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Histoire populaire contemporaine de la France
Le gouvernement de la Restauration a duré quinze ans. Il succède à 1& Révolution et à l'Empire, c'est-àdire aux deux époques les plus agitées de notre histoire. H n'a connu ni les troubles intérieurs, ni les grandes guerres; tout s'est passé, en apparence, dans le calme et dans la paix. L'histoire quitte la place publique et les champs de bataille ponr se resserrer dans l'étroite enceinte de la Chambre des députés. Mais ce qui se passe là, entre les hommes de la gauche et ceux de la droite, ce n'est rien moins que la lutle suprîme de l'ancien régime et de la Révolution. La Révolution n'est pas encore définie. Pour la comprendre, il faut l'étudier sous la Restauration, parce qu'alors elle est vaincue, et que pourtant elle a la parole.
Chaque révolution creuse, pour ainsi dire, un abîme
dans la dorée. Aujourd'hui et hier se touchent, parce qu'il se s'est rien passé d'étrange dans cet espace de quarante- huit heures; mais que la France ait été hier une république et soit aujourd'hui une monarchie, que les ruée aient été hier parcourues par des manifestations, et soient aujourd'hui encombrées de soldats, que les dépositaires du pouvoir, depuis le sommet jusqu'au plus humble degré de la hiérarchie, aient été renouvelés, que les lois aient été changées, et avec elles les conditions de la fortune publique et de la fortune privée, et les contemporains eux-mêmes auront peine à se figurer que toute cette métamorphose n'ait été qu'un coup de théâtre. Ce hier, qu'ils touchent, recule dans leur imagination ; il prend tout a coup des proportions historiques; il devient môme quelquefois invraisem-
blable quand on le compare an présent. Et pourtant, , pour un esprit philosophique, c'est la même société, puisque ce sont les mêmes hommes. Il n'y a de changé que les oripeaux.
Si quelqu'un s'était promené dans toutes les rues ! de Paris, le lendemain de l'entrée des alliés, pour 8e rendre compte de l'aspect de la population, il aurait vu ici de l'ivresse, là un désespoir contenu , partout du calme. La joie surnageait pourtant, parce que la joie se montre, tandis que la tristesse cherche la solitude. Au fond, tous les hommes de trente à quarante ans qui passaient avaient vu la Terreur. C'était la population même des journées du 14 juillet, du 5 octobre, du 10 août. Plus d'un, qui suivait avec des cris de joie la voiture du comte d'Artois ou de lord Wellington, I avait suivi, vingt-deux ans auparavant, la charrette qui menait à la place de la Révolution Marie-Antoinette d'Autriche. Est-ce lâcheté, trahison, instinct de servilité? Non; c'est pure sottise. Les lâches coquins qui jouent un rôle après un autre et endossent successivement la défroque de tous les régimes, avec pleine conscience de leur propre ignominie, sont moins nombreux qu'on ne pense. Il faut pour ce métier une certaine culture d'esprit; il faut au moins quelque chose à gagner. La plupart passent d'un parti à l'autre, parce qu'ils vont, sans savoir pourquoi, où est le succès. L'humanité ne serait paa si peu de chose, et l'histoire des révolutions serait moins affligeante, si on ne savait que le même homme peut avoir été, de bonne foi, jacobin en 93 et ultra en 1815.
Voila Paris conquis, Napoléon en fuite et Louis X VIII sur le Irôue. Qui donc a conquis Paris? Est-ce le roi ? Il est clair que c'est l'Europe. Une courte revue des faits qui se passèrent entre la bataille de Waterloo et l'entrée du roi à Paris va le montrer jusqu'à l'évidence. Le roi n'avait pas d'armée, car il ne faut pas donner ce nom aux quelques volontaires qui l'avaient suivi, et qui lui étaient plutôt un embarras qu'un secours. L'insurrection vendéenne de 1815 ne compte pas. La flotte de sir Henri Hotham et la présence de Louis de la Rochejaquelein ne parent ranimer en Vendée le feu de la guerre civile. Napoléon disait : < Les Vendéens n'en veulent plus. » Il avait raison. Le général Laraarque n'eut qu'à se montrer. La Rochejaquelein périt dans une affaire d'avant-garde; le général Suiannet, quelques jours après, le SI juin, à la Roche- Scrvière, et tout fut dit. Ce dernier combat auéantit une insurrection qui n'avait pas été un seul instant formidable. Il n'y avait plus de Vendée en France, ni d'armée de Condé au dehors. Tous les drapp.aux de l'Europe s'étaient donné rendez-vous dans la plaine de Waterloo : il n'y manquait que le drapeau blanc. Louis XVIII le déclarait lui-même, sept jours après la bataille, dans sa proclamation datée de Cateau- Cambrésis : « Nous n'avons pas voulu unir nos bras ni ceux de notre famiileauxinstrumenlsdont la Providence s'est servie pour punir la trahison. Mais aujourd'hui que les puissants efforts de nos alliés ont dissipé les satellites du tyran, nous nous hâtons de rentrer dans nos États... > Nous n'avons paa voulu, dit-il; c'est un euphémisme pour masquer son impuissance, et se donner & bon marché les grâces de l'abstention. Si le roi, au lieu d'une petite cour divisée et impuissante, avait eu auprès de lui, à Gand, une division de l'armée «française restée fidèle à sa fortune, ou quelques débris
de l'armée de Condé, il est évident qu'il les aurait envoyés rejoindre l'armée des alliés au moment de la bataille. Il devait se croire et se croyait certainement le droit de repousser l'usurpation de Napoléon par la force, et la preuve, o'est que pendant qu'on se battait sans lui à Waterloo, il entretenait la guerre civile en Vendée. Waterloo est du 18 juin ; le combat de laRoche- Servière.qui mil fin à l'insurrection vendéenne, est du 21. Ce n'est donc pas par de généreux scrupules, c'est par le sentiment de son impuissance que Louis XVIII fut retenu à Qand, pendant que toute l'Europe se battait à côté de lui ; et son impuissance ne tenait pas seulement au manque d'argent et de troupes. A une autre époque, quand le dogme de la légitimité avait toute la force d'une religion, un roi détrôné serait allé seul au milieu des alliés, et sa présence eût été une force, parce qu'il eût apporté le droit avec lui. En 1815, sans repousser absolument Louis XVIII, puisqu'ils se faisaient représenter à Gand, auprès de lui, par leurs agents diplomatiques, les souverains ne se regardaient pas comme nécessairement liés à sa cause. Ils croyaient avec toute l'Europe qu'une restauration était probable; ils n'allaient pas jusqu'à la croire certaine. Us n'avaient de parti pris que sur un seul point, la ruine définitive de Ronaparte et de la prépondérance française; ils attendaient les événements pour se prononcer sur tout le reste. Le lendemain de la bataille, les généraux de l'armée alliée n'accoururent pas h Gand pour faire hommage de leur victoire au roi de France; et loi, de son côté, dans le ravissement d'jin succès qu'il était loin d'espérer, il ne crut pas la partie définitivement gagnée pour lui-même.
On agita, dans son conseil, la question de savoir s'il rentrerait sur-le-champ en France, et par quelle frontière il rentrerait. M. de Talleyrand, qui avait le titre de ministre des affaires étrangères et de président du conseil des ministres, conseillait de faire un long détour et de rentrer par le Midi, où la légitimité avait plus d'adhérenU. Il conseillait surtout de ne pas se bâter. « 11 faut voir, il faut attendre, > disait-il. Le roi, plus décidé et plus impatient, demeura encore trois jour» à Gand pour connaître la marche des alliés, en partit le 21, arriva le 23 à Mons, et, sur une dépêche de lord Wellington, franchit la frontière le 24. Il se rendit au Gâteau très-peu accompagné, et n'ayant avec lui, de son conseil, que le chancelier Dambray et le ministre de la guerre Clarke. Il y publia dès son arrivée sa première proclamation, très-courte, très-aroère, dans laquelle il annonçait qu'il venait récompenser les: bons < et mettre à exécution les lois existantes contre les coupables. > C'était là parler en maître irrité. Il était ordinairement plus circonspect et plus habile.
Il reconnut sa faute dès le lendemain. Il n'était guère encore qu'un prétendant, citqjoursaprèslabataillede Waterloo, puisque Paris le repoussait et que le reste de la France hésitait. Les deux Chambres s'étaient prononcées contre Napoléon; mais elles ne savaient pas elles - mêmes si elles souhaitaient Napoléon II , Louis XVIII, la république ou le duc d'Orléans et la monarchie constitutionnelle. Paris flottait, comme les Chambres; la cause de Louis XVIII était de toutes la moins populaire ; son agent direct, le baron de Vitrolle, et MM. Pasquier et Royer-Collard, dès lors en correspondance secrète avec lui, ne les lui laissaient pas ignorer. Dupont (de l'Eure), la Fayette, étaient pour la
république. Fouché, président du gouvernement pro- I visoire, penchait pour le duc d'Orléans. L'armée voulait Napoléon II. .
L'Empereur ne partit de la Malmaison pour Rochefort que le 29 juin. On sait que, quand les députés et les sénateurs se présentèrent chez lui, en apparence j pour le remercier de son abdication, mais en réalité pour en prendre ac'e, il leur répondit : « D'après la marche que l'on prend, on ramènera les Bourbons, » et qu'il ajouta : « Vous verserez bientôt des larmes de sang. » Donc les Bourbons n'étaient ni désirés ni populaires. Le 1" juillet, M. Dupont (de l'Eure), viceprésident de la Chambre des représentants qui occupait le fauteuil à la séance du soir, lut un maaifeste de l'armée réunie sous les murs de Paris, dont le texte mérite d'être pesé. Le voici.
« Représentants du peuple !
« Nous sommes en présence de nos ennemis; nous jurons entre vos mains à la face du monde de défendre jusqu'au dernier soupir Li cause de notre indépendance et l'honneur national. On voudrait nous iniposor les Bourbons, et ces princes sont rejetés par l'immense majorité des Français! Si on pouvait souscrire à leur rentrée, rappelez-vous, représentants, qu'on aurait signé le testament de l'armée qui, pendant vingt ans, a été le palladium de l'honneur français. Il est a la guerre, surtout quand on la fait aussi longtemps, des succès et des revers. Dans nos succès, on nous a vus grands et généreux ; dans nos revers, si on veut nous humilier, nous saurons mourir.
■ Les Bourbons n'offrent aucune garantie à la nation. Nous les avions accueillis avec les sentiments de la plus généreuse confiance; nous avions oublié tous les maux qu'ils nous avaient causés par leur acharnement à vouloir nous priver de nos droits les plus sacrés. Eh bienl comment ont-ils répondu a cette confiance? Ils nous ont traités comme rebelles et vaincu» t Représentants, ces réflexions sont terribles parce qu'elles sont vraies. L'inexorable histoire racontera un jour ce qu'ont fait les Bourbons pour se remettre sur lu trône de France; elle dira aussi la conduite de l'armée, de cette armée essentiellement nationale, et la postérité jugera qui méritera mieux l'estime du monde.
» Au camp de la Villette, le 30 juin 1815, a trois heures de l'après-midi. »
Cette adresse était signée par six généraux. Le maréchal Davoust, ministre de la guerre, avait joint son nom aux leurs par faiblesse, car il était déjà à ce moment gagné, comme Fouché, à la cause des Bourbons. Fouché, qui avait voulu d'abord faire un roi constitutionnel, reconnaissait enfin son impuissance et ne songeait plus qu'à subir le roi légitime et à en tirer parti pour lui-même. Il faisait sous main son traité par lieu culier, tout en conservant au dehors les apparences de l'animosité contre les Bourbons. Carnot l'accusait de conspirer pour eux.
Ainsi, douze jours après la bataille de Waterloo, l'armée les reniait ouvertement, et Carnot, ministre de l'intérieur, membre dugouvernement provisoire, traitait de conspiration les efforts qu'on tentait dans leur intérêt.
Des commissaires avaient été envoyés, à deux reprises différentes, aux chefs de l'armée des alliés pour obtenir la suspension des hostilités. La Fayette faisait
partie de la première députation, qui n'obtint aucun résultat favorable. La seconde députation fut admise auprès du duc de Wellington, le 29 juin. Ace moment Blucher, qui avait pris les devants, était déjà campé entre Aubervilliers et Paris. Les paroles du duc expriment nettement la situation des divers partis. ■ Bonaparte n'est pas notre seul adversaire, dit-il aux envoyés; il a des adhérents qui ne sont pas moins que lui les ennemis déclarés des alliés. Avant donc de suspendre mes opérations, il me faudrait voir établi en France un gouvernement qui donne à l'Angleterre et à l'Europe de solides garanties de paix. Je ne suis pas autorisé par mon gouvernement, ajouta-t-il, encore moins par les alliés, à traiter ce sujet; tout ce que je peux faire est do vous donner mon opinion comme simple particulier. La restauration de Louis XVIII est ce qui donnerait le plus de sécurité à l'Europe. » Il ressort évidemment de ces paroles que ta restauration n'était pas
10 but principal de la guerre et que les alliés la regardaient simplement camtne une solution acceptable.
Informé jour par jour de ce quisopaïsait,LouisXVIII avait immédiatement modifié « >n attitude et conformé ses actions et ses paroles a sa fortune. Dès le 28 juin,
11 publiait à Cambrai, où il s'était rendu du Cateau, une proclamation destinée à effacer le mauvais effet de la précédente. C'était bien le même fond, mais les menaces y étaient atténuées ou retirées. Lo roi y parlait des fautes de son gouvernement. «Mon gouvernement devait faire des fautes, peut-être en a-t-il Tait. Il est des temps où les intentions les plus pures ne suffisent pas pour diii^or, où elles égarent. L'expérience seule pouvait avenir; elle ne sera pas perdue. Je veux tout ce qui sauvera la Frauce! » Il ajoutait un peu plus loin : • On a parlé dans les derniers temps du rétablissement de la dime et des droits féodaux. Cette fable, inventée par l'ennemi commun, n'a pas besoin d'être réfutée. » Suivaient des promesses d'indulgence et de pardon. « J'aperçois beaucoup de mes sujets égarés ctquelques coupables. Je promets, moi qui n'ai jamais promis en vain, de pardonner aux Français égarés. » Il Unissait cependant par annoncer la convocation de nouvelles Chambres et .a punition des instigateurs et des auteurs de la révolte.
Après cette proclamation, il se rapprocha de Paris à petites journées, s'arrêta à Roye, puis à Arnouville, et se trouvait à Saint-Denis le 6 juillet, jour ou Paris se rendit aux alliés, en vertu d'une convention purement militaire, dans laquelle le nom du roi n'est pas même prononcé. Celte omission est une nouvelle preuve de la situation des esprits dans la capitale.
Il est hors de doute que Paris aurait pu être défendu. On avait des canons, des munitions et des approvisionnements; H 1 000 hommes de bonnes troupes, sans compter la garde nationale : la population des faubourgs demandait à combattre; elle y comptait. Napoléon, avant son départ, avait offert ses services comme général. LesChambres et legouvernementprovisoire avaient repoussé cette offre, qui paraissait menaçante pour la liberté. Le premier besoin d'un peuple est l'indépendance ; la liberté ne vient qu'après. Il fallait d'abord repousser l'étranger. Tout autre intérêt devait céder à celui-là le lendemain d'une défaite et quand la France était envahie. Ce sont des principes qu'il faut proclamer bien haut, qu'il faudrait graver dans tous les cœurs. Quels malheurs pouvaient être comparables à ceux de
l'invasion etde l'occupation étrangèreîSi les Chambre» et le gouvernement, en refusant l'offre de Napoléon, avaient eu d'autres movens de repousser l'ennemi, alors seulement leur refus eût été légitime. On ne manquait 1 pas de généraux; Davoust, Masséna, Suchet, boult étaient à Paris. Pendant les quinze jours entiers qui s'écoulèrent depuis les premières nouvelles du désastre de Waterloo jusqu'à la capitulation, on aurait eu le temps, en déployant de l'activité, en stimulant le zèle de la population, de protéger les approches de Pans. Quinze jours devant soi, cent mille hommes sous les armes, des ressources de toutes sortes, une population de 700 000 habitants bien disposée, la France tran-
quille et prête a obéir et à se lever : comment dans de telles circonstances se rendit-on eans brûler une cartouche? Wellington ne pouvait le croire. Il ne crut pas à l'abdication, au départ de l'Empereur. II essaya d'arrêter Blucber, qui se portait sans cesse en avant avec des troupes insuffisantes ; il déclarait trois jours avantla convention militaire que Paris était en état de résister.
Tout le mal vint de Fouché. N'était-ce pas déjà un crime d'avoir remis tous les pouvoirs entre ses mains? c'est lui qui paralysa Carnot et séduisit Davoust, oui donna le change aux Chambres et à la population, lui qui empêcha de fortifier Paris et rendit par là la capitulation nécessaire. Il ne songea qu'a faire un gouverne-
Louis XVIII,
ait tout ouÇi s'accommoder secrète- ' rière la Loire, que Saint-Denis, Saint-Onen, (Mchy ^Vm quandil vit tout espoir perdu ' et Neuilly seraient rendu, M Moutmartrj , le S et
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commandante en chef des armées anglaise et prussienne s'engageaient à respecter et à faire respecter par leurs subordonnés « les autorités actuelles aussi longtemps qu'elles existeraient. »
Le 7 juillet la commission du gouvernement adressa aux présidents des deux Chambres le message suivant :
ment qui lui devrait ment avec Louis XVLÏÏ,
d'un autre côté. Ses arrangements particuliers étaient déjà faits qu'il parlait encore de s'oppoBer au retour des Bourbons. Voilà leBecretde lasuspension d armes du 3 juillet 1815 qui surprit Paris, étonna le monde, consomma le désastre de Waterloo et remit Louis XVIII sur le trône sans le mmer. On l'appela convention militaire, pour éviter le mot de capitulation, qui aurait effarouche l'armée. Elle fut conclue entre Davoust, commandant en chef de l'armée française, d une part, Blûcher et Wellington d'autre part.
Elle stipulait que l'armée française se retirerait der-
« Monsieur le président, « Jusqu'ici nous avons dû croire que le» souverains alliés n'étaient point unanimes sur le choix du prince
qui doit régner en France. Nos plénipotentiaires nous ont donné les mêmes assurances à leur retour.
« Cependant les ministreH et les généraux des puissances alliées ont déclaré bief, dans les conférences qu'ils ont eues avec le président de la commission, que tous les souverains s'étaient engagés a replacer Louis XVIII sur le trône, et qu'il doit faire ce soir ou demain son entrée dans la capitale.
> Les troupes étrangères viennent d'occuper les Tuileries où siège le gouvernement.
« Dans cet état de choses, noua ne pouvons plus que
faire des vœux pour la patrie et nos délibérations n'étant plus libres, nous croyons devoir nous séparer. « Paris, le 7 juillet 1815.
• Signé: le duc d'Otrante, Grenier,
QOINETTE, CARNOT, CaULAIHCOURT. »
En effet les délibérations de la commission du gouvernement n'étaient plus libres, car on officier de l'armée de Dlucber l'avait, littéralement, mise à la porte des Tuileries. Il lui avait cependant remis, avant de la
chasser, de la part de son général, la demande'd'une contribution de guerre de cent millions. On dit que Fouché déposa ce papier sur la table en se retirant, et dit avec colère : « C'est un legs que nous laissons au bon roi Louis XVIII. » Au moment où il parlait ainsi il avait dans sa poche sa pal ente de ministre de la police; et il ne quitta les Tuileries que pour se rendre à l'hôtel du ministère. La Chambre des représentants.'qui a'était surtout signalée par le choix qu'elle avait fait d'un tel homme pour lui confier les destinées de la patrie, interrompit Manuel qui parlait sur l'hérédité
de la pairie, se lit lire le message, l'éeouta en silence, et poursuivit Bon ordre du jour. Le sénat fut moins héroïque : aussitôt le message lu, tous les membres se levèrent sans prononcer nn mot et se retirèrent. M. Decazes, qui était déjà préfet de police, fit fermer les portes des deux Chambres pendant la nuit, et s'en ht remettre les clefs. Ce même soir, les ministres du nouveau roi, et Fouché avec eux, dînèrent chez M. de Talleyrand, président du conseil.
Le < juillet, c'est-à-dire le jour même où les alliés occupaient Saint-Denis, en \ ertu de la couvention mili-
taira, M. Macirone, envoyé par Fouché au quartier général de l'armée anglaise, à Gonesse, y fut reçu par le duc de Wellington, le prince de Talleyrand et les ministres d'Angleterre, de Russie et de Prusse. Il en rapporta à Paris deux note s que l'histoire doit recueillir. La première lui fut dictée par lord Wellington ; en voici la teneur: • Je penne que, les alliés ayant déclaré
10 gouvernement de Napoléon une usurpation, et non légitime, toute autorité qui émane de lui doit être regardée comme nulle et d'aucun pouvoir; ainsi ce qui reste à faire aux Chambres età la commission provisoire c'est de donner tout de suite leur démission et de déclarer qu'elles n'ont pris sur elles la responsabilité du gouvernement que pour assurer la tranquillité publique et l'intégrité du royaume de S. M. Louis XVIII. »
La seconde émanait de M. de Talleyrand; la voici : • Le roi accordera toute l'ancienne charte, y compris l'abolition de la confiscation; l'appel immédiat des collèges électoraux pour la formation d'une nouvelle Chambre; la liberté de la presse; l'unité du ministère; l'initiative réciproque des lois, par message du côté du roi et par proposition de la part des Chambres; l'hérédité de la pairie. »
Ces deux notes furent revêtues de la signature de toutes les personnes présentes. On peut dire que, dans la seconde, M. de Talleyrand exposait autant sa propre politique que celle du roi. Cependant il n'aurait pas assumé la responsabilité d'une démarche aussi importante sans avoir pris ses mesures pour n'être pas démenti. Le roi, à cette dernière heure, se sentait donc repoussé par l'opinion libérale et par la majorité de la population. Il faisait des concessions pour se faire accepter. Il en lit deux : l'une à Gand, au moment de partir pour la France, l'autre à Saint-Denis, au moment de son entrée à Paris, qui prouvent jusqu'à l'évidence l'incertitude de sa situation et les craintes dont
11 était troublé. A Gand, il sacrifia son favori, M. de Blacas; à Saint- Denis, il accorda une entrevue au régicide Fouché, oi consentit à le prendre pour ministre de la police. Chose étrange ! de ces deux sacrifices, le premier fut peut-être le plus difficile. Louis XVIII avait pour M. de Blacas celte affection exclusive et jalousa qa'il éprouva plus tard pour M. Decazes. Il fallut le contraindre à l'abandonner; il ne céda qu'au dernier moment et en faisant à son ministre favori un cadoau de sept millions. M. de Blacas était particulièrement odieux à ceux des royalistes qui avaient des
.«pirations libérales. Quant à Fouché, il avait certainement servi la cause royale. Quoiqu'il ne l'eût servie qu'à contre-cœur et au dernier moment, il n'en est pas moius vrai qu'il avait endormi les deux Chambres, trompé la population et l'armée, ralenti les travaux de défense, rendu la capitulation nécessaire. Le roi pouvait le récompenser, comme on récompense les traîtres, par le don de quelque grosse somme ; Fouché voulait être reçu à lacaur et faire partie du ministère : il y parvint, en exagérant peut-être les haines que le roi allait avoir à combattre; mais si le roi avait été appelé par le vœu de la nation, si la parti de la Révolution n'avait pas en réalité et en apparence été le plus fort, comment le roi aurait-il subi l'ignominie de recevoir dans son conseil un prêtre apostat, un jacobin couvert encore du sang de Louis XVI, le ministre sans conscience et sans cœur de Napoléon. C'était une humiliation pour le roi, un déshonneur pour l'homme, pour
le frère une impiété. Tout le parti royaliste en frémit d'indignation ; la duchesse d'Angouléme déclara qu'elle ne recevrait pas chez elle l'assassin de son père. La politique, si féconde en scandales, n'en avait jamais étalé de plus grand. Ce roi légitime, fils aîné de l'Église, qui ramenait en France, au dire de ses partisans, le droit, la religion et les mœurs, y ramenait en même temps, jusque dans son conseil le plus étroit, un apostat, un traître et un régicide.
Si nous cherchons les conséquences de tout ce qui précède, nous trouvons que le roi n'a pas été rappelé par la nation ; qu'il y est entré par la force des baïonnettes étrangères et par le secours d'une intrigue: que les alliés se sont armés pour leur cause et non pour celle du roi ; pour abattre Bonaparte et non pour restaurer les Bourbons; pour diminuer la France et non pour combattre un parti français au profit d'un autre. Louis XVIII n'a été ponr eux qu'un expédient. C'est comme expédient plutôt que comme principe qu'ils l'ont choisi et imposé à la France.
ÉTAT DES PARTIS
Ainsi, en 1815, Louis XVIII était vaincu comme toute la France. Il était vainqueur de la révolution, mais il était vaincu par l'Europe. La France révolutionnaire subissait une double défaite, comme nation et comme parti politique. Elle eut dès lors deux ennemis a combattre : les étrangers et les ultra-royalistes. Les ultra-royalistes n'étaient qu'une minorité, qui s'accrut plus tard sans cesser d'être une minorité, mais qui, par son alliance avec les étrangers, put dominer la majorité. Cette situation,, qui dura dix ans avec des phases diverses, explique la profondeur de la haine qui sépara, peut-être pour jamais, à partir de 1815, le parti de la Révolution et celui de l'ancien régime.
L'Empire avait mis fin à l'anarchie, mais non pas à la Révolution. Napoléon, en se déclarant empereur, avait emprunté les formules et l'étiquette des anciennes monarchies; il avait constitué uue hiérarchie très-compliquée et très-forte de dignitaires et de fonctionnaires, concentré dans sa main tous les pouvoirs, supprimé l'intervention des citoyens dans la législation et l'administration, rétabli le culte, signé un concordat. La société qu'il avait faite était une société monarchique; mais les anciennes institutions et les anciennes situations étaient demeurées perdues. La France avait gardé sous son règne, et conservait encore après sa cbute l'égalité des citoyens devant la loi, le partage égal des successions entre tous les enfants, la liberté du travail et la liberté des cultes. Les biens des émigrés et ceux du clergé n'avaient pas été rendus. En un mot, l'Empire avait laissé subsister les conséquences sociales de la Révolution, et n'en avait détruit que les conséquences politiques.
Il avait eu en France, pendant sa durée, deux sortes d'ennemis : les républicains et les royalistes.
Il avait réduit les républicains à l'isolement et au silence ; quand les royalistes avaient voulu recommencer la guerre civile en Vendée, il n'avait eu aucune peine à les écraser.
Les républicains lui reprochaient d'avoir supprimé l'intervention du peuple dans la gouvernement et la législation, c'est-à-dire d'avoir anéanti la liberté politique; mais ils étaient d'accord avec lui pour le main-
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tien des réformes sociales, c'est-à-dire de l'égalité devant la loi, de l'égalité des partages, de la liberté du travail et de la liberté des cuites. Les royalistes, au contraire, ou du moins la très-grande majorité d'entre eux, regrettaient l' aristocratie, le droit d'aînesse, les maîtrises et les biens de mainmorte. Quant au rétablissement du pouvoir absolu, ils l'approuvaient en principe, et ne regrettaient que de le voir exercé par d'autres que par les princes.
L'Empereur, pendant son règne, fit quelques recrues dans les deux parti; hostiles. Il prit d'abord tons ceux qui «ont menés par l'ambition ou par la peur, et qui appartiennent à qui veut les prendre. Il conquit aussi certains révolutionnaires qui tenaient plus au côté social qu'au côté politique de la Révolution, et qui sacrifiaient volontiers la liberté de la presse et le droit de suffrage pour s'assurer l'égalité civile et l'indépendance en roaiière de religion; »,l certains royalistes sans préjugés, dévoués à l'ordre par-dessus toutes choses, et qui adhéraient d'autant plus lorlement à lui, que son pouvoir leur paraissait plus complet et plus inébranlable.
Bonaparte vaincu, chassé déhniiivement, relégué a Sainte-Hélène, une partie des siens s'accommoda naturellement du régime nouveau. Il y eut d'abord tous l»s gens sans principes, masse flottante au service de tous les partis, et qui forment à certaines époques le gros de la population; puis les anciens royalistes, qui se hâtèrent d'abjurer leur abjuration et de rentrer au bercail; enfin, les conservateurs à tout prix, qui n'avaient aimé en lui que sa force, et qui eurent, à deux époques différentes, les mêmes raisons de le prendre et de le quitter. Ceux qui restèrent bonapartistes, et passèrent par conséquent à l'état d'opposants très-hostiles au nouveau règne, furent d'abord une masse très-considérable d'ofticiers et de soldats, fanatiques de leur empereur, un grand nombre do patriotes irrités des excès de l'invasion étrangère, et qui se mirent à détester dans la personne de Louis XVIII les Anglais, les Prussiens, les Autrichiens; et enfin tous ceux qui rirent le côté social de la Révolution menacé par le retour des Bourbons et des émigrés. Ce dernier groupe était formé de gens à principes, ennemis de l'aristocratie et du clergé. Il n'est pas étonnant que les républicains qui, sous l'Empire, s'étaient tenus à l'écart, parce qu'ils regrettaient la liberté et voyaient l'égalité menacée par une aristocratie nouvelle, se soient alors rapprochés des bonapartistes auxquels les naissaient leurs opinions sociales et dont ne les séparaient plus leurs opinions politiques. A mesure que les chances du rétablissement de la république s'éloignèrent, ces divers partis, réunis par une haine commune et par des craintes communes, parurent être confondus ou un seul. On leur donna tantôt le nom de patriotes, qui exprime leur colère contre les alliés, tantôt celui de révolutionnaires, que justifie leur origine, et tantôt celui de libéraux, qui semble peu mérité, surtout par les anciens bonapartistes. Il est certain que pour le peuple, qui a pins de sentiments que d'idées, le retourde l'aristocratie et des prétentions cléricales parut être le retour pur et simple de l'ancien régime, contre lequel la Révolution avait protesté h la fois par des réformes sociales et des réformes libérales. Il ne sut pas distinguer entre ces deux sortes de réformes, et comprendre que la liberté politique n'était pas plus
opprimée, on l'était moins, sous la Restauration que sous l'Empire.
Voilà donc les éléments très-divers qui composèrent un parti à peu près uni, et qui, dans tous les cas, agit avec ensemble, pendant la durée de la Restauration, sousies noms de patriotes, de libéraux, de révolutionnaires et de bonapartistes. Chaque fois que ce parti agit contre les Bourbons, il sembla ne faire qu'un parti unique; chaque fois qu'il se crut en mesure d'organiser, ou qu'il parla d'organisation, même théoriquement, les dissentiments se retrouvèrent, et nous les verrons s'accuser très-fortement après la révolution de 1830 et surtout après celle de 1848.
Il faut dire maintenant de quoi so composait le monde royaliste. Plaçons au premier rang les émigrés qui rentraient avec le roi, et pour qui la Révolution n'était qu'une révolte, et les réformes sociales qu'une spoliation. Leur colère d'une part et leurs sentiments de loyauté et de fidélité s'étaient exaltés dans le malheur et dans l'exil ; il avaient volontairement fermé les yeux à tous les progrès réalisés par la Révolution ; les principes mômes que plusieurs d'entre eux avaient adoptés en 88 et 89 leur paraissaient abominables depuis qu'ils avaient eu pour conséquence, ou fortuite ou nécessaire, les excès de 93 et de 94. La portion la plus remuante du clergé faisait cause commune avec eux. Rentrer en France après vingt ans, et voir «es terres possédées par un manant, sans avoir le droit de les lui reprendre, cela était-il possible? La confiscation avait été prononcée parla Révolution ; mais la Révolution était vaincue et condamnée ; le roi revenait, donc la confiscation était nulle. Comment le roi pouvait-il proléger les acquéreurs de biens nationaux ? N'était-ce pas protéger le vol ? De même pour les privilèges. Les vassaux s'étaient insurgés vingt -cinq ans auparavant; ils avaient brûlé les châteaux, ravagé les propriétés, massacré les nobles; et pour prix de ce brigandage, on les déclarait égaux de leurs anciens maîtres, comme si les privilèges de la noblesse n'étaient pas aussi sacrés qu'une propriété, ou plutôt comme s'ils n'étaient pas la propriété elle-même !
Il faudrait désormais payer l'impôt, comme les paysans; plaider contre les paysans, devant les joges ordinaires; dépendre d'un maire ou d'un juge de paix roturier; entrer dans l'armée comme soldat, y obéira quelque officier sorii de la lie du peuple ; trouver les roturiers même à la cour, dans les grandes charges, dans les conseils du roi, dans la pairie. Le clergé n'ét lit pas moins irrité. Où étaient ses grands bois? ses riches abbayes? ses terres seigneuriales? Qu'étaient devenus ses droitB de dîme? Comment de simples lau'B s'érigeaient-ils en maîtres de la jeunesse? Par quel renversement des lois divines et humaines un maire pourrait-il consacrer un mariage? Quand on vit le roi s'entourer des maréchaux de Bonaparte, garder auprès de lui dans les grandes charges, des prêtres apostats, un évêqu'i marié, conserver dans leurs diocèses des éveques qui ne pouvaient être que des intrus, puisque les anciens titulaires vivaient encore et n'avaient pas abdiqué, quand on apprit surtout qu'un régicide avait vu le roi, qu'il siégerait, comme ministre dans son conseil, peu s'en fallut que pour cetto France de 90, ressuscitée en quelque sorte tout & coup au milieu de la France de 1815, le roi lui-même ne parût un révolutionnaire et un traître. Tels furent dès
l'origine de ces ultras, qui finirent par perdre une se- I listes sans préjugés, conciliant les droits de la nation conde fois la monarchie, qui mêlèrent a beaucoup de I et ceux du souverain, ils se ralliaient sincèrement à la préjugés et à beaucoup d'é^oïsme une fidélité hono- | charte, parce que, avec elle, le roi pouvait régner et la rable à leur passé et à K -s doctrines, et dont le p.-' grand malheur fui d'avoir pour ainsi dire dormi vingt ans, et de ne plus comprendre leur temps et leur pays.
La plupart étaient menés par des passions; un trèspetit nombre croyaient de bonne foi qu'il fallait tout accorder à la Révolution, ou lui tout refuser, et que si Louis XVIII ne remontait pas du premier coup au delà des états généraux, il finirait comme Louis XVI, et expierait, comme lui, ses concessions parla ruine et la mort.
Ce parti avait pour lui la force que donne la colère, et celle que donne, au moins momentanément, la logique poussée à l'extrême. Il s'agita constamment sous Louis XVIII, conspira même, réussit à l'emporter, gouverna quelque temps la Restauration et la perdit.
D'antres royalistes, en grand nombre, prenaient II
M. de Blacas.
était libre. Us étudiaient dès lors le difficile problème de la pondération des pouvoirs, et formaient la phalange des royalistes libéraux, à côté de la troupe plusnombreuse des royalistes modérés et de la troupe remuante des ultras.
On pourrait résumer ainsi la situation des partis :
Il y avait le grand parti des ennemis du gouvernement, et Je grand parti de ses défenseurs.
Les ennemis du gouvernement étaient les républicains et les bonapartistes. Longtemps ennemis irréconciliables et destinés plus tard à le redevenir, ils étaient momentanément unis par l'identité d'origine, puisqu'ils étaient issus les uns et les autres de la Révolution, et par une haine commune contre les allies et contre la réaction.
Les défenseurs du gouvernement se divisaient aussi
Restauration à sa date, la voyaient avec plaisir, étaient on deux partis, qui ne tardèrent pas à se faire la guerre résolus à la défendre et à la fortifier, sans voir en elle | dans l'intérieur des Chambres: le parti de la réaction
autre chose qu'un principe d'ordre, destiné à écarter des révolutions nouvelles, et à faire prospérer la société, dans les conditions qu'elle-même s'était faites par vingt années de luttes.
Tout ne leur plaisait pas dans ces conditions ; tout ne leur déplaisait pas non plus.
Ils voulaient une société laïque, mais religieuse; une aristocratie sans privilèges, et sans autre importance politique que de siéger à la Chambre des pairs et d'occuper les emplois les plus élevés de la cour, de l'Église et de l'armée ; un roi légitime, gouvernant avec le concours des Chambres, et des Chambres composées de la double aristocratie de la naissance et de la fortune.
Enfin, il y avait une petite élite de penseurs qui aimaient la liberté pour ellemême, et croyaient qu'elle ne pouvait prospérer qu'à l'abri de la monarchie. Pour ceux-là, la Restauration n'était qu'un moyen. Libéraux avant tout, en pratique et en théorie, roya-
Kouché, duo d'otrante.
violente, ou les ultras; et le parti des royalistes constitutionnels ou modérés, qui méritaient mieux le titre de libéraux que ceux qui en avaient le monopole. Cette petite fraction n'acquit d'importance qu'à la longue; elle se confondait dans les commencements avec les royalistes modérés.
III. — LE PREMIER MIXISTÊKE
Les deux nuances qui se partageaient le parti royaliste étaient déjà représentées à Gand : la première, celle des ultras, par M. de Blacas, qui avait Je titre de ministre de la maison du roi ; la seconde, par M. de Talleyrand, ministre des affaires étrangères. La raison du roi Louis XVIII était pour M. de Talleyrand ; son cœur était à M. de Blacas.
A peine sut-on à Gand le résultat de la journée du 18, que les ministres comprenant qu'on allait régner, commencèrent la lutte des ultras et des modérés,qui remplit toute l'histoire de la
Restauration. M. de Blacas serait reeté, malgré M. de Talleyrand , tant était fort l'attachement que le roi éprou vait pour lui, si les représentants des alliés, lord Wellington à leur tète, n'avaient demandé ou plutôt exigé son renvoi. La plupart des souverains comprenaient que la royauté ne pouvait s'établir en France d'une façon durable, qu'à la condition de devenirconstitutionnelle. Ainsi les ultras avaient contre eux, non-seulement la France, mais l'Europe et les souverains de l'Europe. Louis XVIII ne cédaque le 23. Son favori pleura à ses pieds, après avoir offert une démission qui était devenue nécessaire ; et le roi, en lui disant adieu, lui fit don de sept millions. M. de Talleyrand l'emportait ; et ce n'est pas une des moindres singularités de cette époque, que de voir le roi rentrer en France, ayant pour président de son conseil un évêque marié, qui avait été ministre | de l'Empereur après l'avoir été du Directoire et dont le premier acte était d'obliger le roi à chasser d'auprès de lui le chef des ultra-royalistes.
L'étonnemcnt fut plus grand encore, et en même temps le scandale, quand on apprit que Fouché serait ministre de la police. Fouché avait eu l'aride persuader à M. de Talleyrand et à lord Wellington que lui seul pouvait amener la reddition de Paris sans effusion de sang, et surveiller ellicacement les libéraux après la rentrée du roi. Il était maître du gouvernement provisoire qu'il présidait, et par ses relations avec tous les hommes influents de la période républicaine et de la période impériale, il avait le secret de tous les hommes de parti. Il était donc dans une excellente position pour trahir; il le prouva, et mit à prix sa trahison. Louis XVIII se fit prier ; on peut croire qu'il lui répugnait de voir en face un des juges qui avaient condamné son frère; mais eu outre, il savait que ce marché paraitrait déshonorant à tout le monde et exaspérerait sa famille, le clergé, et tout le parti des ultras. Il céda pourtant le 6 juillet et vit le lendemain son nouveau ministre, qui était encore officiellement président de la commission du gouvernement. L'entrevue ne dura que quelques minutes ; elle fut pénible pour tout le monde, même pour Fouché, qui n'était pas accoutumé à rougir. « Je crois, monsieur le duc, lui dit Talleyrand après l'audience, que vous étiez ému! » Le ministère fut ainsi composé : M. de Talleyrand garda la présidence du conseil et les affaires étrangères; Fouché eut la police; le baron Louis les finances; le maréchal Gonvion Saint- Cyr remplaça le duc de Feltre (Clarke)à la guerre; le comte de Jaucourt fut ministre de la marine; M. Pasquier, dernier préfet de police de l'Empire, eut le portefeuille de la justice. On ne laissa au chancelier Dambrai que son titre, avec la présidence de la Chambre des pairs. Étrange cabinet pour le fils aîné de l'Église : un évêque, Talleyrand ; un diacre, le baron Louis ; un moine, Fouché ; un protestant, Jaucourt; étrange aussi pour le représentant du droit divin et de la légitimité, puisque Talleyrand et Fouché avaient été ministres de Bonaparte. M. Decazes, qui devait peu de temps après remplacer M. de Blacas dans la faveur du roi, fut fait préfet de police. Le ministère de l'intérieur et celui de la maison du roi restèrent vacantd. Talleyrand, qui avait rempli le cabinet d'anciens ministres et d'anciens fonctionnaires de l'Empire, sentait le besoin d'apaiser les royalistes et les alliés, l'empereur de Russie principalement. Il offrit le ministère de l'intérieur au général Pozzo di Borgo, qui était Corse et Français, et le
ministère de la maison du roi au duc de Richelieu : tous les deux étaient au service de l'empereur de Russie. Us refusèrent, et nous verrons que le ministère succomba avant de s'être complété.
IV. — l'entrée dd roi
Paris avait été occupé par les alliés le 6 juillet. L'armée française était partie, dans la nuit du 5 au 6, par la route d'Orléans, pour se retirer derrière la Loire. Les troupes prussiennes avaient, dans la journée du 7, occupé les Tuileries et le Luxembourg, dispersé la commission de gouvernement et la Chambre des pairs. Nous avons vu que dans la nuit du même jour, M. Decazes fit fermer toutes les portes de la Chambre des représentants et que le 8 au malin M. de la Fayette et plusieurs autresse présentèrent inutileraentdevant la grille et furent forcés dese retirer. M. de Chabrol, préfet de la Seine, était maintenu dans ses fonctions par le nouveau gouvernement, et le général Dessolles avait pris le commandement supérieur de la garde nationale. Tout était donc prêt pour la rentrée du roi, excepté le peuple de Paris, qui avait fait mine plusieurs fois de se soulever, et qui était à peine contenu par la présence de l'armée prussienne. Dès la matinée du 8, la foule circulait, inquiète, troublée, au mjlieu des troupes anglaises et prussiennes qui bivaquaient de tous côtés sur les places et les boulevards. Les soldats de la garde nationale portaient encore à leurs shakos la cocarde tricolore, et le drapeau tricolore pendait à un grand nombre de fenêtres. On ne les remplaça par le drapeau blanc que quand le canon annonça l'entrée du roi. II vint par la route du faubourg Saint- Denis, entre trois et quatre heures du soir. Il étaitdans une voiture fermée, escorté à droite et à gauche par le comte d'Artois et le duc de Berry, tous deux à cheval, et suivi par un grand nombre de maréchaux, des détachements de sa garde et un petit nombre de volontaires royaux. Le discours de M. de Chabrol commençait par ces mots : «Cent jours se sont écoulés depuis le moment fatal.... > Eneffet,le second exil du roi, le second règne de Napoléon avaient duré Cent jours : M. de Chabrol leur donna ce nom, que l'histoire leur a conservé. Le roi ne répondit que quelques mots. Il était soucieux; l'aspect du peuple, accouru en foule, n'était pas propre à le rassurer. Il trouva plus d'enthousiasme en approchant des Tuileries. Les royalistes y manifestèrent leur joie par des cris et des danses. Il put voir de ses fenêtres ces signes d'allégresse. II embrassait du même coup d'oeil les postes prussiens entourant cette foule, avec leurs canons braqués sur elle et les mèches allumées. Au loin, il entrevoyait la place de la Révolution, oh s'était dressé l'échafaud de son frère. Tout ce qui l'entourait portait encore le chiffre de Napoléon. R se rappelait l'aspect de ces mêmes lieux avant l'émigration, les douleurs de son long exil, et l'étrange facilité avec laquelle Bonaparte avait repris la France, quelques mois auparavant, sans même être obligé de tirer l'épée. Cette seconde restauration serait-elle plus durable? Il n'était qu'un instrument pour les alliés, et pour son peuple qu'un ennemi. Ceux qui l'aimaient voulaient le pousser à des fautes qne sa raison condamnait; les autres lui imposaient cette même Charte qu'il avait l'air de donner. Au fond, il n'était que le roi de la révolution sous le nom de roi de France. Dans ce même château où LouisXVl
avait mis le bonnet rouge sur sa tête, Louis XVIII allait s'asseoir à la table du conseil, ayant à ses côtés l'évêque d'Autun, devenu prince de Bénévent, et le régicide Foucbé. Qu'exigeraient les alliés de cette France vaincue, de ce roi rétabli par eux? Et que supporterait ce peuple? La nuit, en s'élendant sur Paris le 8 juillet 1815, ne finit pas un jour d'allégresse. On peut croire que cette nuit-là le nouvel hôte des Tuileries ne goûta pas le sommeil. I)e grands feus, allumés sous le pont d'Iéna, éclairaient les travaux des sapeurs de Blûcher, occupés à creuser des mines pour faire sauter le pont. C'était bien là un feu de joie de circonstance, une illumination digne de cette fameuse journée. Le sauvage soldat qui tenait Paris écrasé sous son pied, avait condamné en même temps le pont d'Autslerlitz et la colonne Vendôme. Louis XVIII allait avoir a lutter contre les alliés qui le rançonnaient et le déshonoraient, contre son peuple qui le méprisait et le craignait, contre sa famille et ses amis, indignés de ce qu'ils appelaient ses concessions à l'esprit révolutionnaire, et il commençait celte lutte appuyé sur Talleyrand et sur Fouché. Voilà la carrière qui s'ouvrait pour l'exilé de Milan et de Gand, ramené par les alliés et, comme il le disait, par la Providence, sur le trône de ses pères!
V. — l'occipation
La convention militaire qui avait livré, le 6 juillet, tontes les barrières de Paris à l'armée des alliés, avait introduit des hôtes étranges dans la capitale de la France. Les Anglais s'étaient campés au bois de Boulogne, et n'occupaient guère à l'intérieur qu'une partie de la Villette et de la Chapelle-Saint-Denis; mais Blûcher, arrivé le premier, et qui, depuis le commencement de la campagne, était comme transporté de rage, avait fait entrer ses cinquante mille Prussiens. Une partie des contingents de la Russie et de l'Autriche suivirent cet exemple. Loin de cherchera diminuer les malheurs de Paris, comme c'était son devoir de général chrétien et d'homme civilisé, Blùcher ne songeait qu'à les appesantir. Les immenses casernes créées par J'Empire, et que le départ de l'armée française laissait vicies, ne furent pas utilisées; les alliés logèrent chez l'habitant. Dix soldats par maison, quand la maison n'était ni celle d'un fonctionnaire de Bonaparte, ni un riche hôtel où il y eût beaucoup à piller; car quel autre nom que celui de pillards donner à ces garnisaires qui se regardaient comme chez eux, prenaient les meilleures chambres, faisaient du feu avec les meubles, consommaient les provisions, vidaient les caves, dérobaient les menus objets à leur convenance, se faisaient brutalement servir par les maîtres de la maison, et n'épargnaient même pas les coups, quand ils n'avaient affaire qu'à des femmes ou à des gens incapables de se défendre? M. de Montalivet, ancien ministre de l'intérieur, avait pour sa part cinquante hommes et cinquante chevaux i nourrir. Deux livres de pain de froment, une livre de viande, une bouteille de vin, par homme, sans compter un bon lit, telles étaient les fournitures stipulées ; on demandait neuf livres d'avoine, six livres de foin et six livres de paille pour les chevaux, Exigeait-on quelque chose au delà, et les Prussiens ne s'en faisaient pas faute, l'habitant avait la ressource de se plaindre au gouverneur de la ville, c'est-à-dire au général baron Miiffling, aide de camp de Blûcher,
digne en tous points de son noble maître. Il y avait bien M. de Chabrol et M. Decazes, l'un le préfet de la Seine, l'autre préfet de police; mais ils étaient sous les ordres du gouverne ir, fort occupés, M. de Chabrol à recueillir une contribution de guerre de dix millions, payable en huit jours, M. Decazes à maintenir le bon ordre, c'est-à-dire à empêcher ceux qu'on dépouillait de se défendre et de crier. Pour le roi, il ne régnait guère que dans le palais et la cour des Toileries, entourés de canons prussiens. Il n'avait tout au plus auprès de Blûcher et de son aide de camp Mûffling, que le droit de pétition. Ses demandes avaient peu de chances d'être écoutées. II lui fallut, dans les affaires urgentes, recourir à l'intercession de lord Wellington, qui ne l'accordait pas toujours, et qui, lorsqu'il daignait l'accorder, n'était pas sûr de réussir. Sur plus d'un point de la ville, les familles ruinées, insultées, se révoltèrent. Les Prussiens logés dans la même maison, durent passer la nuit enfermés dans la même chambre, avec un factionnaire à la porte pour veiller à leur sûreté. Mûffling se plaignit de ces actes d'insubordination : M. de Chabrol répondit en offrant ses casernes vides, où rien ne manquait, ni l'espace, ni les objets de literies, et qu'il offrait d'approvisionner. Mais les Parisiens rançonnés et désarmés faisaient peur aux cinquante mille Prussiens, qui craignaient d'être assiégés dans les casernes, si une fuis ils y entraient. Il fallut recourir à un système ruineux de baraquements. Les jardins, les places publiques se couvrirent de baraques de planches, où nos alliés se trouvèrent plus à l'aise. Le système des réquisitions chez le bourgeois n'en devint que plus actif. Les charrettes et les civières ne suffisaient pas pour transporter nos provisions. La municipalité, assaillie jour et nuit de demandes nouvelles, était sur les dents. Un jour, les alliés voulurent avoir dix mille souliers, qu'on ne put pas leur livrer sur l'heure. Ils en furent quittes pour dévaster toutes les boutiques de cordouuieis aux enviions de l'hôtel de ville. Des aides de camp menaçaient le préfet de le transporter en Prusse, s'il ne donnait pas sur-le-champ l'argent, les vins, la viande qu'ils réclamaient. Comme les bouchers ne suffisaient plus, les Cosaques tuaient eux-mêmes les bêles en plein vent, et jusque sous les fenêtres du roi de Fiance,qui n'était pas en mesure de faire le délicat. L'arc de triomphe du Carrousel était un de leurs abattoirs. Leurs tueries, leurs cuisines, leurs soldats ivres remplissaient nos rues. Ce n'était partout qu ofliciers menant joyeuse vie à nos dépens. Les maisons de jeu et de débauche en regorgeaient. De nombreuses patrouilles menaient au poste les hôteliers récalcitrants : on les gourmait en chemin pour leur apprendre à vivre. Un menait aussi des bourgeois, coupables d'avoir voulu défendre leurs biens, et des bourgeoise 5 , qui ne faisaient pas la cuisine au gré de messieurs les Cosaques. Et les royalistes applaudissaient du haut des balcons et des fenêtres.
Louis XVIII avait réussi à sauver le pont d'Iéna. Il avait fallu lutter contre Blûcher pendant trois jours. Son parti était pris de renverser la colonne Vendôme et de faire sauteries ponts d'Iéna et d'Austerlitz. M. de Chabrol, M. de Talleyrand, président du conseil des ministres, épuisèrent en vain toutes leurs sollicitations; le roi de France y joignit les siennes, sans être plus heureux. Wellington intervint ; mais Austerlitz, Iéna, c'était une question allemande; Blûcher tint bon. Le
gouvernement s'empressa de débaptiser ces ponts insolents; le pontd'Iéna devint le pont des Invalides ; l'autre prit le nom de pont du Jardin du Roi. Rien n'y faisait; la <ape marchait toujours. Il fallut supplier RI ficher d'attendre les souverains. Il consentit enfin : si les ponts avaient croulé, on aurait vu le satg dans les rues de la capitale. L'honneur français était à bout. Une autre exaction laissa une trace profonde. Dès le 7, le min istredes Pays-Ras réclama tons les chefs-d'œuvre déposés au Louvre, qui avaient appartenu à la Hollande. Aussitôt tous les pays se présentèrent à la curée. On lutta tant qu'on put, pour sauver les trésors de l'art. Le conservateur du musée, Denon, se mit aux pieds du roi ; il supplia M. de Talleyrand à mains jointes. Et que pouvaient le roi et M. de Talleyrand, contre S. Esc. le gouverneur de Paris? Cette fois Wellington se mil du côté de Rluclier. « Il fallait, dit-il, donner aux Fran-
çais une leçon de morale. » Nos alliés, pour nous apprendre la morale, nous volèrent tout ce qne nous avions de chefs-d'œuvre. Il en partit des charretées. Denon avait donné sa démission, pour ne pas voir de ses yeux cette dévastation. Qui l'eut dit, qne nous serions dépouillés de nos chefs-d'œuvre par un MùfQing et un Blùcher? Passe encore, s'ils les avaient brûlés, pour être fidèles à leur rôle. Les soldats anglais montèrent la garde aux portes du Louvre, pour contenir les artistes. Pendant qu'on y était, on amoncela des livres rares, des manuscrits, des pierres gravées, des échantillons de métaux et des pierres précieuses ; cela fit nombre dans les charrettes avec les statues et les toiles des grands maîtres.
C'était encore pis hors de Paris. Deux rues de Versailles furent livrées an pillage comme si la ville avait été prise d'assaut; la manufacture d'armes fut saccagée, les armes emballées pour la Prusse. On y ajouta toutes
Les Prussien» minent le pont d'Icna. (Pdge 12, col. 1.)
celles des habitants, qui durent les livrer sous peine de mort. La ville et le département payèrent deux millions et fournirent tous les objets nécessaires pour habiller et équiper complètement une troupe de 1800 fantassins et de 600 cavaliers. Plus on s'éloignait des yeux des souverains, plus on était sûr de l'impunité, plus on abusait du droit de conquête. Des milliers d'hommes qui n'avaient pas combattu à Waterloo accouraient pour se faire héberger gratuitement dans nos provinces, et pour s'enrichir de nos dépouilles. L'ardeur de la vengeance en pousrait d'autres milliers, qui s'abattaient sur nous plus rapaceset plus farouches que les autres. 300 000 Autrichiens, 300 000 Prussiens, 300 000 Russes, sans compter les Anglais, les Saxons, les Hollandais, les Badois, les Piémontais; une note du 31 août, signée par lord Wellington, porte le chiffre des envahisseurs à 1 135 000 hommes. L'Espagne elle-même, tout épuisée, et qui n'avait pas combattu à Waterloo,
fit passer la frontière k deux divisions, pour les ravitailler un peu et les enrichir. Il est difficile de dire au juste combien de soldats étrangers foulaient le sol national, impossiblede calculer ce qu'ils nouscoûtaient. Quand on saurait ce* que payaient le trésor et les communes, ce que dépensaient les particuliers pour obéir aux réquisitions, qui pourrait évaluer les maraudes et les vols des soldats et des officiers, les grangeB incendiées, les moisions perdues, les tonneaux évenlrés, les plaines rendues incultes pour des années, les édifices dégradés ou abattus, les arsonaux, les magasins d'habillements et d'approvisionnements pillés, saccagés, les édifices du culte transformés en écuries par les Cosaques, les chevaux enlevés à l'agriculture ? Un historien (M. do Vaulabelle, qui a fai'. un tableau très-éloquent de celte époque Muistre) a cité la liste des réquisitions pour le seul déparlement des Vosges : 150 000 aunes de drap, 400 aunes de toile cirée, 200 000 aunes de toile
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pour chemiser, 5000 aunes de toile pour doublure, 45 000 aunes de galons, sans compter les galons d'or et d'argent, 10 000 douzaines de casques ; une profusion de bas, de bottes, d'éperons, de shakos, de havre-sacs; 400 francs eu argent pour chaque officier. Et ce n'était 1k que la réquisition, c'est-à-dire le vol légal, ordonné par les généraux alliés, consenti par les autorités françaises, visé, régularisé par les municipalités : jugez du reste ; épuisez votre imagination. Voyez les villes et les bourgs en proie aux soldats de Blûcher, les habitants fuyant par troupes dans les forêts, le travail arrêté, les
épargnes épuisées. Comptez les familles à jamais ruinées, les villes perdues. Voilà les réjouissances, voilà les fêtes nationales qui signalaient le retour des Bourbons. La France ne l'a pas oublié après cinquante ans.
Plus d'un maire qui voulut résister fut emprisonné, garrotté, mis à l'amende. A Nancy, la population s'agitait; le commandant annonça par une proclamation, ue les perturbateurs seraient jugés selon la rigueur es lois russes. Quand un préfet, poussé à bout, essayait de se refuser à ces continuelles exactions, il était mis aux arrêts, gardé à vue dans la préfecture. Le
Dévastation du Musée du Louvre. (Paga 15, coi. I.)
baron de Talleyrand, prélet du Loiret, cousin germain du président du conseil, M. Pasquier, préfet de la Sarthe, frère du ministre delà justice, M. da Gasville, préfet de l'Eure, gendre du chancelier Dambray, furent transportés en Prusse pour deux mois. On les choisit peut-être à cause de leur parenté, pour l'exemple. Sur plus d'un point du territoire, la population s'arma. C'était la France après tout; un quart de ces ouvriers et de ces paysans avait porté le mousquet et fait trembler vingt fuis les Russes, les Autrichiens, le» Prussiens. Quand l'ennemi était venu jusqu'à Verdun, au de-
but de la révolution, nos conscrits l'avaient fait reculer. Vingt ans de guerre et de succès n'avaient diminua ni le patriotisme, ni le courage, ni l'habileté de nos hommes. Nous avions l'armée de la Loire, frémissante d'indignation, redoutable à elle seule, et qui, secondée par la population, aurait rejeté tous ces intrus hors du territoire. Les places fortes tenaient de tou? côtés. Le général Barbanègre, dans le fortd'Huningue, résistait à une armée avec une cinquantaine de braves. Lille Metz, Strasbourg, Valenciennes, Maubeuge, Longwi' Montmédi, Grenoble, toutes les grandes places étaient
encore à nous. Il suffisait de vouloir. L'ennemi le voyait et tremblait. Qui donc retenait l'élan de la nation? Qui donnait ses magistrats pour venir en aide aux commandants ennemis? Qui envoyait aux chefs des places assiégées l'ordre de se rendre? Qui suppliait l'armée de la Loire de se calmer, de s'apaiser? Les princes, qui avaient le malheur, et, disons-le à leur louange, la douleur de ne plus pouvoir séparer leur cause de celle des étrangers. Il était trop clair que si la nation se levait, elle chasserait les Bourbons en même temps que leurs alliés. Il fallut donc souffrir. L'armée de la Loire fut dissoute, les places rendues, les fusils livrés, tous les fusils, jusqu'aux fusils de chasse. Louis XVIII concourut en gémissant à approfondir sa propre ruine. Tel était le malheur de sa situation qu'il ne pouvait régner que sur des vaincus, et à condition d'être un vaincu lui-même. L'Europe le faisait roi de France, pour n'avoir plus à craindre la France.
Quand une fois le pays fut bien définitivement désarmé et dompté, nos sauveurs, comme ils s'appelaient, songèrent à demander les récompenses de leurs services. 'Ils en voulaient de trois sortes : des terres, de l'argent et des sûretés.
D'abord des terres : chaque pays voisin voulait mordre sur nos fronlières. Les Pays-Bas réclamaient l'Artois et la Flandre. L'Allemagne voulait l'Alsace et la Franche-Comté ; la Prusse demandait la Champagne ; l'Autriche faisait valoir de prétendus droits sur la Lorraine. Le Piémont revendiquait la Savoie. Il ne s'agissait de rien moins que d'un grand tiers de la France.
Pour l'argent, on se contentait de 600 millions de frais de guerre, et de 200 millions destinés à construire autour de nous un cordon de forteresses. Ces prétention» s'accrurent plus tard, quand l'idée vint à nos alliés de mettre à prix leurs anciennes défaites. A tant par victoire, cela devait nous coûter bien cher. La note, avec les accessoires et sans compter uu'ine les intérêts, s'éleva à près de deux milliards.
Quant aux sûretés réclamées par l'Europe, et dont le rétablissement des Bourbous était la principale et la première, elles ne pouvaient consister uniquement dans l'exécution des forteresses. Ces nouvelles places fortes, élevées contre nous à nos frais, ne donnaient pas assez de sécurité à l'Europe. Nous devions en outre démanteler et raser nos citadelles, et subir, pendant sept années, une garnison de 150 000 "hommes de troupes étrangères, entretenus à nos frais, et commandés par un général à la nomination des alliés.
L'Allemagne prit si bien ces conditions pour acceptées, qu'on fit paraître des cartes d'Allemagne comprenant l'Alsace, la Lorraine, partie de la Champagne et de la Franche-Comté, et que les journaux allemands racontaient, sous la rubrique : Allemngne, les faits qui regardaient ces provinces. Louis XVIII fut atterré et irrité. 11 avait pu concourir à désarmer la France, parce que la fatalité de sa position l'y condamnait. Mais une fois ses ennemis du dedans réduits à l'impuissance, son intérêt, son honneur, son patriotisme se révoltaient contre cette mutilation qu'on voulait faire subir à son royaumo II commença par s'adresser à Wellington, qui était, il faut bien le dire, son protecteur. L'Angleterre ne réclamait pas de territoire pour elle et n'avait pas d'intérêt à grandir les Pays-Bas, les puissances allemandes et le Piémont ; il semblait donc
que le roi pût compter sur elle. Effectivement, Wellington intervint, mais en son nom personnel; il ne fut pas écoulé. Louis XVIII eut alors une noble inspiration. Il se rendit chex ^empereur Alexandre, où il avait convoqué le duc de Wellington, et là, d'une voix émue, mais résolue, il déclara qu'il avait cru rentrer en France pour gouverner le royaume de ses pères ; « mais puisqu'il n'en est rien, milord, ajouta-t-il, je prie Votre Seigneurie de me dire si votre gouvernement consent à me donner de nouveau un asile. — Non, non! s'écria Alexandre, Votre Majesté ne perdra pas ces provinces; je ne le souffrirai pas ! > Dès le lendemain, la Russie agit efficacement dans ce sens auprès des autres alliés. On retira la demande des provinces, et l'on se réduisit à réclamer des places frontières : Condé, Philippeville, Marienbourg, Givet, Sarrelouis, Landau au nord ; le fort de Joux a l'est ; au midi, le fort de l'Écluse. La Savoie seule dut être restituée à la Sardaigne. Pendant qu'on négociait sur ces bases, le cabinet présidé par M. de Talleyrand tomba, le 20 septembre 1815, pour des causes que nous indiquerons tout à l'heure, et fut remplacé par le ministère Richelieu.
Le duc de Richelieu avait passé en Russie une partie de l'émigration. Il y était devenu gouverneur d'une importante province, et jouissait de l'estime et de l'amitié de l'empereur Alexandre. Cette raison l'avait fait désigner par M. de Talleyrand, dans le précédent cabinet, pour le poste de ministre de la maison du roi, qu'il n'accepta pas. Son rôle avait grandi en quelques semaines, et de ce petit ministère, qu'il avait dédaigné, il passait sans transition à la direction suprême du cabinet. Cependant la présidence du conseil et le ministère des affaires étrangères le tentaient fort peu, dans des circonstances où le pouvoir n'était qu'un fardeau ; homme de capacité médiocre, et qui se connaissait, il eût refusé obstinément, sans l'espoir qu'il avait à juste titre d'obtenir l'appui et le secours d'Alexandre. Cet espoir tenta son patriotisme ; et sa première démarche fut d'aller demander la protection de l'empereur de Russie, qui la promit sans réserve. Ce fut donc lui qui conclut le traité avec les puissances, et quelque dures que fussent encore les conditions imposées, on lui sut gré de plusieurs adoucissements consentis par les alliés, sur les premières ouvertures faites à M. de Talleyrand. Voici les clauses principales du traité signé par M. de Richelieu, et qui porte la date du 20 novembre.
Par l'article I", les frontières de la France étaient rétablies telles qu'elles se trouvaient en 1790 ; cette déclaration, mise en avant pour apai&er les alarmes des patriotes, n'était pas d'une entière exactitude. La France perdait, en réalité, Philippeville, Marienbourg, le duché de Bouillon, Sarrelouis, patrie du maréchal Ney, et le cours de la Sarre, Landau, une partie du pays de Gex, la Savoie. Elle s'obligeait à raser les fortifications d'Huningue.
La contribution de guerre, stipulée dans l'article 4, était réduite a sept cents millions. Les. premières demandes s'élevaient à huit cents millions, en y comprenant l'érection des nouvelles places toi tes, dont la dépense comportait un chiffre de deux cents millions. M. de Richelieu crut un moment que les sacrifices pécuniaires imposés' à la France ne s'élèveraient pas au delà; il se trompait. Les alliés réclamèrent, en
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outra, des indemnités pour leurs pertes depuis 1792, dont le chiffre s'élevait, d'après leurs évaluations, à 735700 000 francs. On négocia de part et d'autre avec beaucoup d'âprelé, et la somme fut réduite à 140000000. Total pour les sommes à payer en argent, 840 000 000 de francs.
Enfin l'article 5 fixait l'armée d'occupation à 150000 hommes, et la durée de l'occupation à cinq aDS, qui pouvaient être réduits a trois, si les puissances y consentaient. C'était une dépense, pour l'Étal, de plus d'un milliard, sans compter les déprédations et les ruines privées. Le général en chef, nommé parles alliés, fut lord Wellington. L'armée occupa les places de Condé, Valenciennes, Bouchain, Cambrai, le Quesnoi, Maubeuge, Landrecies, Avesnes, Hocroi, Givet, Charlemont, Mézières, Sedan, Monlmédi, Thionville, Longwy, Bilche et la téte du pont du fort Louis.
Telle fut !a liquidation de la révolution imposée par l'Europe ii la France. Nous allons voir maintenant les Bourbons aux prises avec celte charge écrasante et avec lesdilficiiliés que leur créait* l'aniinosité de l'immense majorité de la nation. Certes, il y a bien des fautes à leur reprocher; mais il est juste de leur tenir compte du malheur de leur situation. Ils étaient vaincus et opprimés par les étrangers ; et la nation était vaincue d'abord par eux, et ensuite par les étrangers à cause d'eux. Elle leur gardait une double rancune.
VI. — LA PREMIÈRE CHAMBRE. LE SECOND MINISTÈRE
La Chambre des représentants, qui se trouvait en session pendant la bataille de Waterloo, qui, à la nouvelle du désastre, exigea l'abdication absolue de l'empereur, qui créa une commission de gouvernement dont Fauché fut le président et la personnification, et qui se vit exclue du lieu de ses séances le 7 juillet 1815, sans autre formalité, par un ordre du préfet de police, M. Decazes, qui avait fait fermer toutes les portes pendant la nuit et s'en était fait apporter les clefs, cette Chambre avait été élue vers le milieu de mai, c'est-àdire pendanl les Cent-J ours. Il peut n'être pas inutile de dire quel était à cette époque le modo de l'élection des députés.
Rien n'avait été plus mobile en France depuis la révolution que les lois électorales. A l'ancien système d'élections par bailliages, d'où était sortie en 17 89 l'Assemblée constituante, la constitution de 1791 avait substitué l'élection à deux degrés sous sa forme la plus simple. Tout Français qui payait une contribution directe égale à trois journées de travail était citoyen actif; tout citoyen aotif votait dans les assemblées primaires. Les assemblées primaires nommaient les électeurs parmi leseftoyens dont la contribution directe élait égale à cent cinquante journées de travail, et ces électeurs choisissaient les députés parmi tous les citoyens actifs. Nous négligeons quelques détails moins importants. Celle loi peut se résumer ainsi : 1° Aucun cens n'est exigé soit pour être électeur, soit pour être dépoté, car une contribution égale à trois journées de travail est une précaution contre les gens sans aveu, et n'en est pas une en faveur de la propriété. 2* Les électeurs du second degré, ceux qui faisaient réellement le député, étaient des censitaires.
La constitution de 1793 était encore plus simple, car elle supprimait absolument le cens, et faisait nom-
mer directement les députés par les assemblées primaires, sans autre condition d'éligibilité que d'être citoyen actif.
On revint à l'élection à deux degré s dans la constitution de l'an m. Tout citoyen fit partie de l'assemblée primaire, à condition de payer une contribution directe, foncière ou persoDnelle.il fallut, comme en 1791, payer cent cinquante journées de travail, pour être électeur. Les électeurs nommèrent les membres du Corps législatif, savoir les membres du conseil des Cinq-Cent* parmi les citoyens figés de trente ans accompliset domiciliés sur le territoire de la République pendant les dix années antérieures a l'élection, et les membres du conseil des anciens parmi les citoyens figés de quarante ans accomplis, mariés ou veufs et domiciliés sur le territoire de la République pendant les quinze années antérieures à l'élection.
Tout cela était simple, intelligible, et pour ainsi dire élémentaire. On entre dans la complication après la défaite do Directoire. A partir de ce moment, le peuple, au lieu de nommer directement des députés ou des électeurs, nomme des éligibles, et les députés sont ensuite nommés sur cette liste, tantôt par le Sénat, tantôt par le chef du gouvernement. En un mot, la nation ne fait plus que présenter des candidats, parmi lesquels le pouvoir choisit.
Le détail en est curieux, et mérite d'être expliqué. La constitution consulaire de l'an vin (13 décembre 1799) établit trois listes, la liste communale, la liste départementale, la liste nationale. La liste communale est surtout une liste de candidats pour les fonctions publiques de l'arrondissement. Les électeurs compris dans la liste communale désignent un dixième d'entre eux pour former la liste départementale. Sur cette nouvelle liste sont pris les fonctionnaires du département. Enfin les électeurs départementaux désignent encore un dixième d'entre eux pour être éligibles aux fonctions publiques nationales. Le 'système de ne faire élire que des éligibles, et de confier au gouvernement l'élection elle-même, fut le système de Napoléon jusqu'à son retour de l'Ile d'Elbe. Le sénatus-consulte qu'il fit promulguer pour organiser le consulat à vie, perfectionne encore ces listes d'éligibilité et leur donne en quelque sorte leur forme définitive, que nous allons maintenant faire connaître.
Il y a, d'après ce sénalus-consulte, trois collèges le collège de canton, le collège d'arrondissement, le collège de département. Tous les citoyens domiciliés dans le canton et inscrits sur la liste communale, forment l'assemblée ou le collège de canton. Ce collège fait plusieurs sortes d'élections, et, entre autres, celles des membres du collège d'arrondissement.
Les membres du collège électoral d'arondissement sont donc élus par les électeurs de cantons. Le premier consul peut ajouter à ces élus dix membres pris parmi les citoyens appartenant à la Légion d'honneur, ou qui ont rendu des services. Le collège d'arrondissement ainsi constitué, fait plusieurs élections, mais toujours des élections de candidats, et en outre, il nomme les membres du collège électoral de département. Ces membres du collège électoral de déparlement ne peuvent être choisis par le collège électoral d'arrondissement que sur une liste dressée sous les ordres du ministre des finances et comprenant les six cents citoyens les plus imposés aux rôles des contributions
foncière, mobilière et somptuaire. Aux membres du collège de départ» ment choisis sur celte liste par ie collège d'arrondissement, le premier consul peut ajouter dix citoyens choisis parmi les plus imposés du département, ei dix membres de la légion d'honneur. Voilà, comme on voit, une élection bien entravée et bien corrigée.
Une fois nommés, les électeurs d'arrondissement et les électeurs de département concourent à former la représentation nationale de la manière suivante. Les électeurs d'arrondissement présentent deux citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle doivent être choisis les membres du tribunal ; les électeurs de fléparlorrent présentent deux citoyens pour former lu
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liste sur laquelle sont nommés les membres du sénat; et en outre les deux collèges, d'arrondissement et de département, présentent chacun deux citoyens domiciliés dans le département, pour former la liste sur laquelle doivent être nommés les membres de la députât ion an corps législatif. Les membres des collèges électoraux sont à vie. La conslituliun impériale du 28 floréal an XII (18 mai 1804} ne lit d'autres change-
ments à l'organisation des collèges électoraux, que do prononcer l'adjonction de tous les membres de la légion d'honneur au collège de leur arrondissement, et de tous les officiers, commandants et grands officiers de la légion d'honneur au collège de leur département. Ces détuils ne paraitrout arides qu'à ceux qui se payent de mots. Ils sont la moelle même de l'histoire. Ils expliquent ce que c'est qu'une chambre, c'est-à-dire
qu'ils font voir dans quelle mesure Ja nation prend légalement part au gouvernement. Il est clair qu'un membre de la convention ou du corps législatif sous le directoire tient son mandat de l'élection; tandis qu'un membre du corps législatif, sous le consulat et sous l'empire, tient son mandat du sénat, c'est-à-dire du pouvoir. La différence vaut la peine d'être signalée. Dans les deux cas, le nom est le même, car ce sont toujours des députés ou des représentants; mais l'iden- . tité de nom n'empêche pas la différence profonde, car un député élu par le peuple est un député, et un député choisi par le pouvoir ou par les délégués du pouvoir, est un fonctionnaire.
Eu 1815, le pays, comme il arrive toujours après une trop longue compression, él.<it affamé de liberté. Il n'était plus disposé à jouer celte comédie d'élection qu'on lui imposait depuis treize ans, et à n'élire que des éligibles. L'empereur le comprit. L'article 7 de l'Acte additionnel aux constitutions de l'empire est ainsi conçu : • La seconde chambre, nommée chambre des représentants, est élue par le peuple. » Mais qu'est-ce que le peuple? S'agirait-il ici de l'élection directe par le suffrage universel? Et l'empereur, éclairé tout à coup sur les droits de la nation pendant son séjour à l'île d'Elbe, aurait-il reculé d'un seul bond jusqu'à la constitution de 1793? Non certes; par le peuple mentionné dans l'article 7, il faut entendre les collèges électoraux d'arrondissement et de département tels qu'ils avaient été établi!» par ta sénatus-consulte de l'an X. On se souvient que les collèges d'arrondissement, outre les élus des collèges cantonaux, contenaient dix membres nommés par l'empereur, et que les collèges de département, outre les membres choisis par le collège d'arrondissement entre les 600 plus imposés, contenaient vingt membres ajoutés directement par l'empereur; ce sont ces collèges électoraux ainsi composés et composés d'électeurs à vie djpuis longtemps façonnés h l'obéissance, ce sont eux que l'article 7 de l'Acte additionnel appelle à nommer une chambre de représentants temporanes. Les collèges de département devaient en nommer 238, et les collèges d'arrondissement 368. Tel était pourtant le mouvement de l'opiuion que la chambre fut plus libérale que bonapartiste. La Fayette, Barrère le conventionnel, Dupont de l'Kure furent nommés. Manuel, LafiUle, encore inconnus, y firent leurs premières armes, à côté de M. Dupin, aujourd'hui procureur général de la Cour de cassation. La chambre se donna pour présidènl Lanjuinais. Ce ne fut pas sans peine. La Constitution, fidèle à son principe, ne lui donnait que le droit d'élire des candidats, parmi lesquels l'Empereur choisissait. La Cbambre s'en tira en ne donnant à Lanjuinais que des collègues de candidature impossible. Elle accueillit froidement l'empereur, avant son départ pour le Nord; elle le couJamua sans retour quand il revint à Paris après sa défaite, et elle s'opposa tant qu'elle put à la rentrée des Bourbons. Peut-être ne mérita -t-elle pas les ana'hètnes dont elle fut poursuivie. Son grand malheur fut de hâter pir tous ses actes la conclusion qu'elle redoutait. Elle fut la plus éphémère des assemblées délibérantes, et n'eut pas même l'honneur d'être chassée par un piquet de grenadiers. Sa courte carrière fut terminée le 6 juillet. Dis le 13, le gouvernement royal convoquait les collèges électoraux pour le 14 août. Ces collèges
électoraux étaient encore ceux de l'an X, qui avaient la vie dure, et qui survivaient ainsi i quatre gouvernements.
Seulement, l'ordonnance de convocation inaugura tout un nouveau système. Les collèges d'arrondissement, qui se réunirent les premiers, élurent un nombre de candidats égal au nombre total des dépotés a élire par département; et les collèges de département choisirent les députés sur cette liste. Le ministère crut, comme Napoléon l'avait cru deux mois auparavant, qu'il serait obéi ; et, comme Napoléon, il se trompa. M. de Talleyrand perdit là, contre le parti de M. de Blacas, la bataille qu'il avait gagnée fi Mons. Les électeurs si longtemps dociles à Napoléon donnèrent, en trois mois, une chambre libérale à Napoléon lui-même, et une chambre d'ultra-royalistes i M. de Talleyrand. Règle générale : quand des élections sont faites immédiatement après un mouvement po.itique, c'est le parti qui a fait le mouvement qui fait les élections. 11 n'y a d'exception possible que quand le mouvement a été une surprise et n'a pasd'éléments de durée. En 1815, le succès de Bonïparle était dû au mouvement libéral plutôt peut-être qu'à l'entraînement bonapartiste : le résultat fut une chambre libérale. Trois mois plus tard, les ultras étaient triomphants, les royalistes modérés inquiets et incertains; les bonapartistes et les républicains se sentaient vaincus et s'exagéraient leur défaite. La conséquence nécessaire était une chambre de fougueux rovalistes; le ministère n'aurait pas dû s'y tromper. Il compta sur l'influence propre de tout gouvernement dans un pays fortement centralisé ; mais cette influence n'est toutepuissante que dans les temps calmes. D'ailleurs le gouvernement, à tous ses degrés, était trop nouveau pour être déjà puissant; c'est à peine si les préfets et les sous-préfets avaient pris possession de leur hôtel.
Les élections furent terminées le 24 août. Le ministère présidé par M. do Talleyrand, obligé de lutter contre les alliés, de tenir tète aux républicains et aux bonapartistes, mal vu à la cour, odieux à la famille royale presque tout entière, n'aurait pu subsister que par l'appui d'une chambre dévouée à sa politique. Cet appui lui manqua, il fut contraint de 8e retirer. Sa dislocalion commença avant sa chute. Fouché, qui s'y était introduit en quelque sorte de force, «t qu'on avait cru l'homme nécessaire , eut beau donner des preuves de servilité en se faisant l'instrument des vengeances exercées contre ses propres amis, ce désintéressement de la morale ne parut qu'odieux. On sentit que le déshonneur dont il achevait de se couvrir rejaillissait sur tout le gouvernement. La présence d'un régicide dans le cabinet pesait à Louis XVIII, malgré son scepticisme. La duchesse d'Angoulcme, qui ne vint à Paris qu'au commencement de septembre, déclara nettement qu'elle ne recevrait pas un homme qui avait condamné son père à la mort. M. de Talleyrand offrit à Fouché le poste d'ambassadeur aux États-Unis. Il refusa. Deux ou trois jours après, il fut obligé d'accepter le poste d'ambassadeur à Dresde, en échange, de son portefeuille. Il venait d'être nommé député; mais telle était l'animosilé contre lui, qu'à l'ouverture des chambres, M. de Vaublanc, le nouveau ministre de l'intérieur, omit son nom en lisant la liste, et que celte conduite fut approuvée. Il ne restait que cinq membres dans le cabinet, car M. Pasquier, ministre
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de la justice, faisait l'intérim du ministère de l'intérieur, ayant pour secrétaires généraux, dans sa double administration, M. de Barante à l'intérieur et M. Guilot à la justice. Ces cinq membres n'étaient rien moins que populaires à la cour et dans le parti ultra. Qu'élait-ce aprèa tout que M. Pasquier? Le préfet de police de l'empire. Et M. de Jaucourt? Un sénateur de l'empire, un protestant. Et le baron Louis? Un diacre apostat. M. deGouvion-Saint-Cyr? Une créature de Bonaparte qui, ministre du roi, au lieu de rétablir l'ancienne maison-rouge , les mousquetaires gris et noirs, les chevau-légers et les gendarmes, créait une garde royale sur le modèle de la garde impériale. M. de Talleyrand, ancien ministre de Bonaparte, évèque marié, était pire que tout cela. Quand ses amis disaient aux nouveaux députés : « M. de Talleyrand vient d'obtenir la démission de Fouché. — C'est bien, répondaient-ils; quand donne-t-il la sienne? > Il eut on moment l'idée de gouverner avec l'appui énergique de Louis XVIII. Mais il était absurde de l'espérer, et absurde de croire qu'il sufitt. Le roi refusa, non par conviction, mais par affaissement. M. de Talleyrand comprit enfin que Louis XVIII appartenait à celte catégorie de rois qui ne veulent pas qu'on leur fasse des affaires. Il se Tetira, avec ses collègues, le 24 septembre.
Nous avons vu que M. de Richelieu accepta le far • deau de sa succession, après des hésitations faciles à comprendre. Il eut naturellement la présidence du conseil avec le poste de ministre des affaires étrangères. Ses collègues furent le comte de Vau blanc à l'intérieur; M. Corvetto aux finances ; le duc de Fêlure 1 la guerre; M. Barbé-Marbois à la justice; le vicomte Dubouchage à la marine; et M. Decazea à la police. Ce ministère était un triomphe du parti royaliste exagéré, que pourtant il ne représentait pas. M. Corvetto était un financier habile et intègre, sans couleur politique bien prononcée; M. Barbé-Marbois, qui avait présidé la cour des comptes et qui la présida longtemps depuis, n'était qu'un administrateur; on choisissait M. Dubouchage pour la marine, parce qu'il avait eu on instant ce ministère sous Louis XVI. M. de Vaublanc, qu'on alla prendre dans la préfecture des Bouches du-Rbône, se recommandait, comme le dnc de Feltre, par son émigration à Gand pendant les cent jours, et par un zèle de fraîche date qui, du reste, ne fit que s'accroître. M. de Richelieu, très-royaliste, très-peu libéral, était un esprit sape, mesuré, honnête, un peu court, animé des intentions les plus droites et les plus patriotiques. Enfin, M. Decazes, qni n'avait pas alors de valeur personnelle, mais à qui la faveur croissante du roi en donnait une, inclinait plutôt du côté des libéraux que de celui des ultras. Il fut plus tard chassé comme libéral, sans trop l'avoir mérité, il est vrai. En un mot, ce ministère, plus royaliste que le précédent, l'était beaucoup moins que la chambre.
M. de Talleyrand, plus habile que Fouché, obtint pour retraite la place de grand chambellan, aveo cent mille francs de traitement; il disparut pour quinze ans, sinon de la cour, au moins de la politique. Retiré le plus souvent à sa terre de Valençay, il devint le point de-mire d'une portion du parti libéral, qui le croyait avec raison très-habile et très-ennemi des folies de la réaction. Mais il était plus habile que courageux, et plus dévoué à ses intérêts qu'à la liberté.
Vil. — REACTION ROTALI5TK.
Si le ministère, qui venait de tomber, avait pu se racheter par des bassesses, il serait resté longtemps au pouvoir. Le roi et les ministres pronooçaient à l'envi, pendant les premiers jours, les mots de clémence et de pardon. A peine fi t-on à Paris que les alliés exigèrent des victimes. Il faut être juste envers Fouché : il réclama; mais quand il vit que le parti était pris, et que les royalistes n'étaient pas moins exigeants que les Autrichiens et les Prussiens, il se chargea lui-même de dresser la liste. Qui pouvait le faire plus aisément? Il n'avait qu'à écrire le nom de tous ses amis. Il apporta au conseil cent dix noms. Parmi les victimes figuraient des hommes, Caulaincourt et Carnot, qui n'avaient d'autre tort que d'avoir été quelques semaines auparavant les collègues de Fouché. D'autres étaient tellement inconnus que M. de Talleyrand ne put s'empêcher de parler du massacre des Innocents. On y vojait figurer MM. Lanjuioais et Flangergues, qne Fouché lui-aêtne désigna le mois suivant pour présider des collèges électoraux, mission de confiance. M. Arnault, l'académicien, son ami, s'y trouva porté. Il tomba des nues, t Mais pourquoi? dit-il. — Question d'Alphabet, répondit Fouché. C'est la faute de votre initiale. Il fallait des noms. » Il en avait mis trop, même aux yeux des plus zélés prescripteurs. « C'est, dit M. de Talleyrand, qu'il n'avait voulu oublier aucun de ses amis. • On réduisit d'abord la liste & quatre-vingts noms, puis à cinquante-sept. Louis XVIII raya luimême Benjamin Constant, Nicolas fit effacer Ciulaincourt. Voici la liste, qui doit rester dans l'histoire et dans la mémoire des hommes. Elle parut au Moniteur le 24 juillet, seize jours après la rentrée dn roi.
« Louis XVIII, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, etc.,
« Voulant, par la punition d'un attentat sans exemple, mais en graduant la peine et en limitant le nombre des coupables, concilier l'intérêt de nos peuples, la dignité de notre couronne et la tranquillité de l'Europe, avec ce que nous devons à la justice et à l'entière sécurité de tous les autres citoyens sans distinction ;
« Avons déclaré et déclarons, ordonné et ordonnons ce qui suit :
< Art. 1". Les généraux et officiers qui ont trahi le roi avant le 23 mars, ou qui ont attaqué la France et le gouvernement à main armée, et ceux qui, par violence, se sont emparés du pouvoir, seront arrêtés et traduits devant les conseils de guerre compétents, dans leurs divisions respectives, savoir :
■ Ney,Labédoyère, Lallemant aîné, Lallemant jeune. Drouetd'Erlon, Lefebvre-Deanouettes, Orraeil,Brayer, Gilly, Mouton-Duvernet, Grouchy, Clauéel, Laborde, Debelle, Bertrand, Drouot, Cambronne, Lavalette, Rovigo.
« Art. 2. Les individus dont les noms suivent, savoir : c Soult, Alix, Exelmans, Bassano, Marbot, Félix Lepelletier, Boulay (de la Meurlhe), Méhée, Freyssinet, Thibaudeau, Carnot, Vandamme, général Lamarque, Lobau, Harel, Piré, Barrère, Arnault, Pommereul, Regnault (de Saint-Jean-d'Angély 1 , Arrighi (de Padoue), Dejean Gis, Garrau, Réal, Bouvier-Dumolard, Merlin (de Douai), Durbach, Dirai, Defermon, ' Bory-Saint-Vincent , Félix Desportes, Garnier (de
Saintes), Hullin, Mellinet, Cluys, Courtin, Forbin- Janson 61s aîné, Lelorgne-Dideville, sortiront dans trois jours de la ville de Paris, et se retireront dans l'intérieur de la France, dans les lieux que notre ministre de la police générale leur indiquera, et où ils resteront sous sa surveillance, en attendant que les Chambres statuent sur ceux d'entre eux qui devront ou sortir du royaume, ou être livrés à la poursuite des tribunaux.
« Arl. 3. Les individus qui seront condamnés a sortir du royaume auront la faculté de vendre leurs biens et propriétés dans le délai d'un an, d'en disposer et d'en transporter le produit hors de France, et d'en recevoir pendant ce temps le revenu dans les pays étrangers, en fournissant néanmoins la preuve de leiM obéissance à la présente ordonnance.
c Art. k. Les listes de tous les individus auxquels les articles 1 et 2 pourraient être applicables sont et demeurent closes par les désignations nominales contenues dans ces articles, et ne pourront jamais être étendues I d'à» 1res ponr quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être, autrement que dans les formes et suivant les lois constitutionnelles, auxquelles il n'est expressément dérogé que pour ce cas seulement. »
Signé : Louis, et contresigné :
« Duc d'Otrante. •
En recevant cette liste, Davoust, prince d'Ekmùhl, qui commandait l'armée de la Loire, écrivit à Gouvion- Saint-Cyr, son successeur au ministère : « On veut ajouter à toutes les calamités qui pèsent sur notre malheureuse patrie les vengeances il les proscriptions. 11 en est parmi ces dernières contre lesquelles j'ai personnellement à réclamer. Je vois dans l'article l" les noms des généraux tiilly, Grouchy, Clausel et Laborde. S'ils y ont été mis pour leur conduite au Pont-Saint-Esprit, à Lyon, à Uordeaux et à Toulouse, c'est !a plus grave
M. de Talleyrand.
M. de Gouvion-Sainl-Cyr
méprise, puisqu'ils n'ont fait qu'obéir aux ordres que je leur avais donnés en ma qualité de ministre de la guerre. Il faut donc substituer mon nom aux leurs.
« Je trouve sur cette liste le nom de Dejean fils; j'ignore si l'on a voulu parler du général Dejean, fils de l'inspecteur général du génie : si l'on voit un tel nom sur une liste de proscription, il n'y a pas de raison pour que tous n'y soient mis, puisque ce général était même sans activité de service à l'époque du 20 mars, et qu'il n'a figuré dans aucun acte. »
Cette lei' e honore celui qui l'a écrite. Il avait beaucoup à racheter. Il n'ent pas le bonheur d'être maltraité pour cet acte un peu tardif de courage civique. Il donna sa démission, vint à Paris, et ne tarda pas à être nommé pair de France.
Les ministres ne se bornèrent pas à leur liste de proscription. Ils destituèrent en masse les fonctionnaires, c'était leur droit pour les fonctionnaires politiques; on peut se demander seulement s'ils pouvaient l'exercer sans rougir, eux qui avaient tous servi le gouvernement impérial.
Mais la destitution des juges, des ingénieurs, des employés des finances, dont la place est souvent gagnée par de longs et pénibles services, et dont les fonctions n'ont rien de politique, tenait évidemment ou à une vengeance ou à une curée. Les émigrés se jetaient sur les places en attendant le milliard.
Après avoir proscrit et puni, il fallait bien organiser un peu, ne fût-ce que pour vivre. 11 fallait d'ailleurs récompenser, pour céder aux sollicitations et aux menaces. 11 fallait surtout s'entourer et se fortifier. Les ministres eurent donc leur fuurnée de pairs, pour s'assurer la majorité et se faire des créatures. Les choix furent faits un peu au hasard, comme ceux de la liste de proscription. C'étaient des ministres d'à peu près, qui traitaient les dignités à la légère, comme les proscriptions. M. Lanjuinais, qui fut sur la liste des pairs, aurait eu le droit de figurer sur celle des
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proscrits. Une ordonnance du 19 août rendit la pairie héréditaire.
Voilà la part du premier ministère dans l'œuvre de la réaction. Avant de voir ce que firent M. de Richelieu et ses collègues, avec le secours des Chaînons et de» tribunaux, nous devons jeter les yeux sur les hauts faits de la r-'aclion en province. Les Russes, les Autrichiens, les Prussiens et les Anglais n'étaient pas les seuls ennemis qne les libéraux eussent à redouter.
L'étranger n'était pas seul à piller, à incendier, à massacrer. La terreur blanche avait commencé avec la restauration elle-même.
VI 1 1 - — SUITE 0E t.A RÉACTION ROYALISTE. LA RÉACTION EN PROVIKCE.
La réaclion avait été peu violente à Paris, où le?
troupes des alliés maintenaient l'ordre. Ni Fouch«\ ni le général Desolles, commandant de la garde nationale, ni M. Decazes, préfet de police, ne partageaient les passions des ultraroyalistes. Tout s'était borné a quelques glaces cassées dans des cafés connus pour servir de rendez-vous aux libéraux, a quelques duels entre les jeunes gens et les gardes du corps. Dans les rues, il ne faisait i as beau déporter un bouquetde violettes ou un œillet rouge à sa boutonnière; et pourtant quand ces signes de bonapartisme occasionnaient une querelle, le peuple prenait toujours parti pour le délinquant. Quand Mlle Mars, fort peu royaliste, fut sifilée par les loges, le parterre et le paradis firent eux-mêmes la police et imposèrent silence aux perturbateurs. La réaction était donc matée et impuissante a Paris. Elle s'y faisait comparativement douce et raisonnable. Les journaux du parti allaient beaucoup plus loin. Le Journal général du 8 août, dans un article sur les cinquantesept proscrits, se plaignait amèrement qu'on leur laissât la disposition de leurs biens; il aurait voulu ajouter la spoliation à l'exil. « Pourquoi la. France payait-elle une contribution de guerre, qui, avec les réclamations des puissances, et
Richelieu.
M. Decazes
la nourriture des troupes d'occupation, montait à deux milliards? Les bonapartistes avaient fait le mal, ils devaient seuls en subir les conséquences. > Tel était
aussi l'avis, formellement exprimé, de la Quotidienne et de la Gazette de France.
( Voir la Quotidienne du 14 juillet et la Gatelle de France du 10 août.) Les petits journaux qui avaient succédé au Sain jaune, mort de la chute de l'empire, le Nain vert, le Nain rote, le Nain blanc, répétaient tous les jours le même refrain.
Un jour vint où ils déclarèrent que les bonapartistes allaient piller toutes les caisses publiques; c'est lorsqu'on apprit l'insurrection de Dalhousie, la plus curieuse assurément, la plus Ugiiimeet la plus pacifique des insurrections. Voici le fait, qu'on donna pour un commencement de jacquerie. Strasbourg tenaitencoi e avec la nombreuse garni»
son. L'ordre vint de livrer les portes et de dissoudre l'armée; mais l'armée n'était pas payée; elle voulut l'être. Les sons-officiers décrétèrent entre eux qu'elle le serait, et, pour y parvenir, ils commencèrent par mettre aux arrêts tous les
généraux et tous les officiers. Une sentinelle fut mise à la porte de chacun d'eux; on ne vil plus une épaulelte dansles rues. L'ordre n'en régna pas moins et dans les rues et dans les casernes; les sous-officiers avaient pris tout simplement la place de leurs supérieurs, et remplissaient leurs fonctions avec zèle et intelligence, sous le commandement du sergent-major Dalhousie, qu'ils avaient nommé général en chef.
Dalhou îe lit prendre les rôles et vérifier les comptes ; il présida au payement, qui se fit dans le meilleur ordre et avec l'exactitude la plus rigoureuse. Les ofliciers retenus chez eux touchèrent leur arriéré de solde comme les soldats. L'opération finie, Dalhousie passa toute la garnison en revue sur la place d'armes, fil défiler les régiments musique en tête devant son état-major en épaulettes de laine, et disparut au sortir de la cérémonie, laissant les officiers libre 6 , et l'armée, con-
uigitized
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teste d'être payée, et prête à obéir aux ordres reçue de Paris. Voilà, il faut l'avouer, une jacquerie innoleute. On n'avait pas, dans le parti opposé, la même modération. Les appels de la presse parisienne n'étaient que trop entendus. On ne se bornait pas à piller les bonapartistes, à les insulter; on les tuait.
Le général Gilly commandait i Nîmes, et les troupes n'avaient pas encore quitté la cocarde tricolore. C'était un pays où les passions religieuses se mêlent aux passions politiques, et entretiennent depuis longtemps une animosité profonde entre les protestants et les catholiques. Pendant les Cenl-Jours, les protestants s'étaient rendus coupables de quelques violences. Les catholiques vainqueurs par le retour du roi voulurent prendre leur revanche. Ils avaient été trois mois auparavant organisés en volontaires royaux parle duc d'Àngouléme. Ils retrouvèrent aisément leurs cadres, et de compagnies insurrectionnelles, devinrent troupe de police. Ces volontaires donc accourent, se groupent sous les ordres du comte René de Remis, marchent; sur Nîmes, cernent la ville. Leur bande s'était grossie en chemin d'une foule de pillards. Gilly n'avait que quelques réguliers du 13* de ligne; et d'ailleurs comment résister, puisque les Bourbons étaient à Paris? Il capitula. Le 16, sa petite troupe sort de Nîmes, sans armes, entre deux rangs de volontaires formant la . baie. On la laisse s'avancer, et quand la fuite est impossible, on la fusille à bout portant. Cette trahison fut un digne commencement du massacre. Le toscin sonne, les bandes parcourent les rues, pillent la caisse de la gendarmerie, massacrent les bonapartistes. Elles fouillent les maisons comme dans une ville prise d'assaut. Les veuves, les enfants orphelins s'enfuient, cherchent un reluge dans las villages environnants. Les bandes d'assassins les poursuivent, rançonnent un hameau, brûlent un autre, s'exaltent dans leurs crimes jusqu'à une sorte de folie furieuse, entrent dans Uzès qu'ils mettent à sac, tirent delà prison six protestants qui s'y trouvent, les traînent deux à deux sur la place, et les fusillent sous les yeux des autorités qui applaudissent. Les chefs ne se cachaient pas ; leurs noms sont devenus hideusement célèbres : c'étaient Servan, Truphémy, Jacques Dupont, qui avait pris le surnom de Trestaillons, et Graffan, qu'on appela Quatre tari- Ions, comme pour dire qu'il surpassait encore son émule en assassinats. Les élections se firent au milieu de ces épouvantes; et le comte René de Remis, le premier chef de bandes, fut nommé député avec le préfet Clavières et l'avocat général Trinquelague. Ce fut à l'occasion de ces élections que Voyer-d'Argenson voulut réclamer, quelques semaines après, à la tribune de la Chambre des députés. « On dit que des protestants ont été massacrés dans le Midi... . » Ces paroles furent couvertes de cris de colère. « C'est faux I à l'ordre 1 il se croit encore au champ de Mai I ■ Tant de sang versé, une telle province ravagée, les assassins encore en possession des dépouilles de leur victime, la sœur de Trestaillons installée publiquement à Nimes dans une maison dont son frère avait tué les propriétaires et les habitants; tels étaient les faits au vu et au su d'une province entière, et les députés niaient tout! Clavière, le préfet du Gard, Trinquelague, avocat général, qui | avait protégé et loué les bandes, René de Berais, leur •! chel, étaient là. Ils savaient à quoi s'en tenir, Voyer- j d'Argenson n'en fut pas moins rappelé à l'ordre. On i
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imposa silence à la voix du sang. Le massacre ne fut pas seulement absous, il fut nié.
A Marseille, les troubles avaient commencé le 25 juin, à la première nouvelle du désastre de Waterloo. C'était un dimanche. Le commandant avait consigné les troupes dans leurs casernes; c'est là que les royalistes allèrent les chercher. Les soldats et le peuple étaient séparés par les grilles. Aux insultes de lafoule, les régiments répondirent par le chant de la Marseillaise. Un jeune homme s'élance sur un poste, en tenant un pistolet, et en criant : bas les armes! Il tombe lui-même percé de deux balles. Aussitôt on sonne le tocsin, on bat la générale dans les rues. La population entière est sur pied. Le général Verdier, qui commande h place, soit qu'il eût perdu la tête, ou qu'il voulût se ménager auprès des Rourbons, ordonne aux troupes d'évacuer la ville. C'est ainsi que Marseille fut livrée à l'émeute, aux bandes de volontaires royaux qui accouraient du dehors. Le massacre des bonapartistes commença aussitôt. Les mes furent bientôt jonchées de leurs meubles qu'on jetait par les fenêtres avec leurs cadavres. Toute la colonie de Mameluks, revenue d'Egypte avec Bonaparte, fut massacrée. Femmes, enfants, vieillards furent poursuivis, traqués, fusillés jusque dans la mer, où ils essayaient de se sauver à la nage. Le lendemain matin, les ruisseaux des rues escarpées qui descendent sur les allées de Meillan et la Cannebière ne roulaient que du sang. Les bourgeois s'émurent, craignirent un pillage général. Ils prirent les armes et rétablirent l'ordre.
Ce massacre précéda de quelques jours l'assassinat de Rrune. Le maréchal Brune avait l'âme trop haute pour Napoléon, qui le dédaigna. Appelé danB les Cent-Jours à commander l'armée d'observation dans le Midi, il y maintint le calme et couvrit la frontière avec un petit corps de sept mille hommes. L'Empire détruit, il reconnut Louis XVIII, lit prendre aux soldats la cocarde blanche, en remit la commandement au marquis de Rivierre, désigné par le roi. La flottille de lord Exmooth gardait l'entrée du port de Toulon; le maréchal fit demander s'il pourrait passer entre les vaisseaux anglais pour se rendre en Piémont, d'où il comptait gagner la Suisse pour rentrer en France par la frontière de l'est. Voici la réponce que l'amiral lui fit parvenir :
■ Puisqu'il parait que c'est la mode en France de permettre à cette bande de coquins de maréchaux de quitter tranquillement le pays, je ne m'opposerai pas à ce que le prince des drôles, le maréchal Brune, se rende sous pavillon blanc à Tunis. Quant a l'envoyer en pays chrétien, je ne pense pas que personne s'en arroge le pouvoir; car il n'est pas un pays ayant conservé son bon sens qui puisse vouloir recueillir de pareils garnements. »
Ainsi repoussé, le maréchal prit la route de terre, et quitta Toulon dans la nuit du 31 juillet. 11 ne fut pas inquiété jusqu'à Aix. Là la population s'ameuta autour do sa voiture, qui dut prendre le galop pour échapper aux projectiles. Il arrive le S août à Avignon et descend à l'hôtel du Palais-Royal, sur la place de l'Ourle, où il se fait servi ràdéjeuner, pendant qu'on relaye ses chevaux. Les oisifs de ht place de l'Ourle s'attroupent autour de cette chaise de poste. Tout est événement dans les petites villes, et dans des temps ai gros de tempêtes. Qui est-ce donc? Un jeune homme
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du nom de Soulié apprend le nom en interrogeant les postillons. Le maréchal Brune! uu terroriste. C'est lui qui a porté dans les rues de Paris la tète de la princesse de Lamballe. Brune n'était pas même i Paris aux journées de septembre ; mais la calomnie en avait couru. D'où venait-elle? Il n'importe. 11 en reste toujours quelque chose. Et puis on n'est pas scrupuleux en révolution. C'est l'assassin de la princesse de Lamballe. Il est là, à l'hôtel du Palais-Royal. 11 déjeune. Voilà sa chaise de poste. Où va-t-il? A Paris? Impossible! il n'oserait. Il va chercher l'armée de la Loire, l'armée des brigands de la Loire, pour revenir à sa tète et mettre le Midi à feu et à sang. Il faut qu'il meure. On dételle les chevaux. Par grand hasard, le préfet de Vaucluse, M. de Saint-Chainans, était de passage à l'hôtel. Les aides de camp du maréchal invoquent son autorité. Il s'interpose ; on remet les chevaux à la voilnre. Brune part. La foule coupe par les petites rues, arrive avant lui à la porte de Paris; non pas toute la foule cependant, les plus alertes. Le reste suivait d'un peu loin. Le maréchal est arrêté par le poste, qui demande ses passe-ports. Il manque un visa, le visa du commandant militaire de la ville. Le chef du poste, Verger, connaît ses devoirs ; il est fils du procureur du roi ;„ou le visa, ou point de sortie. On a beau parlementer. Le maréchal envoie de nouveau au préfet, qui accourt, amenant un de sas subordonnés, M. de Balzac, et le maire, M. Puy. Mais la foule aeu le temps d'arriver; elle entoure la voiture, relient les chevaux, les tourne vers la ville. Le maire supplie en viin. « A mort l'assassin de la duchesse de Lamballe! A mort l'ennemi du Midi! Au Rhône 1 Au Rhône! » Le Rhône était à deux pas. Ou avançai', lentement, et par secousses, au milieu de ces forcenés. Enfin, voici, l'hôtel du Palais-Royal. La porte s'ouvre, laisse entrer les voitures, et se referme. Quelques-uns des émeutiers mettent leurs bras entre les battants, pour empêcher la fermeture; mais leurs efforts sont impulsants. On ferme, on barricade la porte. Le prélat, le maire, les autorité; se rangent devant elle, haranguent la foule, font battre la générale dans les rues. Il n'y avait pas un soldat dans la ville ; les gardes nationaux, entendant le rappel, s'assemblent sous le commandement de M. de Montagnat. C'était l'officier qui, en 1814, avait protégé dans leB rues d Avignon Napoléon se 'rendant à l'Ile d'Elbe. La foule lui en gardait rancune. « Il a sauvé Bonaparte; il veut sauver un autre ennemi du roi ! » Le commandant de place La m bot accourt de son côté, conjure M. de Montagnat de se retirer. Il y allait de sa vie. Des cris de mort s'élevaient contre lui, contre M. Lambot, contre M. Puy, le mairo « Un maire des Gent-Jours! > Tous trois étaient royalistes; mais tous trois se dévouaient pour remplir un devoir. Une lutte corps à corps s'engage entre eux et le peuple; Lambot est renversé, foulé aux pieds. Le préfet, M. de Saint -Chamans, qui essaye d'intervenir, est blessé d'un coup de hache. Il était alors deux heures. Depuis quatre heures, les magistrats luttaient sans relâche contre la foule ameutée. Chacun se sentait à bout de force, défenseurs et assaillants. Les cris diminuaient, la lassitude était manifeste. Le préfet s'était retiré ; on se croyait à la fin de eelte horrible tragédie, quand des cris poussés jusqu'au ciel annoncent une catastrophe. Deux ou trois hommes, guidés par le taflelatierFargè6 et le portefaix Rocheforl,
étaient montés dan s la m aison voisine, don t les mansard es dominaient le toit de l'hôtel, et s'étaient introduits dans les greniers en se laissant glisser au péril de lenr vie. « Les voilà! ils sont entrés! il est pris! « Qnelle joie! Brune va mourir. Tout ce peuple bat des mains. Le major Lambot se relève avec le courage du désespoir. Il se jette contre la porte, appelle ceux du dedaos, se meurtrit les poings contre cette barricade que les haches n'ont pu entamer. Mais au moment oh on lui ouvre, deux coups de feu retentissent. C'en est (ait. Brune est mort, mort en soldat, sans trembler, debout, mais de la main d'un Français. Le lendemain, quand la bière qui renfermait ses restes sortit de l'hôtel, elle retrouva les assassins à leur poste. Ils s'acharnèrent sur ces glorieux restes; la bière vole en morceaux, le linceul est déchiré, le corps tratné jusqu'au pont et lancé dans le fleuve. Dix fois le Rhône le rejeta sur ses bords, dix fois les riverains le lancèrent à l'eau : par colère? non; par peur! Enfin, il échoua sur le sable, dans le domaine du Mas'des-Tours , Un jardinier l'eaterraen se cachant de ces soins pieux comme d'un crime. La maréchale Brune ne retrouva le cerps de son mari qu'au bout de deux ans. Elle n'obtint des juges qu'après six ans de persévérance. La Cour d'as sises de Kiocn condamna Guindon, dit Rocheforl, à la peine de mort par contumace. Comme le ministère pubbc n'avait pas poursuivi, les frais tombèrent à la charge du condamné, qui n'avait rien, et de la veuve. La maréchale se présenta pour acquitter cette delte. L'État prit son argent. Telle fut l'histoire du héros de Ber^hcm, le Câlinai de l'Empire.
Oui, six ans. Les assassins du maréchal Brune ne purent être poursuivis qu'an bout de six aus. Tout le monde savait leurs noms k Avignon; ils se vantaient de- leurs crimes. Où étaient les tribunaux' de Nîmes pendant que Treslaillons, Truphémy et Quatretaillons versaient le sang à (lois? Où étaient-ils le 7 novembre quand le sergent Boivin tira un coup de pistolet au général Lagardc, accouru pour protéger les protes tants sur l'ordre formel du duc d'Angoulême? Où étaient ceux de Toulouse, quand le général Ramel fut égorgé et percé de cent coups de sabre après sa mort ?
Brune, Lagardc, Ramel furent massacrés. Les jumeaux de la Réolle furent condamnés. Us étaient nés en 1760- Entrés à quinze au» dans les cl levau- légers, à vingt ans dans le même régiment de dragons, puis retirés du service au commencement de la révolution, César Faucher était commandant de la garde nationale et Constantin Faucher maire de la Réolle, quand on y apprit la mort de Louis XVI. Us eurent le courage d'avouer leurs regrets; c'était un crime digne de mort. Les deux frères, inséparables en tout, lurent condamnés ensemble et marchèrent ensemble au supplice. Us n'étaient plus qu'à quelques pas de l'échafand, quand le représentant du peuple Lequinio leur fit grâce. Tout en plaignant le roi qu'ils avaient servi, ldsdeux frères étaient dévoués à la République; ils s'engagèrent pour combattre les Vendéens, se signalèrent à chaque combat, s'élevèrent rapidement et obtinrent le même jour le grade de général de brigade. Leurs blessures les avaient fait réformer. Le consulat trouva César sous-préfet de la Réolle, et Constantin membre du conseil général. Tous deux votèrent contre l'Empire, et rentrèrent dans la vie privée. Ils n'en sor-
tirent qu'au 30 mars, parce qu'il ne s'agissait plus de choisir entre la République et l'Empire, mais entre l'Empire el la Restauration. Alors, comme sons la République, ils se partagèrent les fonctions où l'on pouvait défendre et proléger les intérêt* du pays. César fut représentant, et Constantin maire de la Réolle. Arriva Waterloo, puis la convention du 6 juillet, qui livra Paris aux alliés et la France aux Bourbons. Il ne restait aux deux frères qu'à se retirer; ils le firent après avoir remis l'autorité à leurs successeurs et remplacé le drapeau tricolore par le dra-
peau blanc. Cette substitution eut lieu le 22 au matin; et Constantin, investi da commaDdetneot pendant l'état de siège, remit en même temps sa démission entre les mains du sous-préfet. Quelques heures plu» tard , vingt-trois soldats du 43* de ligne, de passage i la Réolle, voyant le drapeau blanc pour la première fois, se jettent sur lui et le déchirent. Eux partis, la municipalité achète un drapeau neuf, le met en place, et le soir l'incident est oublié. Le bruit en courut jusqu'à Bordeaux, où il excita une fermentation extraordinaire. Le £4, vers midi, le brait d'un corps
Mort du maréchal Brune, massacré à Avignon, te > août 181 j, d'après une gravure du temps, (l'âge 23, col. 2.)
de cavalerie entrant au galop dans la ville étonne les habitants de la Réolle. Ce sont les volontaires bordelais, sous le commandement de M. Johnston, accourant pour étouffer une rébellion qui n'existait pas. Pendant six jours entiers, ils ne firent que parcourir toutes les rues de la ville, le sabre au poing, en poussaut de grands cris, à l'étonaemcut profond et à l'inexprimable terreur delà population ; mais c'est surtout aux frères Faucher qu'ils en voulaient. Les cris : A mort les brigands Faucher ! se mêlaient aux cris de : Vive le roil dans leurs vociférations. Dès leur entrée en ville, ils s'étaient portés
contre leur demeure qu'ils entouraient en tumulte, ne parlant de rien moins que d'y mettre le feu. César et Constantin y soutinrent un sii'ge en règle, avec leurs domestiques et quelques amis. Enlin, cette effervescence se calma. Lts cavaliers de Johnston finirent par comprendre qu'il n'y avait d'autre désordre à la Réolle que celui qu'il* y apportaient , et peut-èire rougirentils de demander la vie de deux hommes, parce qu'un drapeau blanc que ces deux hommes avaient euxmêmes arboré, venait d'être brûlé à leur insu par des soldats de passage. Ils partirent. C'était le 30. Le 31,
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arrivent à l'improviste trente gendarmes, soixante-dix Espagnols, une centaine de gardes nationaux, envoyés par le nouveau préfet. Ils investissent la maison, la fouillent, y trouvent quelques fusils de chasse, sept vieilles épées, huit pétards, • propres seulement à faire du brait, * dit le procèsverbal; on arrête les deux frères sur ce fondement.
Deux jours après, on les transfère i Bordeaux; on les jette dans un cachot, sans chaises, sans lit, sans baquet pour les ordures. On leur refusa même leur linge. Au bout de quelques jours, tont leur corps n'était qu'une plaie. Ils restèrent là jusqu'au 22 septembre. Il y avait dans toute la population, depuis les magistrats jusqu'aux geôliers et jusqu'aux femmes, comme une rage pour les torturer et pour les condamner. On leur prédisait à l'avance leur supplice; on exaltait devant eux les triomphes de
Fusillés à Bordeaux (21 septembre I815J. (l'âge 25, col. 1.)
la réaction, pour ajouter la douleur du citoyen à la souffrance de l'homme. Aucun avocat n'osa accepter
leur défense. M. Ravez, leur parent et leur ami, refusa. Leur condamnation à mort fut prononcée séance tenante : elle était résolue d'avance. Au retour du tribunal, on les mit aux fers.
Ils appelèrent en révision, ce qui prolongea leur supplice de quelques jours.
Quands ils sortirent, le 27, pour marcher à la mort, des cris de joie retentirent de toutes parts. Ils marchaient paisibles, au milieu de cette allégresse homicide, en se disant que c'était pour la seconde fois qu'ils allaient ensemble audevant de la mort; mais Lequinio n'était plus là.
Une dame qui criait : Vive le roi! avec enthousiasme, laissa tomber son mouchoir qu'elle agitait en signe de triomphe sur le passage des condamnés. César s'avance aussitôt de quelques pas,
Mme de Labédoyére aux geuoux do Loui> XVIII. (Page 26, col. 1.)
le ramasse,
vient prendre le bras de son frère. Le trajet dura une
ni remet en souriant, salue, et re- I heure. Ils se placèrent debout, se tenant parla main,
I en lace des soldats. César commanda le feu
lis lom-
bèrenl, César mort, Constantin blessé au ventre. Il se , releva sur les poignets, et regarda encore son frère. Un des soldats loi tira un coup de fusil à bout portant.
Le général Labédoyère, qui avait joué un rôle si actif dans le retour de l'Ile d'Elbe, élait la première victime désignée àla réaction. Il avait dû partir avec l'Empereur, i mais il manqua le rendez-vous et revint à Paris, auprès de sa jeune femme, récemment accouchée. Quelques jours après, ses amis, inquiets de sa sûreté, lui firent donner un commandement dans l'armée de la Loire. C'est là qu'il connut, le 27, l'ordonnance de proscription du 24, dans laquelle son nom figurait immédiatement après celui du maréchal Ney. Il fallait fuir. Il ne put se résoudre à quitter la France avant d'avoir revu sa famille. Arrivé à Paris le 2 août, et descendu chez un ami, il y est arrêté quelques heures après. Son sort n'était pas douteux. Il comparut le 14 de.ant le conseil de guerre de la première division. L'empressement pour le voir juger fut immense parmi les princes et les généraux alliée, et surtout parmi les dames du faubourg Saint-Germain, qui ne prenaient pas la peine de cacher leur joie. La condamnation fut trèsapplaudiedans l'enceinte mêmedu tribunal, etaccoeillie dans les salons comme une victoire de parti. Il appela en révision ; toutes les tentatives qu'on fit pour son évasion, dans l'intervalle des deux procès, échouèrent. La cause fut appelée le 19, et la condamnation confirmée. Mme de Labédoyère, qui appartenait à une famille légitimiste, se jeta aux geno>ix du roi, comme il montait en voiture, en lui criant : > Grâce, sire! grâce ! > d'une voix entrecoupée de sanglots. Il eut le courage de lui répondre qu'i/ ferait dire des messes pour le repos de l'dme de soit mari. On emporta la pauvre femme évanouie. Labédoyère mourut le même jour, à six heures un quart, à la plaine de Grenelle. Il n'avait que vingtneuf ans. Un pâtre s'approcha du cadavre, promena lentement on mouchoir blanc sur ses blessures, et porta cette sanglante relique à la femme et à la mère du co ndamn é.
Le procès de la Valette est resté célèbre, à cause des détails de son évasion. La cause de sa condamnation est étrange : on le condamna à mort pour avoir repris , pendant les Cent-Jours , la direction générale des postes, dont il avait été titulaire pendant toute la durée de l'Empire. Jamais crime ne fut plus innocent ni plus général. La moitié au moins des fonctionnaires de l'Empire, a commencer par les ministres, pouvaient être envoyés à la mort aussi justement que lui. U fut arrêté le 18 juillet dans sa maison, au moment de se mettre à table, car l'idée de se cacher ne lui était pas même venue. La libtj de proscription du 24 juillet le comprenait parmi les officiers qui devaient être traduits devant les conseils de guerre. On hésita quelque temps. Il avait été aide de camp de Bonaparte avant l'Empire; mais il n'était plus, depuis onxe ans, que fonctionnaire civil. Enfin, on le renvoya devant la cour d'assises, qui n'hésita pas à le frapper. 11 entendit sa condamnation avec le plus grand câline. Sa femme, nièce de l'impératrice Joséphine, fut se jeter aux pieds du roi, sans rien obtenir. La Valette ! avait pourtant des amis dans la nouvelle cour, M. Pasquier, qui n'était plus ministre, mais qui venait de l'être, le maréchal Marmont. La princesse de Vaudémont déployait une activité sans égale. Tout échoua ; on ne pensa plus qu'i une évasion. Le temps pressait. L'exécution
était fixée au 2 1 décembre. Le 20, i cinq heures dusoir, Mme de la Valette vint, accompagnée de sa fille encore enfant, dîner avec son mari. Après le dîner, elle le couvrit de sa robe et de ses fourrures, rabattit un voile sur ses yeux, et agita la sonnette pour appeler le gardien. La cellule était divisée en deux par un paravent, derrière lequel elle passa, ayant soin de faire du bruit pendant quelque temps pour faire croire à la présence de son mari. Lui, cependant, donnant la main à sa fille, qui changeait de côté avec intelligence, pour écarter les surveillants, il traversa d'étroits couloirs, passa au milieu d'un corps de garde, tenant son mouchoir aur sa bouche comme pour étouffer ses sanglota, et arriva enfin à la chaise à porteurs qui avait amené la comtesse. Les porteurs s'étaient éloignés, il fallut en chercher d'autres. Ce fut un moment terrible pour le fugitif. Enfin, on part. Au détour d'une rue, un ami attendait avec un cabriolet, ou M. de la Valette changea de déguisement. Arrives dans la rue du Bac, on le pousse dans une cour, tandis que son ami parlemente avec le concierge. Il monte jusqu'aux mansardes, une porte s'ouvre et se referme sur lui. U était sauvé. L'homme généreux qui lui donnait un asile dans la maison même du duc de Richelieu était M. Brewon, caissier du ministère. La colère du gouvernement et des royalistes fut à son comble. On se sentait joué. Toute la police fut ïut pied, rien ne fut épargné pour retrouver cette proie. On eut le courage de retenir Mme de la Valette en prison pendant six semaines. Quand sa fille rentra à sa pension, les religieuses et les pensionnaires évitèrent son contact, comme celui d'une pestiférée; il fallut que sa mère la reprit chez elle. Au bout de quelques semaines, M. de la Valette réussit à s'échapper avec un passe-port anglais, et à gagner la Bavière.
IX. — SUITE OK LA RÉACTION. PROCÈS DU MARÉCHAL NET
De toutes ces victimes, dont nous racontons l'histoire, le maréchal Ney fut la plus illustre. Il était parti de Paris, le 6 juillet, le jour où les alliés devaient y entrer. Arrivé à Lyon le 9, il apprend que les chemins pour aller en Suisse sont gardés parles Autrichiens. 11 se dirige alors sur Saint-Alban, près de Monlbrison, et c'est là qu'il apprend l'arrêt de proscription publié contre lui le 24. Enfin, il se réfugie chez Mme de Bessouis, sa parente, dans le département du Lot. Il y arrive le 29, après avoir erré vingt-trois jours, en changeant trois fois de nom. Il y était en sûreté, grâce à des précautions infinies. Son sabre, présent de Napoléon, oublié sur une chaise du salon, le trahit. Un voilurier le reconnut, en parla à M. Locard, préfet du Cantal, qui envoya la gendarmerie faire une perquisition. Ce fut Michel Ney lui-même qui ouvrit aux gendarmes, et se livra volontairement. Il pouvait fuir. Un article de journal qui l'accusait d'avoir demandé 500000 francs à Louis XVIII pour marcher contre Napoléon, l'avait exaspéré au point de le rendre indifférent pour sa vie. Il fut transféré à Paris cinq jours après, eu traversant une division de l'armée de la Loire. Il lui aurait été facile de s'échapper par la connivence des officiers et des soldats ; mais il avait donné parole au capitaine de gendarmerie qui le conduisait. 11 arriva a Paris le jour même où Labédoyère élait fusillé.
Un arrêté du 21 août nomma les juges du conseil
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de guerre. Le maréchal Moncey, désigne pour les présider, écrivit au roi la lettre suivante :
■ Sire, placé dans la cruelle alternative de désobéir à Votre Majesté, on de manquer à ma conscience, je dois m'expliquer à Votre Majesté. Je D'entre pas dans la question de savoir si le maréchal Ney est innocent ou coupable ; votre justice et l'équité de ses juges en répondront à la postérité, qui juge dans la même balanee les rois et lès sujets. Ah ! sire, si ceux qui dirigent vos conseils ne voulaient que le bien de Votre Majesté, ils lai diraient que l'échafaudne fitjamaisdes amis. Croient-ils donc que la mort est si redoutable pour cenx qui la bravent si souvent?
• Sont-ce les alliés qui exigent que la France immole ses citoyens les plus illustres? Mais, sire, n'y at— il aucun danger pour votre personne et votre dynastie à leur accorder ce sacrifice ? Car, après avoirdésarmé la France à ce point que, dans les deux tiers de votre royaume, il ne reste pas un fusil de chasse, pas un seul homme sous les drapeaux, pas un canon attelé, Us alliés veulent-ils donc vous rendre odieux à vos sujets en faisant tomber les tètes de ceux dont ils ne peuvent prononcer les noms sans rappeler leur humiliation?
c Qui? moi, j'irais prononcer sur le sort du maréchal Ney! Mais, sire, permettez-moi de demander où étaient les accusateurs pendant que Ney parcourait tant de champs de bataille. Ah ! si la Russie et les alliés ne peuvent pardonner au prince de la Moskowa, la France peut-elle donc oublier le héros de la Bérésina ?
« C'est à la Bérésina, sire, que Ney sauva les débris de l'armée. J'y avais des parents, des amis, des soldats enGn, qui sont les amis de leurs chefs; et j'enverrais à la mort celui à qui tant de Français doivent la vie, tant de familles leurs fils, leurs époux, leurs pères I Non, sire ; et s'il ne m'est pas permis de sauyer mon pays ni ma propre existence, je sauverai du moins l'honneur. S'il me reste un regret, c'est d'avoir trop vécu, puisque je survis à la gloire de ma patrie. Quel est, je ne dis pas le maréchal, mais l'homme d'honneur qui ne sera pas forcé de regretter de n'avoir pas trouvé la mort dans les champs de Waterloo ? Ah ! si le malheureux Ney eût fait là ce qu'il avait fait tant de fois ailleurs, peut-être ne serait-il pas traîne devant une commission militaire, peut-être ceux qui demandent aujourd'hui sa mort imploreraient sa protection I
« Excusez, sire, la franchise d'un vieux soldat qui, toujours éloigné des intrigues, n'a jamais connu que son métier et la patrie. Il a cru que la même voix qui a blâmé les guerres d'Espagne et de Russie pouvait aussi parler le langage de la vérité au meilleur des rois. Je ne me dissimule pas qu'auprès de tout autre monarque ma démarche serait dangereuse et qu'elle peut m 'attirer la haine des courtisans ; mais si, en descendant dans la tombe, je peux m'écrier, avec un de vos plus illustres aïeux : « Tout est perdu, hormis « l'honneur, * alors je mourrai content. »
Voilà la lettre du maréchal; voici la réponse du roi :
« .... Considérant que le refus dn maréchal Moncey ne peut être attribué qu'à un esprit de résistance et d'indiscipline, d'autant plus coupable qu'on devait attendre un exemple tout à fait contraire du rang éminent qu'il occupe dans l'armée, et des principes de subordi-
nation que, dans sa longue carrière, il a dû apprendre à respecter, nous avons résolu de lui appliquer la peine portée par l'article 6 de la loi du 13 brumaire an V, contre tout officier qui, sans excuse valable, refuse de siéger dans uu conseil de guerre où il est appelé. A ces causes, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
< Le maréchal Moncey est destitué ; il subira une peine de trois mois d'emprisonnement.
« Donné à Paris, le 29 août 18(5 et de notre règne le vingt et unième.
c Signé Louis, « et contre~signc maréchal Gouvion-Saint-Cyr. »
Le maréchal Moncey avait alors soixante et un ans. Il subit ses trois mois de détention au fort Ham. On le rétablit peu de temps après sur la liste des maréchaux ; mais il ne rentra & la cham bre des pairs qu'en 1815. Celte disgrâce n'est pas le moins grand honneur qui ait illustré sa vie. La présidence du conseil de guerre, refusée par Moncey, fut donnée au maréchal Jourdan , qui eut pour assesseurs Masséna, Augereau, Mortier, et les généraux Gazan, Claparède et Vilatle. Le général Grundler fut le rapporteur, l'ordonnateur Jninville, commissaire du roi. L'instruction du procès se prolongea durant trois mois entiers. La première séance du conseil eut lieu le 9 novembre, au Palais de justice, au milieu d'une alflueuce extraordinaire, qui motiva un grand déploiement de forces. Le maréchal ne comparut que le second jour. Il était accompagné de M. Dupin et de MM. Berryer père et fils. Il lut à l'audience un mémoire rédigé par ses avocats, dans lequel il déclinait la compétence du conseil et demandait à être jugé par la chambre des pairs. M. Berryer père développa lesargumentsdu mémoire, et le couseil, après un quart d'heure de délibération, rapporte un jugement d'incompétence, rendu à la majorité de cinq voix contre deux. Ce fut dans l'élégant auditoire un désappointement général. Le spectacle était perdu, au moins pour celte lois. Faut-il dire aussi qu'on regrettait celle vengeance ajournéo Y
Le public du dehors, plus sympathique à l'accusé, déplora ce résultat. Le maréchal etses conseils l'avaient souhaité; ht cour sembla leur donner raison en se montrant irritée; mais tous les esprits éclairés en jugèrent comme Augereau,qui s'écria six mois après à son ht de mort : • Nous avous été des lâches 1 Nous devions nous déclarer compétents, le juger malgré se» avocats et malgré lui : il vivrait du moins 1 » Lachambredes pairs ayant été immédiatement saisie, M. Séguier lut désigné par le chancelier pour faire les fonctions de rapporteur, et M. Bellart, procureur général près la cour royale de Paris, fut nommé procureur général près la cour des pairs.
C'est dans cet intervalle qu'on eut l'idée d'invoquer le bénéfice de la convention militaire du 2 juillet. L'article 1 2 portail que les habitants de Paris ne seraient ni inquiétés ni recherchés pour leur conduite et leurs opinions politiques. La maiéehale Ney écrivit au duc de Wellington. Le duc répondit en légiste : « Ce n'était qu'une convention militaire; elle engageait les généraux et non leurs souverains. Elle ne pouvait surtout enchaîner la justice du roi Louis XVIII, qui n'avait pas participé à la convention, et n'y était représenté par personne. Ney l'avait si bien compris qu'il
avait immédiatement quitté Paris sons ud faux nom . » Telle fut la réponse de lord Wellington. Pas un mot de pitié, pas une parole généreuse. Les débats s'ouvrirent le 21 novembre. Il va sans dire que les tribunes de la chambre étaient encombrées, le palais assiégé. Nul parmi les juges et les spectateurs n'était impartial : ce n'était pas un jugement, c'était la guerre qui se continuait entre deux partis également irrités. Tons les ministres avaient signé l'acte d'accusation et furent nommés, par ordonnance, commissaires du roi pour la soutenir. Le doc de Richelieu,
dont on a souvent vanté la modération, et qv certainement de la probité et du patriotisme déclaré, dans une séance précédente, que la ch*. des pairs devait à l'Europe et au monde une prompte, une complète réparation ; qu'il n'en fallait pas moins pour contenir l'indignation universelle. On a su depuis que ce discours n'était pas de M. de Richelieu, etqu'il lui avait été remis quelques instants seulement avant la «éance. Ainsi, il n'aurait que le tort, déjà bien grave, d'avoir consenti à le prononcer. M. Bellart ne fut pas moins violent dans tous ses réquisitoires.
Exécution du maréchal Ney le 7 dé:»mbre 1816. (Hage 31, col. 2.)
Les premières séances furent const crées à des détails de procédure. L'interrogatoire eut lieu le 4 décembre. En voici quelques passages qui importent à Histoire. On répétait tous les jours dans les journaux (,ue le maréchal avait promis au roi de ramener Bonaparte dans une cage de fer. Le Supplément à l'histoire de France, publié par le R. P. Loriquet, S. J., en 1816, porte ce qui suit : • Le maréchal Ney, envoyé contre lui, avait, promis au roi que, s'il pouvait l'atteindre, il le ramènerait à Paris dans une cage de fer. > Prt sque i on s les _ historiens appartenant au parti légitimiste
l'ont répété depuis dans les mêmes termes. « Cela n'est point exact, dit le maréchal dans son interroga toire. Je n'ai pas dit cette sottise. J'ai dit qu'en hasardant une entreprise aussi folle,, s'il était pris, il mériterait d'élrj mis dans une cage de fer; maie je ne me suis point chargé, moi, de l'exécution. Dussé-je être passé par les armes et déchiré en lambeaux, je suis prêt a confirmer cette déclaration, a
Un peu plus loin, le maréchal explique en ces termes le revirement qui s'opéra dans ses résolutions : « Dans la nuit du 13 au 14, daa émissaires de Bonaparte arri-
vèrent de toutes paris et me circonvinrent; quelquesuns étaient des officiers de la garde déguisés. Ils m'ont tous dit, tous assuré que l'Autriche et l'Angleterre étaient d'accord avec Napoléon -, que je serais responsable" de la. guerre civile et du sang français qui pourrait être versé. Jusqu'alors j'avais été fidèle : il n'a pas fallu moins qu'une considération de- cette valeur et le nom si sacré de la patrie pour me faire oublier mes engagements. »
On accusait le maréchal d'avoir fait partie du complot qui avait ramené Napoléon de l'Ile d'Elbe. A ce compte sa défection n'aurait pas été soudaine comme il le prétendait; et il n'aurait accepté le commandement des armées de Louis XVIII qu'avec le dessein déjà formé de le trahir. La vérité est qu'il n'y eut pas de complot, que Ney apprit le débarquement de Napoléon sans s'y être attendu, qu'il marcha contre lui parfaitement résolu à le combattre, et que sa défection suivit et ne précéda point celle de son armée. Il reçut à Besançon le billet que voici :
« Mon cousin, mon major général vous expédie l'ordre de marche. Je ne doute pas qu'au moment où vous avez appris mon arrivée à Lyon, vous n'ayez fait reprendre à vos troupes le drapean tricolore. Exécutez les ordres de Bertrand, et venez me joindre à Châlons : je vous recevrai comme le lendemain de la bataille de la Moskowa.
« Napoléon. »
Ney partit aussitôt à la tête de ses soldats ; mais ses soldats seraient partis sans lui, s'il avait refusé de les conduire à leur Empereur.
Quand le comte de Scey, préfet de Besançon, parut devant la cour, le maréchal lui adressa ces paroles : • Je crois que c'est de Besançon, monsieur le préfet, qu'est partie cette infâme calomnie qui m'accusait d'avoir reçu 500 000 francs, pour faire mon devoir. On ne la reproduit plus aujourd'hui parce qn'on a senti qu'on ne pourrait accuser en face d'une pareille bassesse un homme tel que moi; mais Bi j'eusso été assassiné dans mon transport d'Anrillac à Paris, mes enfants n'auraient pu se laver d'une telle tache. »
La déposition du général Bourmont amena une discussion pénible. Bourmont prétendit que le maréchal l'avait appelé avec le général Lecourbe; qu'il leur avait lu sa proclamation, en lui déclarant qu'il allait la lire aux soldats, puisque tout était lini pour les Bourbons, et qu'il avait même ajouté : il y a trois mois que nous sommes tous d'accord. « Il est fâcheux que Lecourbe ne soit plus, s'écria Ney, après cette déposition. Mais je l'interpelle contre tout ce témoignage devant Dieu, ce Dieu qui nous jugera veus et moi, monsieur de Bourmont ! » M. de Bourmont répéta devant la cour qu'il s'était efforcé de détourner le maréchal de son dessein. Mais la réponse du maréchal à cette partie de la déposition fut accablante. • Bourmont rassembla les troupes sur une place que je ne connaissais même pas. Il était libre, s'il trouvait ma conduite coupable, de me faire arrêter. Il le pouvait; il avait un grand commandement, et j'étais seul, sans officiers, sans un seul cheval de selle pour m'echapper. Quand les troupes furent rassemblées, . Bourmont et Lecourbe vinrent me chercher à la tête de l'état-major et me conduisirent au milieu du carré oii je lus la proclamation. Les offi-
ciera comme les soldats se précipitèrent sur nous ; ils nous embrassaient, non» étouffaient. Voilà la vérité ! • Le président, à la soi te de ces paroles, ne put s'empêcher de dire au général de Bourmont : • Comment se fait-il qu'après avoir désapprouvé la conduite du maréchal, vous l'ayez ensuite accompagné sur le terrain, sachant ce qu'il allait faire ? >
M. Berryer père, dans sa plaidoirie, après avoir discuté la criminalité des faits, s'efforça d'établir que, dans tous les cas, la conduite du maréchal était couverte par les traités intervenus. Il invoqua les actes du congrès de Vienne des 15 et 25 mars 1815 , l'article 12 de la convention •militaire conclue à Pans le' 3 juillet, et les traités de Paris des 30 mai 1C14 et 20 novembre 1815. Mais M. Bellart l'interrompit : • Je crois devoir épargner au défenseur le triste avantage de donner un scandale de plus en poursuivant ainsi la défense de l'accusé. Nous sommes tous Français, sous les lois françaises ; l'accusé est traduit devant la justice française; c'est dans nos lois qu'il faut que le maréchal cherche sa défense, et non dans les traités des puissances étrangères. » Et le président déclare aussitôt, qu'il s'oppose au développement d'un moyen aussi inconvenant qu'étranger à la défense de l'accusé. < L'ordonnance seule du 24 juillet, dit-il, prouve que le roi ne s'est jamais cru engagé par la convention militaire du 3 juillet. >
C'est alors que M. Dupin se leva pour déclarer qu'aux termes du traité intervenu le 20 novembre 1815, la ville de Sarre -Louis, patrie du maréchal, n'appartient plus à la France. De violents murmures mterrompeut l'orateur. Le maréchal se lève : < Non, non, dit-il! Je suis Français, je mourrai Français! > Et comme le tumulte continue, il lit ces mois écrits par ses défenseurs : ■ Jusqu'ici ma défense avait paru hbre ; on l'entrave Je remercie nos généreux défenseurs de ce qu'ils ont fait et de ce qu'ils sont pn* ts à faire ; mais je les prie de cesser ma défense plutôt que de la présenter incomplète. Je suis accusé contre la foi des traités, et on ne veutpasqueje les invoque! J 'en appelle, comme Moreau, à l'Europe et à la postérité! »
A cinq heures les débats étaient clos, la salle évacuée par le public, et les pairs au nombre de 161 délibéraient sur les conclusions de M. Bellart, qui demandait la peine de mort. On avait décidé qu'il faudrait les cinq huitièmes des voix, soit 101 voix, pour valider toutes les décisions.
Voici les questions, dans l'ordre où uUes furent posée», et les votes sur chacune d'elles :
Premièrement : L'accusé est-il convaincu d'avoir, dans la nuit du 13 an 14 mars 1815, accueilli, les émissaires de l'usurpateur?
Oui : 1 13 voix. Non : 47. Abstention : 1.
Secondement : L'accusé est-il convaincu d'avoir, ledit jour 14 mars 1815, lu, sur la place publique de Lons-le-Saunier, département du Jura, à la tète de son armée, une proclamation tendant à l'exciter à la rébellion et à la désertion à l'ennemi ; d'avoir immédiatement donné l'ordre à ses troupes de se réunir à l'usurpateur, et d'avoir lui-même, à leur tète, effectué celte réunion T
Oui, à l'unanimité. 1 abstention.
Troisièmement : L'accusé est-il convaincu d'avoir accompli un crime de haute trahison et d'attentat à la > sûreté de l'État, dont le but était de détruire ou de
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<jhanger le gouvernement el l'ordre de successibilité au trône?
Oui : Î&9 voix. Non : l. Abstention : l.
Sur l'application de la peine : pour la mort par la guillotine,. I voix, celle du comte Lynch ; pour la mort suivant les lois militaires, 138; pour la déportation, 17; abstentions, 5.
Il faut noter ici que plusieurs pairs s'étaient récusés, notamment les pairs ecclésiastiques, le maréchal Augereau , comme ayant fait partie du conseil de guerre, le prince de Talleyrand, le comte de Jaucourt et le maréchal de Gouvion Sainl-Cyr, signataire de l'ordonnance du 24 juillet.
La séance publique fut reprise à onze heures et demie pour le prononcé de l'arrêt. La lecture achevée, sur les réquisitions de M. Bellart, procureur général, le président ajoute que le maréchal Michel Ney, ayant manqué à l'honneur, a cessé de faire partie de la Légion d'honneur.
On avait transformé en prison, pour le maréchal, une chambre située ?ous les combles du Luxembourg. Quand le secrétaire archiviste de la pairie, M. Gauchy, s'y transporta pour lui lire aa sentence, il le trouva couché tout habillé sur son Ut et dormant d'un protond sommeil. M. Gauchy s'excusa : « Je vous remercie, monsieur, dit le maréchal; chacun doit faire son devoir. » L'arrêt énumérait les titres du condamné : < Passez, monsieur, dit-il. Dites tout simplement Michel Ney, et bientôt un peu de poussière. > On lui dit qu'il pouvait, faire appeler le curé dd Saint-Sulpice. Sa réponse fut : • Je n'ai besoin de personne pour savoir mourir. > Et il ajouta : « A quelle heure? » On loi répondit : « A neuf heures du matin. — C'est bien, dit-il. Avertissez la maréchale pour cinq heures et demie. Que personne ne lui apprenne ma condamnation : je m'en charge. Puis-je être seul? > On le quitta, et il s'endormit.
Pendant que la cour des pairs agitait le sort du duc de la Moskowa, on délibérait aussi au château. La famille royale était réunie, et la duchesse d'Angouléme opina la première pour un grand exemple. Toutes les voix se réunirent à la sieuoe. A minuit, le duc de Richelieu se fit introduire auprès du roi, et proposa un exil en Amérique : # Non, dit le roi, ma famille ne me pardonnerait point celte grâce, et vous-même seriez mis en accusation le -lendemain par la chambre des dépotés. > Ces détails ont été contestés. Us sont conformes à ce qu'on sait des sentimente de la famille royale et de ceux du roi.
Nous ne décrirons pas l'entrevue du maréchal avec sa femme, ses quatre jeunes fils, et Mme Gamot, sa sœur. La maréchale s'évanouit en entrant daus la prison. Ney causa longtemps à voix basse avec ses fils. Puis, voulant en finir avec cette scène déchirante, il dit à sa sœur de manière à être entendu, que la maréchale aurait peut-être le temps d'arriver jusqu'au- roi. A ces mots, la pauvre femme s'arracha des bras de son mari, et partit pour le château. On l'y retint quelque temps dans les antichambres, jusqu'à ce que le duc de Duras vint l'avertir que « l'audience ne pouvait lui être accordée, parce qu'elle était désormais sans objet. »
En effet, on se rappelle que l'exécution avait été Usée pour neuf heures du matin.
A huit heures on entra chez le maréchal, tt on le sup-
plia une seconde fois de consentir à voir le curé de Saint- Sulpice; il dit en souriant d'aller le prévenir, et se déclara prêt h marcher. Un fiacre l'attendait à l'entrée du jardin. Le curé de Saint Sulpice était auprès. « Montez le premier, monsieur le curé, lui dit le maréchal : j'arriverai avant vous là-haut. » La foule était rassemblée, à la plaine de Grenelle, et le maréchal lui-même croyait y être conduit; mais le fiacre s'arrêta à mi-chemin entre la grille du Luxembourg et celle de l'Observatoire, à l'endroit ou s'élève aujourd'hui la statue du vainqueur de la Moskowa et de la Bérésina. Un capitaine de gendarmerie ouvrit la portière; le maréchal dit adieu au prêtre, lui laissa un dernier souvenir pour la maréchale, repoussa doucement l'officier qui offrait de lui bander les yeux, et dit d'une voix ferme : < Je proleste devant Dieu et la patrie contre le jugement qui me condamne. J'en appelle aux hommes, à la postérité, à Dieu. Vive la France ! » Le commandant du détachement, qui devait commander le feu, resta immobile. Le général de Rochechouart, qui conduisait l'escorté, lui cria : « Faites votre devoir; » et Ney, montrant sa poitrine, dit d'une voix forte : « Soldats, droit au cœur! » Mais le malheureux officier, revoyant devant lui son général et se souvenant de quelque bataille ou de quelque trait d'héroïsme, le regardait tout tremblant et ne pouvait ni faire un geste, ni retrouver la voix, ni dominer sa pensée. Il fallut que le colonel de la Force, frère du pair de France, prît «a place et donnât le signal. Le corps resta un quart d'heure sur le lieu d'exécution, conformément aux prescriptions de la loi ; puis on le transféra à l'hospice de la Maternité, où il fut gardé jusqu'au lendemain par des sœurs de charité qui se relevaient d'heure en heure.
Nous ne ferons que mentionner la mort de Murât. Murât était un souverain imposé à un peuple par la conquête. Il fut pris les armes à la main et fusillé. Il n'était pas dans les mœurs du temps d'épargner un ennemi vaincu. Les formes de la condamnation et de l'exécution furent sauvages. Voici le décret de Ferdinand :
« Art. 1**. Le général Murât sera traduit devant une commission militaire dont les membres seront nommés pur notre ministre de la guerre.
Art. 3. Il ne sera accordé au condamné qu'une I demi-heure pour recevoir les secours de la religion, i Naples, le 9 octobre 1815. »
La commission s'assembla aussitôt, et le 13 octobre | Muiat fut fusillé dans l'intérieur du fort Pizzo. Personne ne le défendit devant le tribunal, et personne ne l'accompagna à la mort.
Voilâtes plus illustres victimesde la réaction en 181 b. I L'année 1816 ne fut pas plus clémente; mais avant de , poursuivre l'uislo.re de la teireur blanche sur les places publiques el dans les tribunaux, il faut voir l'appui que I lui donnaient dans une antre sphère les souverains , alliés, le ministère qui avait remplacé Talleyrand, et la chambre de 1816.
X. — SUITE DE LA REACTION. LA SAINTE- ALLIANCE
La Sainte-Alliance a laissé une si grande trace dans le souvenir des peuples, qu'il est impossible de la passer sous silence, et pourtant ce n'est pas un événement : c'est moins que rien, c'est une fantaisie mystique de l'empereur Alexandre. 11 parait nécessaire de
reproduire les expressions mêmes de l'acte qui l'a consacré*. Lm voici : . •
< Au nom de la Très-Sainte et indivisible Trinité, • LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de Russie, par suite des grands événe- . ments qui ont signalé en Europe le cours des trois dernières années, et principalement des bienfaits qu'il a plu à la divine Providence de répandre sur les Etats
dont les gouvernements ont placé leur confiance en elle seule, ayant acquis la conviction intime qu'il est nécessaire d'asseoir la marche à adopter par les puissances, dans leurs rapports mutuels, sur les vérités sublimes que nous enseigne l'éternelle religion du Dieu sauveur;
t Déclarent solennellement que le présent acte n'a pour objet que de manifester 1 la face de l'univers leur
La duchesse d'Augoulème.
détermination inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l'administration de leurs Étals respectifs , soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, de charité et de paix, qui, loin d'être uniquement applicables à la vie privée, doivent au contraire influer directement sur les résolutions des princes et guider toutes leurs dé-
marches, comme étant le seul moyen de consolider les institutions humaines et de iemédier à leurs perfectionnements.
■ En conséquence, LL, MM. sont convenues des articles suivants :
« 1° Conformément aux paroles des saintes Ecritures, qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois monarques contractants de-
meurent unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble ; se considérant comme compatriotes, ils se prêteront en toute occasion et en tous lieux assistance, aide et secours; se regardant, envers leurs sujets et armées, comme pères de famille, ils les dirigeront dans le même esprit de fraternité dont ils sont animés pour protéger la religion, la paix et la justice.
■ 2° En conséquence, le seul principe en vigueur, soit entre lesdits gouvernements, soit entre leurs sujets, sera celui de se rendra réciproquement service; de se témoigner» par une bienveillance inaltérable, l'affeo
tion mutuelle dont ils doivent être animés, de ne se considérer que comme membres d'une même nation chrétienne ; les trois princes alliés ne 6'envisageant eux-mêmes que comme délégués de la Providence pour gouverner trois branches d'une même famille, savoir l'Autriche, la Prusse et la Russie; confessant ainsi que la nation chrétienne dont eux et leurs peuples font partie, n'a réellement d'autre souverain que celui à qui seul appartient en propriété la puissance, parce qu'en lui seul se trouvent tous les trésors de l'amour, de la science, de la sagesse infinie, c'est-à-dire Dieu ,
Ouverture de la session par le roi Louis XYHl (7 octobre 1815). (Page 3*, col. 1.)
notre divin Sauveur Jésus -Christ, le Verbe du Très- Haut, la parole de vie. Leurs Majestés recommandent, en conséquence, avec la plus tendre sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de] cette paix qui nail de la bonne conscience et qui seule est durable, de se fortifier chaque jour davantage dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes.
« 3* Toutes les puissances qui voudront solennellement avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent a;te, et reconnaîtront combien il est important au
bonheur des nations, trop longlemps agitées, que ces vérités exercent désormais sot les destinées humaines tonte l'influencé qui leur appartient, seront reçues avec autant d'empressement que d'affection dans cette sainte alliance. »
Ce document fat signé le 26 septembre 1815, et ne parut que deux mois après, quand les rois de France, de Sardaigne, de Danemark, de Suède, des Pays-Bas, de Wurtemberg et de Saxe y eurent adhéré.
Telle est celte pitoyable homélie, qu'une illuminée, Mme de Krudner, dicta a Alexandre, et qu'Alexandre
imposa à la plupart de ses alliés. H n'y a pas de prédicateur de village qui ne dise tous les jours les mêmes choses à son prône, en meilleurs termes, avec plusd'àpropos et d'autorité. On ost confondu de voir ces grands potenlats, a ce grand moment de l'histoire, quand ils viennent d'amonceler tant de cadavres, s'interrompre un moment au milieu de leurs projets de vengeance, pour publier solennellement de telles inepties Ces trois princes qui, d'après les dogmes de leur Eglise, devaient se regarder réciproquement comme hérétiques ou schismatiques, et voués à la damnation, invoquant ensemble la Trinité, et chantant à l'unisson la même sotte et plaie complainte, dépassaient assurément toutes les bornes du ridicule. Mais on ne riait plus en 1815. On ne vit que deux choses dans ce traité, une coalition permanente do souverains, qui ne pouvait être qu'une coalition contre la France, et le retour à l'hypocrisie, à la domination cléricale, à l'étoufferaent et au bâillonnement de la pensée. Voil'i ce que signifièrent pour les peuples les béates e Rusions de Mme de Krudner. Le nom du Christ ainsi invoqué scandalisa les incrédules et blessa les âmes vraiment chrétiennes.
Le traité de la Sainte-Alliance fut le dernier acte qui signala la présence des souverains à Paris. A l'ouverture des chambres, qui eut lieu le 7 octobre 1815, l'empereur de Russie et l'empereur d'Autriche avaient regagné leurs États. Le roi de Prusse assista seul, en habits de ville, à la séance.
X. — SirtTE DE I.A nÉACTION. LA CHAMIitlE INTROUVABLE
La nouvelle chambre était presque toute composée d'hommes nouveaux. On y remarquait trente-trois membres de l'ancienne chambre des députés, dix-sept membres de la chambro des représentants, et quelques hommes qui s'étaient fait un nom dans la politique ou dans les lettres, M. Pasquier, M. Royer- Collard, M. de Bonald, M. de fiarante, M. de Bourrienne. Là se trouvaient aussi, encore inconnus, les futurs minisires de la réaction, MM. de Villèle et Corbière. Tous étaient animés du désir de la vengeance contre la révolution et contre ce que l'on appelait alors l'attentat du 20 mars. On peut dire que ce sentiment et la défiance à peine déguisée que leur inspiraient les ministres étaient toute leur politique.
Le roi, en ouvrant la sessiou, pronouça le discours suivant :
« Les marques d'amour que mon peuple m'a données dans les moments mêmes les plus critiques m'ont soulagés de mes peines personnelles ; mais celles de mes sujets, de mes enfants pèsent sur mon cœur.
« C'est pour mettre nn terme à cet élat d'incertitude, plus accablant que la guerre même, que j'ai dû conclure avec les puissances qui, après avoir renversé l'usurpateur, occupent aujourd'hui une grande partie de notre territoire, une convention qui règle nos rapports présents et futurs avec elles.
• Elle vous sera communiquée sans restriction aussitôt qu'elle aura reçu la dernière forme.
« Vous connaissez, messieurs, et la France entière connaîtra la peine profonde que j'ai dû ressentir; mais le salut de mon royaume rendait une grande détermination nécessaire. J'ai ordonné que celte année il fût versé, du trésor de ma liste civile dans celui de l'E-
tat, une portion considérable de mon revenu. Ma famille, a peine instruite de ma résolution, m'a offert un don proportionné. J'ordonne de semblables diminutions sur les traitements et dépenses de tous mes serviteurs sans exception. Je serai toujours prêt à m'associer aux sacrifices que d'impérieuses circonstances imposent à mon peuple.
« C'est avec une douce joie et une pleine confiance que je vous vois tous réunis autour de moi, certain que vous ne perdrez jamais de vue les bases fondamentales de la félicité de l'État : union franche et loyale des chambres avec le roi, et respect pour la charte constitutionnelle.
« Cette charte, que j'ai méditée avec soin avant de la donner, à laquelle la réflexion m'attache tous les jours davantage, que je jure de maintenir, et à laquelle vous tons, à commencer par ma famille, allez jurer d'obéir, est sans doute, comme tontes les institutions humaines, susceptible de perfectionnement ; mais aucun de nous ne doit oublier qu'auprès de l'avantage d'améliorer est le danger d'innover. »
Le roi développa ensuite un programme dans lequel il plaçait en première ligne le devoir de faire fleurir la religion et d'épurer les mœurs : « Je ne me flatte pas, ajouta-t-il. que tant de bien puisse être l'ouvrage d'une session ; mais si, à la 6n de la législature, on s'aperçoit que nous en ayons approché, nous devons être satisfaits de nous, et, pour y parvenir, je compte sur votre coopération la plus active. »
Pendant la formalité de la prestation de serment qui suivit ce discours, deux pairs, M. Jules de Polignac et M. de la Bonrdonnaie, ajoutèrent à leur sonnent ces mots : « sauf mes devoirs envers la religion catholique. » Un député, M. Domingon, voulut les imiter; mai* M. de Richelieu l'interrompit eu disant qu'on ne pouvait pus parler devant le roi. C'étaient des protestations du parti ultra-royaliste contre le roi lui-môme. Ce fut aussi par déférence pour ce parti que M. de Vaublanc, qui faisait l'appel, omit volontairement le nom de Fouché, ministre quelques jours auparavant, et en ce moment même représentant du gouvernement royal auprès de la cour de Dresde.
La chambre se constitua quelques jours après sous la présidence de M. Lainé, et rédigea une adresse en réponse au discours du trône, dans laquelle nous ne relèverons que cette phrase, qui concourt à peindre la chambre et la situation : < La chambre, disait l'adresse, ne demande pas au roi de rétracter sa clémence, bien qu'elle ait été presque sans bornes. Les promesses des rois, nous le savons, doivent être sacrées; mais nous vous supplions, au nom de ce peuple même, victime des malheurs dont le poids l'accable, de faire enfin que la justice marche là où la clémence s'est arrêtée. Que ceux qui, aujourd'hui encore, encouragés par l'impunité, ne craignent pas de faire parade de leur rébellion, soient livrés à la juste sévérité des tribunaux : la chambre concourra avec zèle à la confection des lois nécessaires à l'accomplissement de ce vœu. >
L'adresse de la chambre des pairs parlait le même langage.
t Sans ravir au trône les bienfaits de la clémence, disaient dans le projet soumis aux délibérations de la chambre ceux qui allaient condamner lé maréchal Ney, nous oserons lui recommander les droits de la justice ; nous oserons solliciter humblement de son équité la
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rétribution nécessaire des récompenses et des peines, l'exécution des lois existantes et la pureté des administrations publiques. > La phrase fut atténuée après la discussion, mais elle garda le même sens. Ainsi les chambres mettaient, pour ainsi dire, le pouvoir royal en surveillance. Le chef avoué du parti ultra-royaliste était le comte d'Artois. Le roi était suspect à cause de la charte, à cause du ministère tombé le 24 septembre, et un peu à cause du ministère actuel. M. de Vaublanc, le vicomte Dubouchage, le duc de Feltre trouvaient grâce devant la majorité; elle n'aimait ni M. Corvetto, ni M. Barbé-Marbois; elle hésitait sur le duc de Richelieu et M. Decaies. Dans cette situation le cabinet ne songea qu'à donner des gages au parti dominant. Il débuta par une loi qui autorisait le gouvernement à délenir provisoirement, sans le traduire devant les tribunaux, tout individu prévenu de crimes ou de délits contre l'autorité du roi, contre les personnes de la famille royale ou contre la sûreté de l'État. G'était le rétablissement de la loi des suspects.
M. Roy er-Col lard eut le courage de la combattre; mais il n'en combattait pas le principe. Il voulait seulement que ce pouvoir discrétionnaire ne descendit pas au-dessous des préfets. Son libéralisme n'allait pas plus loin. La chambre lui donna tort. 294 voix contre 56 adoptèrent le projet tel qu'il avait été présenté. Dès lors il fut vrai de dire qu'il n'existait plus en France aucune garantie de la liberté individuelle. Au bout de vingt- six ans de révolution, la France rétrogradait an delà du point de départ, puisqu'on donnait aux maires le droit de délivrer des lettres de cachet. Grâce à cette loi, la moitiéMe la nation aurait pu arrêter l'antre.
Cette loi votée, on discuta un projet présenté en même temps par les ministres pour la répression des cris séditieux et des provocations à la révolte. La peine était un emprisonnement qui variait suivant la gravité des faits, de trois à cinq ans. Cinq ans pour des provocations à la révolte I cela parut à la chambre introuvable une sorte de trahison. Elle demanda la peine de mort. La chambre ne vota que la déportation, et elle éleva le maximum de l'amende à vingt mille francs. Il se trouva un député, M. Piet, l'un des membres influents du parti congréganiste, pour proposer que quiconque arborerait un drapeau antre que le drapeau blanc fût puni de la peine capitale.
Dans le cours de la discussion, on s'était plaint de l'insuffisance des cours d'assises; on avait réclamé une loi qui rétablit les cours prévdtales. Le ministère, qui n'osait rien refuser, la promit. A partir de ce jour, le parti ne cessa de la réclamer. Le roi, qu'on harcelait, pria ses ministres de l'achever : < Sire, lui dit M. Barbé- Marbois, je suis honteux de dire à Votre Majesté qu'elle est déjà prête. * Elle fut présentée le lendemain.
En voici les points les plus importants. Il y avait une cour prévôtale par département. Elle se composait d'un président, d'un prévôt et de quatre juges. Le président et les juges étaient pris dans le tribunal de première instance. Le prévôt, parmi les officiers de terre ou de mer, ayant le grade de colonel au moins et âgé detrente ans accomplis.
Les prévôts étaient spécialement chargés de la recherche et de la poursuite de tous les crimes dont la connaissance était attribuée aux cours prévôtales, avec . droits de se transporter sur les lieux, d'informer, de dé-
cerner des mandats d'amener et de faire arrêter immédiatement les prévenus, en cas de flagrant délit. Tous les officiers de gendarmerie étaient tenus d'avertir le prévôt de tous les faits de sa compétence et de lui fournir tous les renseignements nécessaires.
Les fonctions de ministère public étaient confiées au parquet du tribunal.
La compétence des cours prévôtales embrassait tout acte de rébellion, en comprenant sous ce titre l'affichage ou la vente d'écrits séditieux, les provocations verbales à la révolte, proférées dans un lieu public, le fait d'avoir arboré dans un lieu public un drapeau autre que le drapeau blanc, les assassinats on vols accompagnés de violence commis sur les grands chemins, tous les crimes de vol ou de violence, non justiciables des conseils de guerre, et commis par des militaires en activité. Ce dernier article s'étendait aux militaires jouissant d'un traitement d'inactivité autre que la solde de retraite, et aux militaires licenciés et congédiés, pendant l'année qui suivait leur licenciement ou la délivrance de leur congé absolu .
Les procédures devaient suivre leur cours sans interruption et toute affaire cessante. Les arrêts des cours prévôtales étaient rendus en dernier ressort et sans recours en cassation. Ils étaient exécutés dans les vingt-quatre heures. La conr décidait elle-même si elle accorderait un sursis pour permettre un appel à la clémence royale.
Cette loi rappelle absolument l'organisation du tribunal révolutionnaire, avec cette différence que les cours prévôtales jugeaient sans l'assistance de jury. La loi lut défendue devant la chambre par M. Royer-Collard et l'illustre Cuvier. Elle fut adoptée le 4 décembre par 290 voix contre 13. Un de ses caractères les plus significatifs était de supprimer le droit de grâce selon le bon plaisir des cours prévôtales. Rien ne démontre plus clairement que le roi et ses ministres étaient tenus en suspicion par le parti de Monsieur et la majorité royaliste.
Une voix, celle de M. Duplessis-Grénédau, s'éleva pendant la discussion pour demander le rétablissement du gibet ; mais cette tentative d'archéologie monarchique n'eut pas de suite.
Par la loi sur la liberté individuelle, qui conférait aux maires le droit d'arrestation arbitraire, par la loi sur les cris séditieux qui prodiguait la peine de la déportation, et par la loi sur les coure prévôtales qui supprimait l'appel en cassation et le recours en grâce, le parti ultra-royaliste était assez armé, mais il n'était pas asseï vengé. L'ordonnance de proscription du 24 juillet avait mis en jugement 19 citoyens, et interné 38 autres, en attendant la décision des chambres. C'était aux chambres à décider, selon le vœu de cette ordonnance, si les individus compris dans la seconde catégorie sortiraient du royaume ou seraient livrés à la poursuite des tribunaux. Les chambres avaient donc un motif sérieux de s'occuper de la question, ne fût-ce que pour sortir du provisoire. Mais la même ordonnance portait, article 4 : < Les listes de tous les individus auxquels les articles 1 et 2 pourraient être apphcabks sont et demeurent closes par les désignations nominales contenues dans ces articles, et ne pourront jamais être étendues i d'autres pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être, autrement que dans les formes et suivant les lois constitution-
nelles, auxquelles il n'est expressément dérogé que pour ce cas seulement. » Qui n'aurait cru, après un pareil langage qu'il n'y aurait plus de proscription? N'était-ce pas assez de cette liste, qui pour plusieurs fut ud arrêt de mort? Avait-on le droit de dire que l'ère des révolutions était fermée, quand UU Fooché pouvait, d'un Irait da pluma, envoyer au supplice Ne y et Labcdoyère? En même temps qu'on suspendait l'empire des lois, dans celte ordonnance homicide, on déclarait expressément que les lois reprendraient leur empire dès le lendemain. Et qui faisait cette déclara-
tion? Le roi de France, ce même roi qui n'avait jamais rien promis en vain, disait-il. 11 aurait au moins fallu respecter cette parole. Mais la chambre était si loin d'être assouvie par 57 victimes, qu'elle n'hésita pas à compromettre l'honneur et l'autorité du roi dans l'intérêt de ses vengeances. M. de Labourdonnaie proposa une loi, qu'il appela une loi d'amnistie, et qui portait amnistie en effet dans un de ses articles pour tous ceux qui avaient pris part à la conspiration du 20 mars et à tous les faits de rébellion accomplis depuis cette époque jiifqu'à la rentrée du roi : amnistie bien com-
pensée par les proscriptions qui l'accompagnaient et qui la rendaient dérisoire; amnistie bien vaine d'ailleurs et bien inutile, puisque le roi l'avait tant da fois et si solennellement promise. La chambre ne pouvait l'accorder de nouveau, sans déclarer implicitement que le roi avait excédé son droit en l'accordant. Ce scrupule, qui aurait arrêté les libéraux et les royalistes constitutionnels, n'élait rien auprès des ultras. Il s'agissait bien pour eux de l'amnistie ! Us ne voyaient qu'une chose dans le projet de loi de Labourdonnaie, et c'étaient les exceptions à l'amnistie. Le projet exceptait
1° les titulaires des grandes charges administralives et militaires qui avaient constitué le gouvernement des Ceut-Jours; 2° les généraux, commandants de place ou de corps, et les préfets qui avaient passé à l'usurpateur, fait arborer son drapeau ou exécuté ses ordres; 3" les régicides qui avaient accepté des places de l'usurpateur, siégé dans les deux chambres ou signé l'acte additionnel. On était bien loin des 57 proscrite du 24 juillet ; les catégories nouvelles embrassaient plus de 1200 personnes, et portaient l'épouvante jusque dans le ministère. Mais voyons la pénalité. M. de La-
bourdonnaie demandait, dans sa loi d'amnistie, la mort pour les individus compris dans les deux premières catégories; et, par indulgence, la déportation seulement pour les régicides, avec le séquestre des biens de tous les contumaces.
Le cabinet répondit par un projet beaucoup plus modéré, qu'il apporta à la chambre le jour même de l'exécution du maréchal Ney. Li grande impression produite sur la population entière par la mort du maréchal, le langage passionné du ministre, qui fil intervenir les sentiments personnels du roi et invoqua
le nom de Henri IV, entraînèrent un moment la chambre, qui parut accueillir le projet favorablement. Mais dès le soir même, elle revenait à ses premières résolutions, et le cabinet était accusé de faiblesse et de connivence dans d'ardents conciliabules. La commission pour examiner la loi proposée par M. de Labn ordonnait' était déjà nommée ; la chambre donna les mêmes commissaires au projet ministériel. Ils avaient auparavant choisi pour rapporteur M. Corbière; ils le nommèrent une seconde fois. Quand son rapport fut connu, il devint manifeste que M. de Labourdonnaie
Scène de proscription dans le Midi, d'après une gravure du lemps
l'emportait, et que le roi et le minutère auraient le dessous. La discussion commença le 2 janvier 1816, on devine avec quelle violence des partis, avec quelle anxiété des victimes. La peur s'était étendue, et toutes lts familles tremblaient pour quelqu'un des leurs. La loi allait chercher des victimes jusque dans le ministère, M. Corvetto, jusque dans la chambre, le duc de Gaéte. Le ministre de la police, M. Decazes, fit une liste de 850 personnes que la loi projetée atteignait. Mais celte liste était-elle complète? Que ne devait-on pas craindre d'un amendement subitement introduit? d'une dénon-
ciation même calomnieuse? et d'une loi appliquée sous l'œil attentif du parti qui l'avait voulue, qui allait la voter, et qui en surveillerait l'exécution en ennemi passionné et sans scrupule? Les tribunes étaient encombrées. On suivait les débats comme ceux d'une cour d'assises, dans une al! aire capitale; mais avec cette différence que plus de 800 citoyens étaient menacés de mort. Le 5 janvier, après trois jours de débat*, M. Corbière résuma la discussion et se montra inflexible. A ce moment, au milieu d'une émotion'universude, le duc de Richelieu monte à la tribune, de-
mande une suspension de la séance, et sort de la salle avec MM. Decazes et de Vaublanc.
Aussitôt les députés remplissent l'hémicycle, et les discussions de la tribune sont remplacées par des conversations violentes, dont plusieurs purent s'appeler des querelles. Le public des tribunes n'était pas plus calme Un petit nombre de députés, sur quelques bancs, restaient abîmés dans leurs réflexions et se disaient que les événements se succèdent, mais que les hommes ne changent pas, et qu'après avoir fait une loi des suspects et un tribunal révolutionnaire, on allait voter une mesure de salut public. Enfin les ministres rentrent au bout d'une heure, le lue de Richelieu monte à la tribune et annonce au milieu du sileuce qu'il vient de chez le roi, et que le roi consent à priver les 38 individus compris dans la seconde catégorie de l'ordonnance du 2* juillet des titres, biens ou pensions à eux concédés a titre gracieux ; qu'il consent au bannissement, de la famille Bonaparte, en étendant la proscription non-seulement aux enfants des membres de cette famille, mais a tous leurs descendants; que ses concessions s'arrêtent là ; qu'il n'ajoutera pas un seul nom aux cinquante-sept victimes déjà désignées, et surtout qu'il n'aggravera pas le sort des régicides.
On vota sur-le-champ après ce discours, M. Duvergier de Hauranne proposa la question préalable sur l'article du projet de la commission qui établissait diverses catégories d'exception et qui était par conséquent l'article capital. Il fallut procéder au scrutin, après une épreuve douteuse. Le scrutin donna neuf voix de majorité pour la question préalable. C'était la liberté d'un mil lier de citoyens, etla vie de beaucoup d'entre eux.
Un amendement de la commission proposait de frapper les mêmes personnes d'amendes proportionnelles, sous le litre d'indemnités applicables à l'acquittement des contributions de guerre. Cet amendement ne fut rejeté qu'à la troisième épreuve, et sur la foi d'une promesse de M. de Vaublanc, qui demanda d'ajourner seulement ces restitutions.
Reslaieat les régicides. Mais la chambre était à bout de concessions miséricordieuses. E le maintint l'article qui condamnait tous ceux qui avaient accepté un emploi pendant les Cent- Jours ou signé l'acte additionnel, a quitter la France pour toujours, dans le délai d'un mois, sous peine de déportation. Cet article fut voté à la presque unanimité au milieu des applaudissements. Trois députés seulement se levèrent à la contre-épreuve en disant : » Par respect pour la volonté du roi. » Par suite de cette loi, Carnot elle peintre David moururent en exil.
Les chambres s'occupèrent ensuite de voter le mo-
nument expiatoire qui couvre aujourd'hui l'emplacement de l'ancien cimetière de la Madeleine, où furent inhumés les restes de Louis XVI. A cette occasion, M. Decazes porta à la chambre des députés le testament de la reine Marie-Antoinette, qu'on venait de découvrir dans les papiers d'un ancien conventionnel. Nous reproduisons à cette date celte prière vraiment touchante, qui nous soulagera un moment, au milieu des tristes scènes que nous retraçons.
Carnot.
Ce |G octobre 1793, a quatre heures et demie du malin.
t C'est à vous, ma sœur, que j'écris pour la dernière fois. Je viens d'être condamnée, non pas à une mort honteuse, elle ne l'est que pour les criminels, mais à aller rejoindre votre frère.
- Comme lui, innocente, j'espère montrer la même fermeté que lui dans ses derniers moments. Je suis calme comme on l'est quand la conscience ne reproche
rien. J'ai un profond regret d'abandonner mes pauvres enfants. Vous savez que je n'existais que pour enx et vous, ma bonne et tendre sœur; vous qui avez, par amitié,tout sacrifié pour être avec nous, dans quelle position je vous laisse !
• J'ai appris, parle plaidoyer même du procès, que ma fille était séparée de vous. Hélas! la pauvre enfant! Je n'ose pas lui écrire; elle ne recevrait pas ma lettre; je ne sais pas même si celle-ci vous parviendra.
Il « Recevez pour eux deux ici ma bénédiction. J'espère qu'un jour, lorsqu'ils seront plus grands, ils pourront se réunir avec vous, et jouir en entier de vos tendres soins. Qu'ils pensent tous deux à ce queje n'ai cessé de leur inspirer, que les principes et l'exécution exacte de ses devoirs sont la première base de la vie, que leur amitié et leur confiance mutuelle en fera le bonheur.
« Que ma fille sente qu'à l'âge qu'elle a elle doit toujours aider son frère par les conseils que l'expérience qu'elle aura de plus que lui et son amitié pourront lui inspirer.
■ Que mon fils, à sou tour, rende à sa sœur tous les soins, les services que l'amitié peut inspirer. Qu'ils sentent enfin tous deux que, dans quelque position qu'ils puissent se trouver, ils ne seront vraiment heureux que par leur union.
« Qu'ils prennent exemple sur nous ! Combien, dans nos malheurs, notre amitié nous a donné de consolations ! Et, dans le bonheur, on jouit doublement quand on peut le partager avec un ami. Et où en trouver de plus teudres et de plus en ers que dans sa propre famille.
< Que mon fils n'oublie jamais les derniers mots de
uigitized
son père, que je lui répète expressément : qu'il ne cherche jamais à veDger notre mort.
■ J'ai à vous parler d'une chose bien pénible h mon cœur. Je sais combien cet enfant doit vous avoir fait de la peine. Pardonnez-lui, ma chère sœur. Pensez à l'âge qu'il a, et combien il est facile de faire dire à un enfant ce qu'on veut, et môme ce qu'il ne comprend pas.
• Un jour viendra, j'espère, où il ne sentira que mieux tout le prix de vos bontés et de votre tendresse pour tous deux.
« Il me reste à vous confier mes dernières pensées. J'aurais voulu les écrire dès le commencement du procès; mais, outre qu'on ne me laissait pas écrire, la marche en a été si rapide, que je n'en aurais réellement pas eu le temps.
« Je meurs dans la religion catholique, apostolique et romaine, dans celle de mes pères, dans celle où j'ai été élevée et que j'ai toujours professée; n'ayant aucune consolation spirituelle à attendre, ne sachant pas s'il existe encore des prêtres de cette religion, et même le lieu où je suis les exposerait trop s'ils y entraient une fois.
« Je demande sincèrement pardon à Dieu de toutes les fautes que j'ai pu commettre depuis que j'existe. J'espère que, dans sa bonté, il voudra bien recevoir mes derniers vœux ainsi que ceux que je fais depuis longtemps pour qu'il veuille bien recevoir mon Ame dans sa miséricorde et sa bonté.
« Je demande pardon à tous ceux que je connais et à vous, ma sœur, en particulier, de toutes les peines que, sa us le vouloir, j'aurais pu vous causer. Je pardonne à tous mes ennemis le mal qu'ils m'ont fait.
■ Je dis ici adieu à mes tantes et à tous mes frères et sœurs. J'avais des amis : l'idée d'en être séparée pour jamais et leurs peines sont un des plus grands regrets que j'emporte en mourant. Qu'ils sachent, du moins, que, jusqu'à mon dernier moment, j'ai pensé à eux.
« Adieu, ma bonne et tendre sœur, puisse cette lettre vous arriver! Pensez toujours à moi. Je vous embrasse de tout mon cœur, ainsi que mes pauvres et chers enfants. Mon Dieu I qu'il est déchirant de les quitter pour toujours !
« Adieu ! adieu 1 Je ne vais plus m'occuper que de mes devoirs spirituels. Comme je ne suis pas libre dans mes actions, on m'amènera peut-être un prêtre ; mais je proteste ici que je ne lui dirai pas un mot et que je le traiterai comme un étranger. *
Pendant qu'on lisait à la chambre cette belle et douloureuse page de notre histoire, et que tous les cœurs étaient émus d'un attendrissement bien légitime, pendant qu'à la chambre des pairs M. de Chateaubriand et quelques autres royalistes exprimaient, à propos de la mort de Louis XVI et du monument expiatoire, des regrets et des douleurs qui ravivaient dans certaines âmes le besoin de la vengeance, il se passait un fait d'une gravité terrible. La loi d'amnistie, votée par les deux chambres. après tant de peines, avait excepté des bénéfices de l'amnistie les citoyens contre lesquels des poursuites seraient commencées au moment de la promulgation. Personne n'avait remarqué sur le moment la portée homicide de cet article. Dans l'intervalle qui s'écoula entre le vote et la promulgation de la loi, le ministre de la guerre fit jouer le télégraphe. Le général Travot, le pacificateur de la Vendée, qui, dans sa diffi-
cile mission, avait fait preuve d'autant de modération que d'habileté militaire, vivait retiré dans sa modeste maison à Rennes, où il était entouré de l'estime universelle. Son nom n'était pas compris dans l'ordonnance du 24 juillet. Il ne pouvait même être compté parmi ceux que cette ordonnance amnistiait, puisque Louis XVIII ! était reliré à Gaud depuis deux mois quand il avait pris le commandement de l'armée d'opération en Vendée. Si le général Travot était poursuivi pour avoir obéi aux ordres de l'empereur, deux mois après son retour de l'Ile d'Elbe, et exercé avec un esprit de modération reconnu de tous les partis un commandement de sou grade, on se demande quel général, quel oflicier, quel fonctionnaire public pouvait se croire à l'abri des poursuites. Ces vengeances impitoyables manquaient de logique, comme elles manquaient de justice. Il n'y avait pas un oflicier échappé à la tuerie de Waterloo qui ne dût, à ce prix, comparaître devant un conseil du guerre. Le télégraphe apporta donc à Rennes l'ordre d'emprisonner le général Travot, et de commencer sur-lechamp des poursuites, qui lui fissent perdre le bénéfice d'une loi votée, et non encore promulguée. Le gouverneur militaire, M. de Vioménil, le même qui gouvernait la Gironde pendant le procès des frères Faucher, de la Héole, avait justement sous la main, pour en faire un président du conseil de guerre, le lieutenant général Canuel, un des chefs de l'insurrection vendéenne que Travot avait abattue. Belle mission pour le vaincu que de condamner son vainqueur, et de le condamner pour sa victoire même, car Travot n'avait pas d'autre crime. Le général Canuel avait fait toute sa carrière en Vendée. Il y avait commencé par combattre les Vendéens sous les ordres de Rossignol ; mais la première Restauration lui ayant dessillé les yeux, il avait abjuré ses erreurs, changé de parti et de drapeau, et signalé son repentir sur le lieu même où il avait commis saj premières faute»». Deux incidents signalèrent le procès. Le défenseur ayaut réclamé une pièce qui lui était nécessaire, M. de Vioménil, pour toute réponse, l'exila à Bordeaux. Il avait le droit de mépriser les averats, puisqu'il avait vu, dans le procès des frères Faucher, M. Ravez refuser, par peur, de défendre des innocents, ses amis. Le barreau breton lui montra un autre exemple. Le jour où Travot perdit son défenseur, il en eut seize, parmi lesquels Toullieret Carré, deux noms illustres. Force fut au gouverneur de permettre que l'accusé fût défendu. Il s'en vengea plus tard en incarcérant les trois avocats qui avaient rédigé la consultation. Voilà le premier incident. Le second, c'est un passage mémorable du réquisitoire. On ne pouvait nier la modération de Travot, pour laquelle il avait reçu tant de louanges, de ses ennemis eux-mêmes. On s'en fit une arme contre lui : « La modération, disait le rapporteur, ne fut pas une des armes les moins redoutables entre ses mains ; la clémence elle-même fut un de ses moyens de succès. • Il ne restait qu'à condamner au plus vite un si grand criminel. Canuel eut celte joie. Quand on apprit à Rennes que le général Travot allait être fusillé pour avoir terminé la guerre civile en Vendée, la population, et parmi elle des femmes dont on disait le nom tout haut, résolut de se porter en foule sur le champ de Mars, et de se placer entre le condamné et les fusils. Le gouvernement recula devant l'épreuve. Travot, qui avait plus de soixante ans, apprit dans son ca-
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chot que sa peine avait été commuée en vingt ans de détention. Cette clémence le rendit fou. Il mourut sans avoir recouvré sa raison.
XI. — StITE DE LA RÉACTION ROYALISTE. PROCES , DE GRENOBLE
Paul Didier était, avant la Révolution, avocat au parlement de Grenoble. Avec du talent, une intrépidité rare et une imagination sans cesse en mouvement, il est étrange qu'il n'ait jimais joué un rôle sous la Ré-
publique, et n'ait pu faire partie d'aucune de nos assemblées. Il était né à Upie, dans le département de la Drôme, en 1758. Il avait pris parti pour Louist XVI après le 10 août, combattu à Lyon, parmi les insurgés royalistes, émigré en Suisse, fondé à Paris, après son retour en France, une sorte d'agence pour la radiation des émigrés, publié sous le Directoire un pamphlet courageux en faveur des Bourbons. Survint le consulat, qui emporta, pour un temps, avec tant d'autres choses, le royalisme de Didier. Il transporta au premier consul son enthousiasme turbulent; et cette fois, la" politique
Arrestation des Irois avocat* défendeurs du général Travot. (l'âge 39, col. 2.)
lui fut bonne à quelque chose. On lui donna la place de professeur de droit à la faculté de Grenoble ; il en devint doyen quelque temps après. Il passa là plusieurs années dans un calme relatif, moins occupé d'enseignement que d'entreprises industrielles dans lesquelles il engloutit sa fortune. Il était parfaitement ruiné à la chute de l'Empire, et rendu par conséquent i la politique, sa passion dominanle.il fut de ceux qui rêvèrent, après le» événements de Russie, une monarchie constitutionnelle, qui serait la révolution sans l'anarchie, ou l'empire sans le despotisme. Cette idée traversa bien des esprits; elle se
présenta certainement à Talleyrand, à Fouché, à plusieurs membres du corps législatif, à un certain nombre de généraux, qui tous, comme Didier, la personnifièrent dans le duc d'Orléans. Déjà sous l'assemblée constituante, un parti mal défini, ayant une conscience à peine distincte de ses vues et de ses chances, avait pourtant compris que le représentant direct de Louis XIV ne pouvait jamais être résolument, sincèrement un roi constitutionnel, et avait pensé un moment à prendre à côté de lui, dans la branche d'Orléans, un prince qui représentât le. passé par sa race et les aspirations nou-
Telles par l'origine et les conditions de son pouvoir. Cette révolution, ai longtemps préméditée, et si savante, mit quarante ans à aboutir. Didier allait partir pour Païenne et s'ouvrir au duc d'Orléans, quand la KiHtauration le surprit, et lui rendit, par le souvenir, ses passions et son exaltation de 1793. Il ne fut plus question ponr le moment de monarchie constitution-
nelle ni de pèlerinage à Païenne. Didier 8e prit d'enthousiasme pour la charte et crut voir tous ses rêves réalisés. Il n'obtint pourtant des princes qu'il avait servis, que le vaio titre de conseiller d'Etat, et le gouvernement des Cent-Jours qui surviut, le loi fit perdre, en sorte qu'en 1815, il était mécontent de # tout le monde, des Bourbons qui l'avaient mal récom-
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pensé, de Napoléon qui l'avait destitué : c'était le cas de revenir au duc d'Orléans et à la monarchie constitutionnelle. Cette explication de la conduite de Didier est dure; l'histoire doit de l'indulgence, ou du moins, de l'impartialité aux victimes politiques, et l'événement a montré que le projet définitit de Didier n'était pas une chimère. Mais avec beaucoup de talent,
d'habileté, de courage, Didier n'eut pas de continuité i il changea souvent, quelquefois, et c'est la le mal, dans son intérêt, et toujours bruyamment, parce que l'amour du bruit faisait partie de sa nature. Beaucoup d'auires qui ont varié beaucoup plus, et plus habilement pour leurs propres intérêts, et qui sont morts comblés des biens et des honneurs accumulé* | ar vingt
apostasies, ont emporté la réputation de grand» politiques, tandis que Didier, mort sur l'échafaud, n'a que la renommée d'un brouillon.
11 conçut donc l'idée, si l'Empereur succombait dans la campagne de Belgique, d'aider à le renverser et de pousser à l'établissement d'une monarchie constitutionnelle avec le duc d'Orléans pour roi. Personne ne se a faisait d'illusion sur la lutte commencée par l'Empereur' contre l'Europe entière. On avait pu croire au commencement que l'Autriche, et même l'Angleterre seraient pour lui; mais depuis qu'on savait, i n'en pas douter, que la France était entourée de toutes parts par ses ennemis, on ne pouvait plus compter que 6ur des prodiges do génie de Napoléon, et sur une paix chèrement achetée. Napoléon succomba. A partir de sa chuta à Waterloo, il fut clair pour le monde entier que sa puissance était perdue, et qu'il devait se hâter de disparaître. Quelques amis obstinés de sa gloire songèrent à la possibilité de continuer l'empire avec Napoléon H pour empereur; d'autres, cédant à l'entraînement qui nous pousse toujours aux extrême?, coururent sur-le-champ a la légitimité. Les esprits plus fermes, qui croyaient qu'il est après tout possible de s'arrêter à mi-chemin, et qu'il y avait quelque chose entre la dictature impériale et l'ancien régime, recommencèrent i rêver 1830 en 1815. Celte espérance, pour la plupart d'entre eux, ne dura que quelques joui s. Didier s'y obstina, et courut ainsi à sa ruine.
Du reste, il s'agissait pour lui d'une idée et non d'un homme. Le prince avait prononcé à la Chambre des Pairs quelques paroles sensées et modérées qui contrastaient avec l'altitude prise par les autres membres de la famille royale. Ses amis songèrent à les faire publier, et chargèrent Dilier d'en améliorer la rédaction d'après des notes que le prioce lui lit remettre. Le travail était terminé, quand l'attention de Monsieur et de ses amis fut attirée par ce commencement d'action et de popularité. lis obtinrent que le roi donnât l'ordre au duc d'Orléans de partir pour l'Angleterre. La publication devenait impossible. On brisa la planche, on détruisit les exemplaires déjà tirés, on paya Didier, et ce furent là tous ses rapports avec le duc d'Orléans, rapports bien indirects, heureusement pour le prince, qu'un tel ami n'aurait pas manqué de compromettre. Cet exil imposé au chef de la branche cadette n'était- il qu'une marque de mécontenlement ? une preuve de malveillance pour le nom qu'il portait ou pour sa personne ? Se rattachait-il, au contraire, par quelque côté aux espérances qu'une partie de l'opinion libérale fondait un peu vaguement sur la famille d'Orléans et le prince qui la représentait? Didier le comprit dan> ce dernier sens. Au lieu de se décourager, il vit dans la disgrâce du prince la preuve qu'on le redoutait; et, en homme décidé à tirer parti de tout, il se rendit immédiatement à Lyon et répandit parmi «■es amis la nouvelle d'une grande association lormée sous le nom d'Association pour l'indépendance nationale, ayant pour principaux meneurs Talieyrand et Kouché, et pour but la fondation d'une monarchie constitutionnelle avec une charte améliorée dans le sens libéral et le duc d'Orléans pour roi.
Inventer une association qui n'existe pat», se dire commissaire de celle association, aflirmer qu'elle couvre la France, cela ressemblerait à de la folie, dans un temps plus calme. Mais le général Malet aus^i, a pu
être regardé comme un fou. Tout complot commence par le néant et la folie. Didier ne réussit qu'à compromettre ses con6dent<i, on ne peut pas dire ses complices. On leur fit un procès qu'on grossit démesurément, pour avoir occasion de tonner contre les passions hostiles et les partis incorrigibles. Le plus coupable s'échappa. M. de Chan'elauze, avocat général, qui faisait là ses premières armes, lit condamner plusieurs accusés à des peines qui, pour quelques-uns, s'élevèrent à dix ans de bannissement, dix ans de surveillance et cent mille francs de cautionnement. Le docteur ' Montain, entre autres, fut condamné à cinq ans de prison, cinq ans de surveillance, dix mille francs d'amende, vingt-cinq mille francs de cautionnement, pour n'avoir pas révélé un complot dont il avait entendu parler, « le dit complot, dit l'arrêt, n'ayant été ni accepté, ni suivi d'un commencement d'exécution. *
Que faisait Didier pendant ce temps-là? Il commuait. Il s'ê'ait réfugié dans le Dauphiné où il grossissait le nombre des adhérents à son association idéale qui, giftce à son activité infatigable, devenait peu à peu une réalité. II y avait des mécontents partout; le stul obstacle que Didier rencontiât, était la peur. Il s'affilia d'atord un grand nombre d'officitrs à demi-solde, résidant à Grenoble; puis il courut les campagnes, toute? rempl.es de soldats licenciés de l'armée de la Loire qui faisaient autour d'eux une propagande involontaire contre le gouvernement. Il n'était pas scrupuleux sur les moyens, et quoique ennemi de Bonaparte, il invoquait son nom quand il le fallait. L'essentiel était de recruter tous les ennemie du gouvernement, de le" enrôler, de les faire agir; une fois les Bourbons renversés, ce serait afla ; re aux hommes politiques de se montrer plus hubles qu'en i8.fi. Son plan était de marcher sur Grenoble, d'en faire la citadelle de l'insurrectiou, de marcher de là sur Lyon et de dominer tout le Midi. Avec un pareil point de départ, était-il impossible d'appeler à soi tous les ennemis du gouvernement? On eût dit que la réaction conspirait avec Didier po^r lui l'aire des adhérente. A ce même moment, d'un bout de la France à l'autre, les comités royalistes destituaient, emprisonnaient, dénonçaient, fusillaient. Les libéraux étaient comme une armée en déroule, qui fuit devant l'ennemi. Il est toujours dangereux de réduire les vaincus au désespoir, parce qu'alors ils se retournent!
L'exécution du coup de main sur Grenoble fut fixée au dimanche 5 mai 1816. Les douaniers de Pontcliana, gagnés à l'insurrection, formaient la troupe d'élite, et le commandant Biollet devait livrer la porte do Bonne. Didier fit circuler de main en main des copies d'un ordre do jour ainsi conçu :
• Mon cher ami, malgré toutes les difficultés ordinaires dans ue pareilles affaires, nous avons enfin terminé. On est d'accord sur tout; on ne s'occupe plus à présent que de la noce, qui est fixée à dimanche. Nous vous invitons à nous faire le plaisir d'y venir. Nous comptons sur vous, i«t vous devez être bien persuadé qu'en amenant des amis, vous nous ferez d'aulant plus de plaisir que vous serez plus nombreux.
• Comme la fête doit être, je vous l'avoue, sans façon, vous nous ferez plaisir si vous nous apporte? quelques provisions. •
Cet ordre ne paivint pas à toutes les communes; mais un grand nombre de paysans et d'anciens soldats,
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guidés par des officiers k demi-solde, n'ébranlèrent dans la nuit et se rapprochèrent de Grenoble. Dos Ceux allumés Bur la tour de la Bastille appelèrent les reiardataires, et Didier se vit bientôt entouré d'un nombreux rassemblement Par malheur, tout ce mouvement n'avait pu se faire f ans exciter la panique des rares royalistes du Dauphiné, et quelques-uns avaient couru par des chemins de traverse avertir le préfet et le général. Le préfet était M. de Montlivaut, ancien chambellan de l'impératrice Joséphine, royaliste d'autant plus fnusueux qu'il avait été fougreux bonapartiste et qu'il avait un lourd passé à ra:heter. Le général Donnadieu, plusieurs fois frappé par l'Kmpereur pour des actes pl' s que suspetts, et fualeraent mis à la retraite, sVtait jeté dans le royalisme par rage et par ambition Ces deux hommes, mollement secondés par M. Bastard de l'Étang, commissaire gèuéral de police, tyrannisaient à qui mieux mieux le Dauphiné, luttant sans ces-e l'un contre l'autre de dévouement et de cruauté. Les premiers avertissements qui leur vinrent trouvèrent le ptéfet très-a'.tentif, et peut-être au fond très- charmé d'une si belle occasion de déployer son zde; le général au contraire douta et d, daigna longtemps, se querella même avec fe préfet, et ne se rendit qu'à l'évidence. Une fois convaincu, il o- donna des patrouilles, arrêta un insurgé de sa propre main, et ces mesur s u.aladroiies mirent les conjurés sur leurs gardes. Biollet, qui devait livrer la porte, et Jouannini, le bias droit de Didier, éperdus de peur, sortirent de Grenoble et furent se joinure au rassemblement. Quelques heures après, le général faisait sortir sa garnisun et marchait a la rencontre des insurgés, laissant ouvertes les portes de la ville. Le gros des insurgés était divisé en deux troupes; la première dépasse les so'dats sins les voir, arrive au pied des murs, et trouvant les portes ouvertes prend sa course pour le8 franchir. A en moment, le» soldats 8e retournent et le commandement de feu ! se fait entendre. On le répète deux fois, et deux fois les sol lais hésitent; tant il est dur de faire le premier pas dans la guerre civile. Le cri do Napoléon II, partant des rangs insurgés, troublait le cœur des soldats. Un capitaine arrache une carabine et fait leu; un paysan tombe. Ce fut le s : gnal. Quelques balles sifflèrent; trois insurgés en tout furent tués dans cette première troupe. Le reste se débanda et se mit à fuir le long de la route. A quelques centaines de pas, ils rencontrent Didier k cheval, menant le reste de sa bande. Il se jette au milieu des fuyards, avec beaucoup de résolution et de courage. Une décharge a bout portant achève sa déroute. Les paysans partent dans toutes les directions, poursuivis au pas de charge par la légion de l'Itère. Didier eut son cheval tué sous lui et n'eut que le temps de se jeter dans le bois pour éviter la poursuite. Au même moment, la Bastille était prise sans coup férir, parce que les insurgés, avertis de la déroule des leurs, s'étaient retirés prudemment. Tout se réduisait & une course désespérée pendant la nuit, et à quelques morts. Le lendemain, quand les troupes occupèrent les villages environnants, elles se trouvèrent au milieu des insurgés, sans qu'il y parût. Tous avaient regagné leurs maisons, en courant à perdre haieiue. Ils avaient vu, au matin, k travers les fentes des volets, les soldats entrer dans les rues avec leurs canons. Chacun d'eux se demandait maintenant s'il y aurait des témoins contre
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lui, des preuves écrites. Le corps du capitaine Jouannini fut trouvé, tenant encore dans sa bouche une liste de conjurés, que Jouannini avait essayé d'avaler avant de mourir. Un des noms portés sur celte liste était celui du commandant Bavix qui, le lendemain, ignorant son malheur, et voulant détourner les soupçons, vint offrir ses services an général Donnadieu et fut arrêté dans le salon même de l'hôtel. La même nuit avait vu naître et mourir l'insurrection.
Le général Donnadieu en rendit compte au ministre de la guerre par la dépêche suivante :
« Vive le roi ! monseigneur. Les cadavres de ses ennemis couvrent tous les chemins k une lieue aux alentours de Grenoble. Je n'ai que le temps de dire i Votre Excellence que les troupes de Sa Majesté se sont couvertes de gloire. A minuit, les montagnes étaient éclairées par les feux de la rébellion dans toute la province. Ils me croyaient parti pour aller occuper la ligne que doit parcourir S. A. R. madame la duchesse de Berry ; mais ils ont bientôt appris que les fi lèles troopes du roi étaient là. Je ne saurais trop faire l'éloge de la brave légion de l'Isère et de son digne colonel, le chevalier de Vautré. Déjk plus de soixanif scélérats se trouvent en notre pouvoir, la cour prévôtale va m faire une bonne et sévère justice. J'aurai l'honneur de rendre compte à Votre Excellence lorsque tout sera termiué. Je remobte à cheval k l'instant. Toutes les autorités civiles et militaires ont fait leur devoir; on évalue le nombre des brigands qui ont attaqué la ville a quatre mille. »
Il écrivit en même temps aux généraux qui commandaient les divisions voisines une lettre non moins emphatique, commençant et finissant par : Vive le roi! et dans laquelle il assurait que le sang avait coulé pendant trois heures, tandis que la perte totale, tant pour bs insurgés que pour la troupe, se réduisait à six morts, et tous parmi les insurgés. On a leurs noms dans le procès-verbal du commissaire général de police. Le colonel Vautré écrivit aussi son bulletin de victoire, qu'il adressa k son collègue, le commandant de la légion des Bouches-du-Rbône. Voici ce bulletin des victoires royalistes, dont on voudra comparer le style k celui des bulletins de la grande armée (10 mai I8l6).
« Que n'éliez-vons avec nous, mon cher ami!... Je savais bien que, dans votre province, il n'y avait plus de services k rendre au roi !... Tous vos compatriotes sont royalistes; ainsi la chose va toute seule, là bas !.. .
« Vous aurez déjà su nécessairement que les montagnards du Dauphiné s'étaient soulevés et avaient marché sur Grenoble.
« Je les ai dispersés comme de la poussière; trois fois cependant, à la porte même de la ville, la porte de Bonne, ils sont venus sur moi k la baïonnette, en criant : Vive l'empereur! J'ai défendu de tirer ; j'ai fait battre la charge et j'ai ordonné i mes braves grenadiers d'égorger cette canaille k coups de baïonnettes et aux cris de vive le roi I
• Une trentaine de cadavres sont restés sur la place, au milieu de la route ou dans les fossés. Ils ont eu beaucoup de blessés, relativement, qui ont porté l'épouvante sur leurs derrières et fait sauver dans les, montagnes les bandes qui venaient se joindre k eux.
■ J'avais 90 hommes avec moi; mais je n'ai fait donner que 30 grenadiers qui étaient ma tête de colonne. I Eux seuls ont pu faire le coup de fusil et le coup de
baïonnette ; c'est au pas de charge et avec ma petite oolonne que je les ai menés à ma façon : c'était comme autrefois avec mon 9* de ligne.
« Quatre ou cinq chefs ont été tués, quelques-uns pris, que l'on fusillera aujourd'hui, d'autres blessés et 1 1 ni se sont échappés par les montagnes.
« J'attendais le jour avec la plus vive impatience pour les poursuivre. Je suis allé jusqu'à douze lieues de pnste sans m'arréter. Jusqu'à Lamure, j'étais précédé par la terreur. En traversant les villages insurgés, on voyait l'effroi peint sur tous les visages. J'ai fait quelques arrestations à Lamure. J'ai fait venir une partie «lu peuple sur la place et j'ai dit que je ne savais pas si je ne les ferais pas tous faBiller, et brûler leur ville :
• Pensez-vous, leur ai-je dit, que j'ai eu besoin de ces
• 90 hommes pour exterminer les brigands qui 'ont « marché sur Grenoble? Non, il ne m'a fallu que cela c (et je leur montrais les grenadiers) ; comptez-les (je « n'en avais plus dans ce moment que 22). Eh bien, vos « pères, vos enfants, sont pour la plupart morts aux « portes de Grenoble. Allez-y voir leurs cadavres. Et « vous, monsieur le président des fédéréR (j'avais fait < arrêter ce .), un de vos 61s a élé reconnu « parmi les morU. On croit aussi l'autre tué. Tenez, c monsieur le brigand, voilà un de mes braves officiers
• qui a reconnu son chapeau et son sabre. »
« Tel est, mon cher ami, le résultat de celte tragicomédie.
Arrestation des paysan» a Lamure (mai 1816 ) (Page 44, Cul. I.)
« II aérait difficile de dire combien ces brigands étaient, mais je présume qne j'en avais à peu près raille devant moi assez bien armés.
« Les fuyards de ces gens-là m'ont plus servi que le reste; ils entraînaient tous les leurs; chacun ae sauvait chez soi, et en se sauvant, ils criaient que j'égorgeais tout. A ma rentrée dans Grenoble, avec mes 90 hommes (je n'en avais même pas tant) : * Comment, « disait-on, le colonel n'avait que cela avec lui I > C'était une espèce de triomphe. J'entendais des gens qui criaient qu'on devait me porter en triomphe. Tout le monde, toutes les femmes ét lient venues au-devant de moi. Mon capitaine de grenadiers a été reçu avec acclamations; nous pouvions à peine marcher. Je me cachais un peu, parce que j'étais vraiment honteux.
« Chevalier de Vautré. »
Cette lettre fut imprimée avec permission du préfet des Bouches-du-Rhône et vendue un sou dans les rues de Marseille.
Mais les lettres du général Dounadieu et du colonel Vautré n'étaient que la préface. Les supplices commencèrent alors. L'insurrection avait eu Heu le 5. Le 7, la cour prévotale était en séance, et quatre insurgés, dont l'affaire était déjà instruite, grâce au zèle du prévôt Planta, comparaissaient devant elle. Trois furent condamnés à mort. Un des trois, pour lequel il existait, malgré sa condamnai ion, des présomptions d'innocence, obtint un sursis, les deux autres furent guillotinés le 8. Le 6 était arrivée de Paris une dépèche ainsi conçue :
« Le département de l'Isère doit êireconsidéré comme en état de siège. Les autorités civiles et militaires ont un pouvoir discrétionnaire. •
C'était dignement inaugurer le cabinet nouvellement constitué. Cette dépêche était expédiée le jour même où M. Lainé et le chevalier Dambray remplaçaient M. de Vaublanc et M Barbé - Marbois.
M. Decazes écrivait en même temps aux préfets des quinzedépartementslesplus voisins de Grenoble : • Si vous apercevez le plus léger symptôme de soulèvement, ne balancez pas. La plus grande vigueur et une rigueur égale doivent être déployées dès le principe.
L'hésitation seule serait coupable , parce que les suites en seraient incalculables. En pareil cas, un pouvoir discrétionnaire est laissé aux magistrats.... La gendarmerie doit toujours rester sur pied et ne faire aucun quartier aux premiers rebelles qui oseraient se montrer. Tout canton insurgé doit être considéré comme en étal de 6iége. »
Voici d'un autre côté ce qu'on faisait à Grenoble.
D'aiiord on créait une commission militaire composée de cinq officiers et un conseil de guerre pour remplacer pendant l'état de siège la cour pré vôtale. Le général Donnadieu publiait l'arrêté suivant, le 8 mai.
« Art. 1. Les habitants de la maison dans laquelle — trouvé le sieur
M. Lainé.
Diditr seront livrés a uue commission militaire pour être passésparlesarmes.
« Art. 2. Il est accordé, à celui qui livrera mort ou vif ledit sieur Didier, une somme de 3000 pour gratifi-
Le 9, il publait, d'accord avec le préfet, un autre arrêté qui complète celui-là.
« Art. I . Tout habitant dans la matson duquel il sera trouvé un individu ayant fait partie de bandes séditieuses, et qui, l'ayant recèle sciemment, ne l'aura pas dénoncé sur-le-champ à l'autorité, sera arrêté, livré à la commission militaire et condamné i la peine de mort. Sa maison sera rasée.
« Art. S. Tout habitant qui, dans les vingt-quatre heure» après la publication du présent arrêté, n'aura
Le colonel Vautre présidant le corueil de guerre. (Page 45, col. 1.)
pas obéi à l'arrêté du préfet, et chez lequel il sera trouvé des armes de guerre, ou qui aurait chez lui des armes de chasse, pistolets, épées, etc., dont il n'aurait pis fait la déclaration, sera livré à la commission militaire, et sa maison rasée. > Les membres du conseil de guerre avaient été nommés le 9 mai, à neuf heures du matin. A onze heures, ils étaient en séance, présid ('S par le colonel Vautré. Trente accusés comparaissaient devant eux. Il n'y avait nulle trace de procédure, à peine un interrogatoire. Cinq seulement des accusés avaient des avocats. Le colonel Vautré interpelle le premier, lui demande son nom, fait aussitôt comparaître les té moins, des soldats de sa légion, et donne la parole aux avocats. L'accusé veut s'expliquer : t Tais-toi, coquin! • s'écrie le président.
L'avocat prononce quelques mots : < C'est bien long, dit le colonel. Voilà trente accusés. Si vous parlez un quart d'heure pour chacun, nous n'en finirons pas. ■ Puis, éclairé par une inspiration soudaine, il fait l'appel nominal des accusés, et décide qu'il sera prononcé contre eux tous par un seul jugement, et qu'ils seront défeudus en bloc. Les avocats, qui ne saviienl l'atTaire que par la rumeur publique, s'en prennent à des banalités.
« Avez-vous fini, disait le président ?
Vous êtes bien impudents de défendre de tels scélérats! »
Il les interrompait à chaque moment, les raillait, les injuriait, et finit par leur imposer silence. « Si vous n'eu Unissez pas, leur dit-il, je leur donnerai pour défenseur le premier tambour qui me tombera sous la main.»
Il était encore de bonne heure quand les débals furent clos. Le sous-lieutenant Benoit, un des juges, obtint non sans peine l'acquittement de six accusés qu'on avait ramassés sur la grande route , oh ils causaient entre eux des événements de la nuit, qu'ils ne connaissaient que par le bruit public. Les vingt et un autres furent condamnés en bloc à la peine de mort.
Cinq paraissaient in nocen (s; le sous- lieutenant Benoit 1 insista pour leur acquittement. On lui ferma la bouche en promettant de les recommander a la clémence royale. Un de ces cinq était un enfant de s eize ans. On ramène donc les condamnés en prison, et la nuit se passe.
Le lendemain, 10 mai, comme on vendait la liste des condamnés dans les mes, deux habitants notable? y reconnaissent avec étonnement deux hommes dont il est facile de prouver l'alibi. Ils courent cher le général Donnadieu, qni ne peut se refuser à l'évidence, el ordonne qu'il soit sursis a l'exécution de c s deux innocents. Ils ne fais: ient pas partie des cinq recommandés; cela fit sept, et avec un condamné à mort qui restait de la première affaire devant la cour prévôtale, il y eut en tout huit condamnés réservés dans les prisons, lorsque le même jour, vers roiHi, les quatorze victimes, arrêtées le 6, dans leurs villages, par le colonel Vautré, condamnées le 9 par le colonel Vautré, furent conduites dans les glacis de la ville par les soldats du co'onel Vautré, et fusillées par uoe seule décharge. A la même heure nn courrier partait pour Paris, emportant une demande en grâce pour les huit autres Mais pendant qu'il se hAtail, le télégraphe avait jrué; le ministère était dans l'effroi, il délibérait sur cette grande révolte, qui en réalité avait duré trois heures, et sur ces monceaux de cadavres, annonces par Donna heu, Montlivaut et Vautré, el qui en réalité se réduisaient a six insurgea tués et à un soldat blessé; et voici re que la peur, le désir de se maintenir au pomoir et de flatter les pas ions sanguinaires de la réaction, inspirèrent à un cabinet composé d'hommes importants, éclairés, dont plusieurs font assez bonne figure dans l'histoire, et qui sans doute étaient tous remplis d'horreur pour les crimes de la Révolution. La dépêche télégraphique que nous allons trauscrire partit de Paris le 12 mai 1816, à quatre heures du soir.
* Le ministre de la police générale (M. Decazes), an général Donnadieu, commandant de la '/• division militaire.
■ Je vous annonce, par ordre du roi, qu'il ne faut accorder de grâce qu'à ceux qui ont révélé des choses importantes.
« Les vingt et un condamnés doivent être exécutés, aiusi que David (David est celui qui avait été condamné le 7 par la cour prévôtale).
« L'arrêté du 9 relatif aux recéleurs ne peut être exécuté à la lettre.
t On promet vingt mille francs i ceux qui livreront Didier. »
Sur les vingt et un condamnés (vingt-deux en comptant David) dont M. Decazes ordonnait ainsi la mort immédiate, par dépêche télégraphique, quatorze avaient été fusillés le 10. Sur les huit restant, deux étaient notoirement innocents; il avait paru à la cour prévôtale pour David, et au conseil de guerre pour les cinq autres, qu'il y avait de fortes présomptions de leur innocence; l'arrêt de mort n'avait même été obtenu dans le conseil de guerre qu'à la suite d'une promesse de pardon. 11 y avait un enfant de seize ans, parmi les j condamnés dont l'innocence paraissait probable à un ' Vautré. Le télégraphe tranche tout cela ; « aucune grâce ne doit être faite. » Rien n'est plus clair. Ce n'est pas là delà politique incertaine euxpectante. Il fallut donc charger de nouveau les fusils des grenadiers de Vautré, des vainqueurs du 5 mai. On amena les sept nouvelles
victimes du conseil de guerre à cette place, sur les glacis, que le sang des quatorze avait détrempée. Ils s'agenouillèrent dans cette boue sanglante. Soit que les soldats fussent la* sés de leur métier de bourreai, ou qoe le bruit répandu qu'il y avait certainement deux innocents parmi les victimes leur troublât le cœur, ou enfin qu'ils ne pussent soutenir la vue de cet enfant de seize ans, condamné pour avoir fait partie d'un rassemblement dont il ne connaissait peut être pas le but, ils tirèrent mal; l'enfant ne fut que blessé. Il se releva sur les ma"ns, on l'ajusta de nouveau, «t même du second coup, il ne mm rut pas. Il fallut lui tirer une balle à bout portant. David, qui avait été condamné par la cour prévôtale et qui, par conséquent, devait être guillotiné, monta sur l'échafaud le lendemain.
Pendant ce temps- là, Didier errait sur la frontière, essayant vainement depuis plusieurs jours de tromper la surveillance des douaniers elde passer dans le Piémont. Il sVta ; t blessé i la jambe en tombant de cheval, ce qui rendait sa marche pénible. Qu» iqu'il n'eut que cinquante-huit nus, son éternelle passion l'avait u-é avant l'A$»e. et ce n'éiait plus qu'un vieillard. Trois de ses complices l'accompagnaient, et comme il arrive parmi les vaincus, ils ne cessaient de lui reprocher lenr défaite. « Ils voyaient clair, naintenant, dans les mensonges qu'il leur avait faits. Où était Drouet d'Erlon? Où étaient l'impératrice Marie-Louise et le roi de Rome, qui devaieot se trouver au milieu d'eux à Grenoble? » Didier finit par s'emporter contre eus, contre la destinée et contre Bonaparte. Ce langage les remplit d 'étonnement. Bonaparte était leur idole; ils n'avaient conspiré que pour lui. La révolte avait -elle donc un autre but? Didier laissa échapper le nom du duc d'Orléans. Un Bourbon ! C'est pour un Bourbon que vous nous avez conduits sous les balles de Vautré ! Pour un Bouibon que nos amis sont morts, et que nous errons comme des brigands sans feu ni lieu, au risque d'être pris et menés à l'échaiaudl C'est pour remplacer un Bourbon par un autre! Cette révélation mit le comble à leur fureur contre Didier. Us résolurent do l'abandonner, puis de le dénoncer. Us arrivèrent avant lui en Piémont, à Saint- Jean-de-Maurienne, chez un aubergiste nommé Balmain. Didier y vint à la nuit. Comme il dormait, le lendemain matin, ses compagnons sortirent avec l aubergiste, qu'ils avaient mis dans leur secret, et allèrent chercher la gendarmerie. Mais au retour, ils ne retrouvèrent pas celui qu'ils avaient vendu. Averti par l'hôtesse, Didier avait repris le chen.in de la France. Il tombait un épais bioui lard. Épuisé, se traînant à peine, ne distinguant rien autour de lui, le fugi' if se jeta désespéré sur le sol, et songea un instant a y atienlre la mort. Il se leva pourtant, mais il ne s'orientait plus dans ces ténèbres, et quand enfin il frappa à la porte d'une maison, c'était une maison piémontaise. On l'accueillit, mais on le reconnut aussitôt; son signalement était donné. Un enfant le conduisit sous Lois dans une grange abandonnée. Les gendarmes qui le cherchaient, guidés par Balmain et les Français, l'y trouvèrent au milieu de la nuit. Il se laissa prendre sans résistance. Le 23 mai, il était de retour à Grenoble. Il comparut le 8 juin devant la cour prévôtale; car l'étal de siège avait été levé le 30 mai. Il fut condamné à mort le 9 et exécuté le lendemain. Il avait montré peodant son procès, et déploya jusque sur l'échafaud, le plus mâle courage. Il ne compromit
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personne, ne s'expliqua pas sur ses secrets motifs, et dit seulement qu'il avait parlé de Napoléon II aux insurgés. Après sa condamnation, le général Donnadieu fit auprès de lui, fans succès, les plus vives instances poiir obtenir des révélations On assure qu'il l'ave ni t nue le roi devait fe délier de M. de Talleyrand-et redouter le duc d'Orléans. Il est certain qu à la même époque on trouva dan* d'autres parties de la France des traces d'aspirations analogues à celles de Di lier. Deux ou trois hauts fonctionnaires furent destitués. Le général comle de Thiard garda prison six mois, probablement par suite de fausses indications de police, car on ne trouva rien contre lui. Il est douteux que le prince fût dans le secret de ses partisans. L'exil qu'il tubis'ait a Londres se prolongea jusqu'au mois de février 1817.
XII. — SUITK l-F. I.A RÉACTION HOYAL1S1E
« Pendant qu'une poignée de factieux et de brigands cherchaient à révolutionner quelques communes des environs de Grenoble, des hommes non moins insensés et non moins coupables ourdissaient à Paris des complots dont le but éiait l'anarchie, le brigandage, et le retour de l'exécrablt ré.-ime de 1793.
« La police veillait sur tous les mouvements et suivait jusqu'aux moindres traces de ces misérables et obscure agitateurs. Tous ont été arrêtés en même temps. Les tribunaux en feront promue justice. Ce sont pour la plupart des hommes de la dernière classe du peuple, des insensés qui n'avaient aucun moyen d'exécu ion, qni étaient bien convaincus de leur nullité, mais pour qui l'ordre et la tranquillité sont un tourment insupportable. Noos pouvons assurer dès aujourd'hui que cet obscur complot, dont la police a romoamment tenu tous les fils, n'a jamais douné la moindre alarme au goivernemeLt. »
Cet article du Moniteur parut le 11 mai 1816, et servit de préface à plusieurs condamnations a mort. C'est précisément l'opposé du système de Donnadieu et Montlivaul dont les lettres parlaient de roules jonchées de cadavres. On ne sait lequel est le p'us odieux, d'un général tram formant une échauffouiée en guerre civile pour rendre la répression plus terrible et obtenir une meilleure récompense, ou de la police avouant qu'elle n'a pas empêché un complot qu'elle connaissait, un complot, de son aveu, insignifiant, et par lequel elle a, pour ainsi dire, elle-même conduit trois ou quatre malheureux à la mort.
L'arlaire dont il s'agissait cette fois est connue sous le nom d'affaire des patriotes de- 18(6. Elle eut pour chefs un ouvrier cambreur, nommé Plaignier, Carbonneau, écrivain public, Tolleron, ciseleur, des hommes de la dernière c asse du peuple, dit le journal officiel . Le but était de constituer une Association patriotique, non pour provoquer une révolte, mais pour être prêt* à diriger le mouvement, s'il s'en produisait un. et ne pas se trouver isolés, et par conséquent désarmé*, comme on l'avait été en 1KU et 1 1» 15. C'était en un mot une société secrète, avec une couleur libérale, mais sans projet arrêté, sans opinion bien définie; et la preuve, c'est qu'on ne put établir par les débats rien de plus que le fait même de l'association. Il y avait eu quelques réunions oh les agents de police étaient en nombre. Ce fut un agent qui proposa tout à'
conp dans un de cet conciliabules un attentat contre le palais des Tuileries; le projet parut insensé à tous les assistants, et il faut avouer qu'en effet l'invention n'était pas heureuse, même comme appeau de police. Au fond, les associés n'avaient ni projet, ni secret, ni organisation, ni finances; ils n'avaient pas même d'affiliation, à proprement parler; et tout se réduisait à la distribution de cartes que Tolleron avait gravées, et qui portaient pour devise : union, honneur, patrie, et pour emblème le triangle maçonnique. Il n'y avait dans tout cela, comme le disait fort bien le Moniteur, ni moyen d'exécution, ni sujet d'alarmes.
Le 26 avril, la police fit arrêter vingt-huit personnes au nombre desquelles figuraient M. Gonaeau, ancien magistrat et membre de la Chambre des représentants pendant les Cent-Jours, un officier en demi solde, nommé Desbaunes, et une jeune femme, accusée seulement d'avoir distribué des cartes. Tout le procès roulait sur la dénonciation d'un agent provocateur nommé Sheltein, arrêté, puis relâché, et dont tous les accusés réclamaient la présence aux débats. Il avait changé de nom depuis le procès et était entré ouvertement dans la police. On eut beau dire son nouveau nom, son adresse, sa qualité; il fut introuvable. Les pleurs et le désespoir de la jeune femme accusée, qui évidemment n'avait même pas su ce qu'elle faisait, et dont les indiscrétions avaient causé l'arrestation de trois de ses amis, donnèrent à plusieurs reprises aux audiences nn intérêt navrant. Le jury rendit huit accusés à la liberté. Les vingt autres furent condamnés à des peines terribles : Plaignier, Carbonneau et Tol- Uron, pour crime de lèse-majesté, à la peine des parricides; et les autres pour nou-révélation de complot, à dix, huit et six ans de détention, et au carcan. Plaignier, Carbonneau et Tolleron eurent le poing et la tête coupés le 27 juillet 1816; les autres condamnés furent attachés au carcan le 31, et parmi eux l'ex-rcpréseutant Gonneau.
Transportons-nous maintenant dans le département de la Marthe et dans la ville de Lude. C'est un simple chef-lieu de canton sur la rivière du Loir, n'ayant guère plus de trois mille habitants, tanneurs ou cultivateurs, paisiblement occupés de leurs affaires et ne songeant guère à la politique. Il y régnait, le 27 mai 1816, une agitation inaccoutumée. Toutes les maisons étaient closes et la foule, à peine contenue par la gendarmerie, se hâtait vers la salle des actes publics où s'était transportée ce jour-là la cour pré /étale du département. Elle était venue pour juger vingt-trois paysans, qui, pendant l'insurrection vendéenne, avaient désarmé un iusurgé et s'étaient portés chez deux autres cultivateurs, dans l'intention, disait l'acte d'accusation, de leur enlever aussi leurs armes. Si l'on fait des criminels à ce prix, c'e4 bien le cas de se demander qui donc après une guerre civile pourra se croire ionocent. On vint, on saisit ces vingt-trois paysans qui avaient oublié leur trait de vaillance. Le prévôt les interrogea; il n'y avait guère possibilité de nier : le crime, puisque cela s'appelait crime, était patent. Le jugement eut lieu sur-le-champ, et l'exécution le lendemain; car la cour ptévôtale avait eu la sage prévoyance d'apporter la guillotine avec elle. Quatre des condamnés eurent la tète tranchée; les autres furent condamnés aux travaux forcés à perpétuité et à des peines moins graves.
Le 22 juillet, la cour prévôtale de Montpellier jugeait quatorze gardes nationaux, coupables d'avoir, étant de garde le 20 juin 1815, dissipé un attroupement royaliste qui célébrait par des cris de joie la défaite de Waterloo. Pour ce crime, cinq gardes nationaux furent guillotinés le jour même de l'arrêt, un autre fut condamné aux travaux iorcés à perpétuité,
un autre à dix ans de réclusion. Il y eut deux acquittements. Même tragédie à Ximes, le 2k septembre. Cette foin un coup de fusil avait été tiré; c'étaient des habitants d'Arpaillargues qui recevaient ainsi une bande de volontaires royalistes. Leur crime remontait au 11 avril 1815; près de deux ans s'étaient écoulés, et leur résistance n'avait entraiué la mort de personne.
Dégradation du général Boniiairp (8 juin 1816.) (Page 50. col. ?.)
Pariai les huit condamnés à la peine capitale qui furent guillotinés le lendemain de l'arrêt, il y avait deux vieillards, l'un ftgé de 70 ans, l'autre de 75, et deux femmes!
A Castelnaudary , un chirurgien de campagne, M. Baux, est accuse de conspiration par le maire ; il n'y avait ni preuve, ni complot, ce n'était qu'une ven-
geance ; l'acquittement lut prononcé. Le maire jette les hauts cris, se plaint aux magistrats supérieurs, a le crédit de faire recommencer le procès; et cette fois, comme de juste, M. Baux est condamné par les mêmes juges qui venaient de l'absoudre. Il appelle, on le transfère à Carcasîonne. II était, dans la prison, au milieu d'une troupe de prévenus politiques, car toutes
les prisons en étaient p'eines. Les priions reçurent cent mille détenus politiques dans les derniers mois de 1815 et les huit premiers mois de 1816. La haine de son ennemi poursuivit jusque-là le malheureux chirurgien. Un agent secret fut envoyé dans la prison, s'empara de la confiance des prisonniers, parla d'une tenlative organisée pour leur délivrance, et obtiot une lettre signée de M. Baux et de deux autres, et adressée i leurs prétendus sauveurs. Cette lettre remise dans • instant même au prévôt, devient, dans ses mains, la ; reuve d'un complot « d'évasion, de massacre, etd'attintat au gouvernement royal dans la personne des nutorités constituées, » Deux jours après, Baux et deux autres condamnés marchaient à la mort.
Les conseils de guerre rivalisaient avec les cours prévôales. L'amiral de Linois et le colonel Peireleau, l'un gouverneur de la Guadeloupe, l'autre comtnan- .lanl en second, étaient accusés d'avoir soustrait celte colonie au gouvernement royal et d'y avoir maintenu l'autorité de l'usurpateur. La vérité est que l'amiral de Linois, fougueux royaliste, refusa d'arborer le drapeau tricolore longtemps apiès que la révolution du 20 mars fut connue à la colonie. Peireleau hésitait sur la conduite à tenir, quand il apprit que les Anglais s'approchaient pour prendre possession de l'île au nom des Bourbons, alors exilés La connivence de l'amiral rendait la conquête facile ; Peireleau n'hésita plus. Il s'empara de l'autorité, et proclama le gouvernement impérial. Devant cette manifestation, les Anglais se retirèrent. L'amiral de Linois ne pouvant pas lutter à lui seul contre le sentiment des colons, et contre la mère-patrie, se soumit de bonne grâce, et prit la cocarde tricolore. Aussitôt tout rentre dans l'ordre, et Peireleau reconnaît l'autorité de son chef. Accusés l'un et l'autre de rébellion au gouvernement royal, l'amiral fut acquitté; Peireleau condamné et passé par les armes. Le jugement est du 11 mars 1816. Le 24 mars, on condamna le général Debclle, coupable d'avoir tHouffé, pendant les Cent-Jours, un commencement d'insurrection royaliste. Sa peine fut commuée en dix uns de détention. Le général Drouot, accusé d'avoir commandé la petite armée (de 800 hommes) ramenée do l'ile d'Elbe par Napoléon, et Cambronne, poursuivi pour y avoir exercé un commandement, furent acquittés. La colère des royalistes fut si grande en apprenant e t acquittement, que MM. Girod (de l'Ain) et Berryer fils, leurs avocats, se virent poursuivis disciplinairement devant le conseil de l'ordre, pour les doctrines qu'ils avaient soutenues dans leurs plaidoyers.
Le général Chartron avait commis le même crime ipie le général Debelle; c'est-à-dire qu'il avait dispersé, sous les Cent-Jours, au commencement d'avril l8l5, des royalistes insurgés à Toulouse. Il fut con r damné à mort, à l'unanimité, par le conseil de guerre de Lille, et fusillé la 22 mai 1816.
Le général Bonnaire échappa à la mort. Il était accusé du meurtre d'un parlementaire. Ce parlementaire avait perdu cette qualité, puisqu'il excitait la garnison à la révolte. De plus, il fut prouvé aux débats qu'il avait été tué par les soldats, malgré les ordres du général. Voici le texte du jugemeut, qui fut rendu le H juin 1816 : « Attendu que le crime de Jean-Girard Bonnaire n'est prévu par aucune loi pénale, civile ou | militaire, mais considérant que ledit B mnaire a commis la violation la plus inouïe du droit des gens en |
méconnais-ant le caractère sacré de [larlementaire, crime que toutes les nations anciennes ont puni de la mort même, condamna à l'unanimité le maréchal de camp Bonnaire a la peine de la déportation et à la dégradation de la Légion d'honneur. ■ L'arrêt de dégradation fut exécuté sur la place Vendôme. Bonnaire mourut de chagrin cinq mois après.
Le général Moulon-Duvernet était compris dans la première catégorie des proscrits du 2» juillet, c'est-àdire qu'il était traduit devant le conseil de guerre pour avoir trahi le roi avant le 23 mars 1815. Dans la procédure et à l'audience, on n'iuvoqua contre lui que des proclamations publiées à Marseille et à Lyon, en date des 4 avril, 22 mai et 8 juin 1816. Cette contradiction flagrante ne le sauva pas de la mort. Il fut condamné le 19, et exécuté quelques jours après. Son historien raconte qu'à un banquet, qui eut lieu vers le temps de sa mort, on porta des toasts en réjouissance de sa condamnation et de son supplice et que « pour compléter cette odieuse parodie, les convives assistant à celte odieuse saturnale, exigèrent qu'on leur servit un foie de mouton, qui fut aussitôt percé de cent coups de cou'eau. > Nous déclarons hautement que cette anecdote est apocryphe, et que celui qui l'a recueillie a été trompé par des bruits calomnieux. L'histoire des révolutions est pleine de semblables récits, destinés à en exagérer l'horreur. Il faut respecter assez la nature humaine pour rejeter toutes ces abominations, quand elles ne sont pis démontrées jusqu'à l'évidence. La réalité, dans ces temps de réaction furieuse, n'est déjà pas trop belle. Il ne faut pas que notre imagination et nos passions la salissent.
Les généraux Lefebvre-Desnoueltes, Rigaud, Gilly, Drouet-d'Erlon, Lallemand ainé et Lallemand jeune, Clauzel, Brayer, Ameilh avaient réussi à s'échapper et lurent condamnés à mort par contumace. Le général Gruyer, également condamné à mort, obtint une commutation en dix années de détention. Le général Rodet, qui avait arrt'té M. de Virolles, un des principaux agents royalistes, fut condamné pour ce fait à neuf ans de prison.
11 faut clore cette liste tunèbre. Mais comment la fermer, sans rappeler que Louis XVIII, le jour de sa rentrée en France, avait promis de pardonner tous les faits antérieurs au 23 mars 1815; que l'ordonnance du 24 juillet limitait les vengeances aux ciuquanle-sept victimes qu'elle avait choisies, et que cette double amnistie était solennellement confirmée par la loi du 12 janvier 1816? On promettait le pardon au milieu du sang I Et ce n'était pas toujours, dans cette terreur blanche, une troupe d'assassins qui faisait le mal par ignorance et brutalité comme à Marseille, b Avignon, à Toulouse; non, c'étaient des généraux qui frappaient de la peine de mort quiconque avait donné asile à un proscrit, c'étaient des juges, des prévôts, des officiers de l'armée qui se vengeaient de leurs anciennes défaites par la guillotine ; c'étaient des ministres qui envoyaient par le télégraphe l'ordre de faire tomber vingt et une têtes. El pendant ce temps-là, on parlait de l'ordre rétabli, de l'empire des lois revenu, du gouvernement paternel, du bonheur de la France. On donnait aux plus cruelles lois de proscription le nom de lois d'amnistie.
Au reste, tous les drames n'étaient pas sanglants. Les préfets, quand le conseil de guerre et la cour pré-
vôtale ne suffisaient pas h apaiser la soif des vengeances royaliste?, avaient recours à l'internement, à l'exil. Ils condamnaient en masse, adninistrativemeut. Un citoyen apprenait à la fois qu'il était suspect, accusé, condamné : il fallait partir, quitter sa famille et ses affaires, subir la ruine; point (Je recours, rien à espérer que du temps et de Dieu. Quand les prison» étaient trop pleines, on avait ce moyen de les vider plus exp?ditif que la guillotine. M. de Saint-Chamans, préfet de Vaucluse, apprenant que les détenus sont entassés dans les prisons de Carpeutras, et que le procureur da roi et le prévôt ne savent qu'en faire, parce que la plupart d'entre eux ne 6ont l'objet d'aucune accusation, prend le parti de faire publier leurs noms et d'inviter les bons citoyens à dire ce qu'ils pensent de chacun d'eux. Cet appel à la délation et à l'invention fut entendu et fournil à M. le prévôt et an parquet une ample matière de jugements. Restaient vingt-huit détenus, contre lesquels aucune voix ne s'élevait. Quand on eut bien répété leurs noms au son du tambour, et qu'on eut perdu l'espoir de susciter même une calomnie, le préfet se rendit en pompe, accompagné des autorités, au tribunal, il s'assit fur les fleure de lis, et faisant comparaître les vingt-huit détenus, il lenr adressa ce discours :
« Vous allez rentrer dans la société qui vous avait rejelés de son sein ; vous le deuz à la faiblesse et à la compassion déplacées qui ont fermé la bouche à ceux qui avaient des plaintes à former contre vous; vous eussiez encouru, sans cela, les peines les plus sévères. Le roi ne vous juge pas dignes de sa colère. Rendez donc grâce à sa clémence, mais n'espérez pas pouvoir en abtiser. La surveillance la plus rigoureuse suivra partout vos pas; un propos, une démarche tendant à intervertir l'ordre public, seraient punis avec la dernière rigueur; repoussés & jamais d'un pays dont vous seriez l'opprobre, vous iriez expier, sur des bords lointains voire incorrigible endurcissement. Je ne vous demande pas de serments; je n\n veux point ; ils ne m'in<pireraienl aucune conliance : vos pareils les ont toujours à la bouche et jamais dans le cœur; mais craignez la main de la justice; eHe sera toujours prête à s'appesantir sur vous. >
Après ce morceau d'éloquence, il les fit conduire bors de la ville par les so'dats. avec défense d'y rentrer, même, pour embrasser leur f-imille, on pour changer de vêlements, et faite des provision* de route.
A Rennes, un cajiiaioe de gendarmerie en retraite, M. Paul Sassar, était cité comme témoin dans nue affaire de police correctionnelle. Il attendait soq tour d'è re appelé, quand tout à coup le président, M. Huon de Kermadec, le regarde, c Vous portez sur votre redingote des boutons séditieux. Asseyez-vous sur le banc des prévenus. » Le capitaine obéit sans comprendre. Sun tailleur avait oublié de découdre au collet de sa redingote, un boulon qui portait ces mots : Gendarmerie impériale. Ce fut pour M. Sass.tr un oubli malheureux, car il fut condamné, séance tenante, a trois mois de prison, cinq ans de surveillance, et cinq ans de privation de la moitié de sa pension de retraite. A la Rochelle, c'est encore un capitaine en demi-solde qui a commis le crime de dessiuer des moustaches avec du charbon sur un buste en plâtre de la duchesse d'Angoulfime. Celui-ci au moins ne payait pas, comme M. basser, pour la faute d'un autre. Il en fut quitte
pour trois mois de prison, avec divers accessoire?. Dans l'Aude, le curé de Filou fut cité en cour d'assises pour avoir déclaré en pleine chaire que les détenteurs de . biens nationaux ne seraient pas poursuivis. C'est ce que disaient l'un après l'autre, et sur tous les tons, dans leurs proclamations officielles, le roi et les ministres. On l'accupa d'avoir insulté le roi, excité à la haine et à la révnlic. Il y allait de sa tête, si son avocat n'avait pas imaginé de décliner la compétence des juges ordinaires et de réclamer le rétablissement de la juridiction ecclésiastique. Cette idée llatta le parti religieux qui était maliredes tribunaux et la Cour se déclara incompétente.
L'épuration de l'armée avait été menée rondement. On pouvait s'en fier pour cela au premier minisire de la guerre sous la Restauration, le duc de Feltre. Ayant élé longtemps ministre de la guerre sous Uonaparle, il était, comme Fouché dans un autre ministère, bien au courant des sentiments bonapartistes <!e ses subordonnés, pnisqu'H les avait excités et commandés luimême. On avait d'ailleurs trois motifs de prononcer des destitutions en masse; d'abord un motif de sécurité, puis un motif de vengeance, et enfin le besoin de donner des places. Kn aucun temj s et en aucun paya, les places ne furent demandées avec tant d'acharnement. Tel émigré, parti sous-lieutenant en 1 792, et qui avait fait le commeice pendant tout ce temps-là en Allemagne ou en Angleterre, comptait sur sr-s doigt» qu'il serait déjà lieutenant général si tout était resté dans l'ordre ; il réclamait son grade sans façon, et daignait faire grâce au Trésor de son arriéré de solde. C'est ainsi que nous tûmes des capitaines de vaisseau qui n'avaient pas vu la mer depuis vingt-quatre an?, et qui ! n'avaient pour toute connaissance que l'instruction ordinaire d'uu cadet de marine. Le duc de Feltre, pour faciliter les épurations, avait classé tous les officiers de terre et de mer dans les vingt catégories suivantes. On n'y verra pas figurer ceux qui avaient suivi l'usurpateur à l'i e d'Elbe, et qui avaient été purement et simplement rayés des rôles de l'armée française.
f 1" classe : Officiers généraux, ofliciers de iou.» grades et de toutes armes, administrateurs et employé.militaires ayant abandonné le service vingt jours après l'arrivée de Bonaparte;
2 r : Ceux qui, sans quitter le service, ont refusé de prêter serment à l'usurpateur ou d'adhérer à Y Acte additionnel;
3« : Ceux qui, ayant prêté serment à Y Acte adtilionnel, ont expie celte laute par une démission volontaire ,
4» : Ceux qui, d'abord enirtlnés dans la rébellion, ont abandonné la cause de l'usurpateur avant le retour du .roi ;
5* : Les officiers ayant accepté du service, mais destitués comme suspcc:s au gouvernement de Buonaparle;
6 e : Ceux restés au service, mais contre lesquels i< existe des dénonciations qui bonoreut leur attachement à la cause du roi ;
7* : Cenx qui, étant en non activité à l'époque du 20 mars n'ont fait ensuite aucune demande de service :
8* : Les officiers de tous grades et les administrateurs militaires ayant conservé la destination qu'ils avaient avant le départ du roi, et n'en ayant poini sollicité de nouvelle;
9* : Les ofliciers ayant fait un service sédentaire dans les places de l'intérieur; l 15* : Ceux qui ont sollicité de l'usurpateur des
grades et des récompenses ou la confirmation des récompenses et des grades qu'il avait plu au roi de leur accorder;
1 1* : Les officiers de tous grades, administrateurs ou employés militaires, ayant fait partie des armées actives de l'usurpateur, el qui en ont suivi les mouvement* jusqu'à la rentrée du roi;
12' : Ceux qui ont signé des adresses à Buonaparte ;
13* : Ceux qui ont commandé des bataillons de fédérés ou des corps de part if an h;
14* : Les officiers de tons grades, les administrateurs et employés militaires placés dansées positions suivantes :
1* Ceux qui se sont déclarés pour Buonaparte vingt
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jours avant le départ du roi ; 2* les olticiers généraux et supérieurs qui ont arboré de leur propre mouvement l'étendard de l' usurpation et publié des proclamations séditieuses ; 3* ceux qui ont réprimé les mouvements des fidèles serviteurs du roi; k° le» commandants de places et forts qui, sommés au nom du roi d'en ouvrir les portes, l'ont refusé et se sont exposés i tous les dangers d'un siège; 5" ceux qui ont marché contre les
troupes royales i assemblée j dans l'intérieur; 6° les olliciers de tous grades, les administrateurs et employés militaires convaincus d'avoir insulte l'effigie du roi ou des princes; 7* enn'n, les officiers à demi-solde qui ont volontairement quitté leurs foyers pour se joindre à l'usurpateur et qui l'ont accompagné à Paris. »
11 était difficile d'introduire, dans l'épuration des administrations civiles, une classification aussi savante.
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On y suppléa h force de zèle el d'imagination à créer des causes d'indignité et des délits.
Les préfets n'étaient occupés qu'à inventer de nouvelles catégories de crimes. Le préfet du Rhâne, celai de l'Eure, ordonnaient par arrêté de dénoncer et de livrer immédiatement à l'autorité tous les habitants rpii répandraient « des nouvelles absurdes. ■ Ils ne se
faisaient pas faute d'ordonner des visites domiciliaires; une grange incendiée, un pan de mur abattu n'étaient que bagatelles à leurs yeux, quand il s'agissait de découvrir des généraux de l'armée de la Loire, ou de» satellites de l'usurpateur. Le chevalier du Fitz-James condamna, par arrêté, à être fusillé dans les vingtquatre heures tout individu qui colporterait des écrits
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■ insidieux, ■ non revêtus de la signature d'une autorité constituée. Les destitutions en masse, les délatious les moins attendues et les moins justifiées, un abus jusque-là inconnu du système de l'espionnage, achevaient de réduire au désespoir, non-seulement les libéraux, mais tous ceux des fonctionnaires et des citoyens sans opinion, qui n'avaient pas retourné leur habit à temps, et qui n'avaient pas compris assez tôt qu'avec des
payions pareilles il fallait être ou gibier ou chasseur. Non-seulement la moitié de la France arrêtait, destituait et condamnait l'autre ; mais il ne suffisait pas de se faire pem'cuteur pour être à l'abri de lu délation. Il n'y avait plus de sécurité nulle part, ni pour personne, pas même dans le cabinet du roi, pas même à la Chambre. Voilà sous quels auspices et par quels moyens la royauté, légitime essaya de s'implanter de nouveau en France.
uigitized
XIII. — LA CONGRÉGATION
Personne n'ignore la part importante prise par le clergé à la réaction royaliste. Il en a été l'instigateur, pais l'auxiliaire, puis le chef. Les royalistes les plus exaltés, en 1815 et 1816, croyaient que la société était perdue, si le clergé catholique ne reprenait pas sur elle le même empire qu'avant 1789. Lalégitimitédu roi leur paraissait un dogme du catholicisme, et c'est avec cette légitimité, c'est-à-dire avec ce droit divin, qu'ils voulaient combattre le droit révolutionnaire; en un mot/ ils opposaient le dogme de la royauté de droit divin au dogme de la souveraineté nationale, qui contenait, à leurs yeux, la négation de tous les principes sociaux. Le clergé partageait très-naturellement cette doctrine. Ou était pour lui l'idéal de la société? Il le reportait, non pas a 89, mais à l'époque antérieure à la convocation des notables, quand le gouvernement n'était pas encore infecté des principes de Turgot. La Révolution, qu'il maudissait, avait eu pour cause l'esprit de libre examen, la philosophie. El qu'est-ce que la philosophie? C'est la substitution du libre examen à la foi imposée. Tant que les hommes se croiraient le droit de penser par eux-mêmes, il n'y aurait qu'anarchie dans les intelligences, et par conséquent anarchie dans l'ordre social. La vérité n'est pas a découvrir; elle est toute connue. Elle ne peut pas, elle n'a jamais pu être découverte par des moyens humains; il e>t de sa nature d'être révélée. J.e dépôt de la vérité révélée est confié à 1 Église, chargée de garder précieusement cette vérité, de l'enseigner, de la propager, et d'empêcher qu'on y porte atteinte. De là, un dogme religieux, l'infaillibilité de l'Église universelle, et trois dogmes sociaux qui se résument ainsi : 1» l'Église doit êire indépendante de tout pouvoir temporel ; S" l'Église a seule le droit d'enseigner; 3* aucune doctrine ne doit être enseignée que sous l'autorité, avec le visa et la permi-sion de l'Eglise. En France, au dix-neuvième siècle, ces trois dogmes sociaux ne pouvaient s'exprimer que de la façon suivante : dotation immobilière du clergé, abolition de l'université laïque, rétablissement de la censure. C'est a quoi travaillèrent d'un commun accord, avec une arJeur infatigable, pendant toute la durée de la Restauration, le clergé et les ultras, unis entre eux par les liens d'une même foi religieuse et politique, et d'un intérêt commun.
En entrant dans cette voie, le clergé et la royauté faisaient également fausse route. Le clergé, parce que cette domination absolue sur les intelligences, même éclairées, à laquelle il aspirait, n'était plus possible. On peut empêcher peut-être, pour un temps, par l'inquisition et la censurf, la philosophie de naître et de se développer chez un peuple; mais là où elle a vécu, là ou elle a régné, elle ne s'éteint plus. La religion peut lutter par l'into!érance contre la naissance de la philosophie ; mais elle ne peut lutter contre l'existence de la philosophie que par la tolérance et la persuasion. Au lieu de demander de l'autorité, le clergé aurait dû demander de la liberté, car il n'ava t plus désormais d'autre asile. Il aima mieux subir le concordat qui l'enchaînait, et demander les moyeos d'enebainer la libre pensée; ce fut sa faute, et un malheur, un très-grand malheur pour l'Église de France.
La royauté, de son côté, après être rentrée à l'abri
de Ja Charte, et d'une charte qu'on lui avait imposée, car le mot d'octroi dont se servit Louis XVIII n'est qu'un de ces mensonges que la dignité royale croit partout nécessaire au maintien de son prestige, la royauté revenue à l'aide d une concession, et relevant désormais, non plus en réalité de la grâce de Dieu, mais de la volonté nationale, regardait comme une flétrissure cette origine populaire et révolutionnaire dans laquelle elle s'était retrempée. Louis XVIII avait beau être sceptique; il l'était en tout, excepté en matière de droit divin. Ce peuple, dans sa pensée, était bien à lui, qu'il y consentit ou non; et ceux qui, en 1814 et 1815, avaient prétendu l'appeler, n'étaient guère que des rebelles et des révolutionnaires: car Dieu seul l'avait appelé, et son droit sur nous était et ne pouvait être qu'un droit de naissance. Il voulait bien, par politique, donner une Constitution, et renoncer à l'exercice d'une partie de son droit; mais il n'en possédait pas moins, par grâce divine, la plénitude de ce droit, et le plein et entier pouvoir de la royauté absolue, qu'il tenait de ses ancêtres. La royauté ainsi conçue est un dogme mystique ; elle ne peut être enseignée et propagée qu'au nom de Dieu et par l'intermédiaire d'une Eglise ; et c'est ainsi que le roi identifiait sa cause avec celle de l'Église catholique, parla raison que l'absolutisme était pour lui le droit et la foi, tandis que la constitution n'était que l'expédient.
Mais l'intolérance en matière de dogme royal devait avoir le même sort que l'intolérance religieuse; ni l'une ni l'autre ne pouvaient renaître. On avait beau chanter dans les églises :
Vive la France!
Vive le roi !
Toujours en Fraoce Les Bourbons et la foi.
Les Bourbons ne pouvaient plus être une religion, et la foi ne pouvait plus être qu'une adhésion libre.
Lorsque la religion catholique fut pioscrite, par décret, un g< and nombre de prêtres quitta la Fraoce, d'autres aposlasièrent; un petit nombre resta fidèle à sa foi et à son œuvre, avec un courage que les plus incrédules doivent honorer. Ceux qui furent pris exerçant le ministère spirituel, furent mis à œort, ce qui n'empêcha pas, sur quelques points du territoire, l'existence de rares cungr^galions qui se rassemblaient, pour célébrer les olfices, avec autant de mystère et de danger qu'au temps de la primitive Eglise Le père Delpuits, jésuite, était resté à Paris même et son petit troupeau se réunissait au séminaire des Missions étrangères, acheté comme bien national par Mlle de Saron. Bonapare ayant rapporté tous les décrets de proscription et donné au culte catholique une existence légale tt officielle, le père Delpuits n'eut plus besoin de se cacher; mais il continua au même heu les réunions que la persécution avait en quelque sorte consacrée», et qui avaient établi un lien très-étroit entre les personnes qui avaient pu y prendre part. On sait que l'Eglise catholique compte au nombre de ses pratiques pieuse*, des associations de prières et de bonnes œuvres, dirigées parle clergé, et composées en majeure partie ou en totalité de laïques, ayant des officiera et des supérieurs laïc», une caisse alimentée par des don* et des cotisations, quelquefois même une hiérarchie
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a&ses compliquée et des affiliations avec des sociétés analogues. C'est oe qu'on appelle une congrégation ; et le» Jésuites, qui ont été de tout temps les pins habiles pour intervenir dans la direction de la société, ont cul* 'iv'' avec un soin et un succès tout particuliers ce moyen d'influence. Le père Delpuils avait donc créé antourde lui une congrégation qui, composée de membres importants de l'aristocratie, et ayant acquis assez vite des ramifications dans l'administration et jusque dans le sein de la polie?, ne laissait pis que d être devenue, à la fin de l'empire, une sorte d'institution occulte d'une certaine puissance. Mlle de Saron, le père Delpuils étaient morts, et avaient élé remplacés, l'une par Mlle de Polignac, et l'autre par l'abbé Lejjris- Duval, qui était, au reste, comme son prédécesseur, at'aché à la maison de la Rochefoucauld. Les principaux membres de la congrégation, en 1814, étaient le duc de Doudeauville, M. Mathieu de Montmorency ei MM. de Rougé frères. Louis XVIII consentit à se faire inscrire; le comte d'Anois s'inscrivit avec empressement. M. Jules de Polignac, M. Alexis de Noailles en furent aussi des premiers. La Chambre introuvable compta plusieurs congréganistes parmi ses membres. Le pouvoir venait à la congrégation ; elle résolut d'en user, et plusieurs projets de lois, émanés du pavillon de Marsan et du séminaire des Missions, . prouvèrent bientôt que la congrégation était à l'œuvre, et qu'elle s'occupait activement de reconstituer l'ancien régime.
C'e>t ainsi qu'on vit se produire presqu'en même temps la proposition de M. de Castelbajac qui, en rendant au clergé le droit de .recevoir des donations, tendait à rétablir les biens de mainmorte; celle de M. de Blangy pour supprimer les pensions des prêtres mariés tt augmenter d'autant le revenu de l'Eglise; celle de M. Lachèze-Murel pour rendre aux curés la tenue des registres de l'étal civil; celle de M. MuzarJ de Saintrtomain pour abolir l'Université et mettre renseignement daus la main des Évêques.
On commença par ajouter cinq millions au budget des culte»; puis on adopta sans difficulté la loi qui supprimait leR pensions des prêtres mariés, et les jetait inopinément dans la misère; ces pensions accrurent encore la dotation du clergé. La faculté de recevoir par dooation fut également adoptée. La Chambre des Députés y avait joint deux articles qui m> trouvèrent pas grâce devaot la Chambra des Pairs : l'un était l'abolition du paragraphe 4 de l'article 909 du code civil, prononçant la nullité des donations faites au profit du miuistre des cultes ayant assisté le testateur dans sa dernière maladie ; l'autre disposait que les détenteurs des biens du clergé qui les restitueraient volontairement dans le délai d'un an seraient à l'abri de toutes réclamations d'arrérages ou de dommages-intérêts. Le premier de ces deux articles parut à la Chambre des Pairs trop menaçant pour les familles ; le second annonçait trop évidemment le projet de spolier tous les détenteurs de biens nationaux, puisqu'on les avertissait de se dépouiller promptement eux-mêmes, pour éviter une plus grande ruiue. Ces conséquences n'avaient pu arrêter l'ardeur impétueuse de la Chambre élective; mais il y avait dans la Pairie moins d'entraînement et plus d'habitude des affaires. Le rétablissement des biens de mainmorte fut seul accepté par elle, et ce point paraissait avec raison capital aux amis et aux ennemis de
l'Église. Soit que l'on considère l'institution des biens de mainmorte au point de vue financier, agricole, religieux, politique, on ne peut se dissimuler l'importance des modifications qu'elle introduit dans la condition d'un peuple. Le clergé est un corps componî en France de trente ou quarante mille personnes éclairées, ayant accès dans les plus hantes classes de la société, et nécessairement influentes sur les classes les plus humbles, tenant de la loi le privilège de parler librement tous les jours dans plus de soixaute mille chaires, exerçant dans le confessionnal leB fonctions les plus délicates du ministère évangélique, appelés au chevet de tou« les mourants et leur donnant les derniers conseils qu'ils reçoivent sur la terre. Ces quarante milie prêtres sont tous enchainés par le même symbole et la même règle ; voués au célibat, ils n'ont, pour ainsi dire, pasd'intérêls de famille, et peuvent concen rer toute leur imagination et tous leurs efforts, soit sur leur mission divine, soit sur l'accroissement d'une influence qu'ils considèrent comme étroitement liée aux progrès de l'apostolat. S'il est vrai, comme on le dit, que la France doit une partie de sa force à la concentration de tous les pouvoirs dans quelques mains, celte centralisation aujourd'hui disculée, mais à coup sûr très-pufesànte, n'est rien auprès de la centralisation ecclésiastique, qui enserre tous les prêtres dans la hiérarchie la plus savante, et s'empare à la fois de leurs actes, de leurs pensées et de leurs sentiments. Il n'est pas étonnant que tout pouvoir politique, obligé de vivre côte à côte avec cette redoutable armée, se préoccupe des moyens d'agir sur elle et de s'en servir; car elle est également puissante pour le mal et pour le bien.
Or, cette armée a un souverain étranger qui est le pape, et ce souverain est pour elle en même temps une force et une faiblesse : une force, parce que le pape ayant des armées analogues dans tous les pays catho- Ii<iues est bien autrement puissant et stipule avec ■l'Etat de bien plus haut que s'il était regnicole, et obéi seulement par le clergé français; nne laiblesse, parce que la papauté, comme pouvoir temporel, a des intérêts Réparés et peut acheter l'appui des souverains au prix de concessions spirituelles. Réciproquement le souverain a non-seulement besoin de s'attacher le pape pour dominer le cUrgé par lui, mais il a besoin de s'attacher la clergé pour devenir, par ce moyen, maître du pape dans une certaine mesure. Un clergé salarié par l'État dépend de l'État pour le temporel, et du pape pour le spirituel : un clergé nanti d'une fortune immobilière a toute sa force contre l'Etat, et l'État n'a auenne force contre loi. Voilà cependant ce que demandaient les ultras, dans leur ferveur de droit divin, dans leur ardente espérance de faire tourner au profit de leur politique l'influence croissante du clergé, et peut-être pour quelques-uns dans la secrète pansée, que le pouvoir royal étant entraîné vers les. concessions révolutionnaires, il fallait lui créer on contre-poids, d'abord au moyen d'un clergé indépendant, et pir la suite au moyen d'une noblesse fortement reconstituée à l'aide de l'Église. Le clergé, jusqu'en 1789, possédait de telles richesses que quand l'État mit la main sur les bien» de mainmorte, et indemnisa les anciens possesseurs par un budget annuel de cent cinq millions, ce qui, avec les différences de la population et de la valeur de l'argent , ferait deux cents millions d'aujourd'hui, ils se déclarèrent «polies
et crièrent sur le» toits qu'on les réduisait à la misère De cent cinq millions proposés jadis par l'Assemblée constituante, le cierge était tombé à une dotation annuelle de 41 621 307 francs. Il est vrai qu'on avait supprimé les abbayes, le clergé régulier presque tout entier, et un nombre considérable d'évèchés et de paroisses : ce n'en était pas moins, aux yeux de ceux qui mesurent la puissance d'une Eglise à ses richesses, un très-profond abaissement, un avilissement véritable de l'Église de France. Parmi les grands bois qui faisaient, le siècle précédent, la riche et opu-
lente couronne des abbayes, quelques-uns avaient été aliénés; d'autres étaient demeurés k l'Klat. Une Chambre qui rêvait de faire rendre gorge k tous les détenteurs de biens nationaux, ne pouvait supporter la pensée d'enrichir le trétor public aux dépens de l'Église. 11 y avait la un exemple à donner, un commencement de resiiiution et un grand pas à faire tout d'un coup dans la voie des réformes] autirévoluiionnaires. Le gouvernement, un peu malgré lui, avait proposé une loi qui 8e bornait à des accroissements de revenu ; la Chambre transforma de fond en comble
Séance de la cooffrégaiion au pavillon Marsan. (Page^'i. col. I.)
et adopta, le 24 avril 18.16, les deux articles de loi que nous transcrivons :
« La dotation de l'Église catholique, apostolique et romaine, se composera désormais :
« 1* Des allocations portées au budget pour dépenses du culte et pour rentes viagères ou pensions ecclésiastiques, montant ensemble a 41 621 307 francs, lesquelles allocations seront immobilisées et converties en une rente perpétuelle d'égale somme, payable à dater du 1*' janvier 1816;
« Sr Des bois et autres biens provenant de l'ancien
clergé et actuellement entre les mains du gouvernement, lesquels bois et biens seront immédiatement affectés, à titre de propriété incommutable, aux établissements ecclésiastiques. >
Cette loi fut volée trop tardivement pour être portée k la Chambre des Pairs, et demeura par conséquent à l'état de projet. Il en fut de même de la loi sur la tenue des registres de l'élat civil, qui mettait toutes les familles à la discrétion des curés, et de la loi sur l'instruction publique, dont nous donnerons cependant le texte parce qu'il exprime très-clairemeut les vœux
bl
et les résolutions du parti sur cette question délicate :
* La religion sera désormais la base essentielle de l'éducation; les collèges et pensions seront sous la surveillance immédiate des archevêques et évéques, qui en réformeront les abus ; les évéques pourront augmenter le nombre des séminaires, selon les besoins de la reli-
gion, les ressources et la population de leurs diocèses; ils nommeront aux places de principal des collèges et pensions- ; le principal nommera les professeurs ; néanmoins les évéques pourront renvoyer, parmi ceux-ci, les sujets iucapables et dont les principes seraient reconnus dangereux; les universités, telles qu'elles existent aujourd'hui, subsisteront et seront sous la surveillance
M. Laine, blesse d'un vole de la chamltre dan- la dfKMskM do la loi ttecluralt, donne sa démission de président •t quille la salle. Celle démission ne fut pas acceptée par le roi.
du ministre de l'intérieur; il sera avisé aux moyens d'allier la religion et les mœurs, au soin de faire fleurir les talents littéraires; la commission centrale d'instruction publique, dont les pouvoirs et les attributions remplacent ceux de l'ancien grand maitre, demeure supprimée. »
C'est dans le même moment qu'une proposition éma-
née de la chambre des pairs et successivement adoptée par les deux chambres et par le roi, prescrivait l'abolition du divorce.
Le règne de la Congrégation était complet. Dans l'ordre des lois, tout ce qui était à faire pour revenir à l'ancien régime était accompli, ou commencé et en bon tiain. Dans l'ordre de l'administration, la Congréga-
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tion avait la main partout; elle était niaîtresi>c de la cour par le comte d'Artois, de la chambre, de tous les employés des ministères; elle avait fait elle-même les épurations et les remplacements. On tremblait devant elle, un n'avançait plus que par elle. Son appui était prépondérant dans les élections. Enfin, les curés, dans presque toute la France, étaient eu rapport habituel et direct avec la police.
XV. — LA LOI ÉLECTORALE. LE BUDGET. DISSOLUTION DE LA CHAWI:HK
La chambre des députés, avant de se séparer, consacra trois grands mois à l'élaboration d'une loi électorale qui, en définitive, ne fut pas faite, puisque la chambre des pairs la rejeta. Il n'y a donc lieu de la mentionner ici que pour consulter une fois de plus l'antagonisme qui existait alors entre le ministère et la chambre. A vrai dire, il n'y avait guère de force politique dans le cabinet :
M. Decazes n'était qu'une capacité de second ordre, et il ne pouvait porter à lui seul le fardeau du ministèro dans des circonstances aussi difficiles. La chambre, de son côté, était presque entièrement composée d'hommes nouveaux, qui avaient énormément de passions, assez peu d'idées, et des idéeB très- vagues, i l aucune expérience. Cela explique que la loi ne fut point viable; le projet ministériel ne valait rien; les amendements de la chambre étaient mal conçus. Bref, ce fut un avorlemenl complet. Le seul point a relever, c'est que le caractère général du projet était de mettre les élections et la chambre dans la main du gouvernement, tandis que les amendements parlementaires tendaient à substituer l'influence de la
grande propriété à celle des ministres. En tout, cette chambre, qu'on a traitée de rétrograde ei qui l'était en effet, préférait l'aristocratie, avec une certaine pondération des pouvoirs, à l'absolutisme. En principe, elle admettait que le roi régnait de droit divin, et repoussait, comme essentiellement révolutionnaire, toute limitation imposée à son jwuvoir au nom de la souveraineté du peuple; en fait, elle ne croyait pas que l'autorité du roi put aller jusqu'à modifier les conditions mêmes qui le faisaient roi. Semblable;! la noblesse et au parlement de l'ancien régime, elle ne séparait pas la royauté d'un certain nombre de traditions qui avaient la même origine ; et les privilèges de la noblesse lui semblaient être, comme ceux du roi, par la grâce de Dieu.
Le projet ministériel comprenait quatre points principaux relatifs à la formation des collèges électoraux, à l'âge d'admissibilité, à l'indemnité des députés, et au renouvellement de la chambre.
Tout le monde alors admettait l'élection à deux de-
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grés; le projet ministériel introduisait dans les collèges une foule de fonctionnaires à la dévotion des ministres, et ne faisait guère élire par les petits collèges que des candidats, parmi lesquels le roi choisissait les électeurs
définitifs. Tout préfet devenait, par ce moyen, grand électeur dans son département. Le ministre de l'intérieur, M. de Vaublanc, qui se croyait profond et n'était que naïf, s'oublia jusqu'à dire dans la discussion « que les collèges électoraux devraient être subordonnés et dépendants de l'administratiou. * C'était la pure maximo de l'empire; mais la majorité ne voulait ni de la démocratie libérale fondée par la Charte, ni de la démocratie dictatoriale exercée par l'empereur. EUe voulait que le pouvoir fut partagé* entre le roi et la noblesse, et que le pouvoir ainsi constitué fût absolu.
Le ministère, après avoir fait composer la chambre par des électeurs choisis et triés sur le volet, demandait l'abaissement à vingt-cinq ans de l'âge d'éligibilité, parce que des hommes de vingt-cinq ans ont moins de parti pris, un3 carrière à faire, de grands besoins et de grandesambilions, moins de notoriété et de valeur personnelle. Il supprimait l'indemnité, ce qui paraissait aristocratique au premier abord; la majorité ne s'y laissa pas prendre. Le séjour à Paris, à cette époque, était fort dispendieux, les députés y avaient nne grande situation qu'il fallait soutenir. Les fortunes étaient tiès-rares dans l'aristocratie ruinée par l'émigration et les confiscations.
Les émigrés n'avaient que de grandes terres peu productives. Tout se réduisait même pour quelques-uns aux droits qu'ils se proposaient de faire valoir sur leurs anciens domaines. Us n'envisageaient pas sans terreur les conséquences démocratiques de ce terrible article 745 du code civil, qui leur paraissait être le résumé le plus clair de la révolution, et qui contenait eu germe l'abaissement et la ruine des grandes familles? Ils voulaient donc pouvoir être députés cl envoyer, au besoin, leurs cl........
à la chambre sans de trop grands sacrifices personnels. Ils pensaient que les seules grandes fortunes subsistantes avaient été faites sous l'empereur, soit dans le» grands emplois, soit dans les affaires. Ainsi le projet, en apparence aristocratique, des ministres ne profiterait qu'à l'aristocratie impériale, qu'ils avaient en exécration, ou aux miuistres eux-mêmes, si des députés peu aisés bravaient le danger de venir à Paris, sans traitetement et sans fortune, et de se mettre ainsi à la merci des faveurs ministérielles.
Enfin, le cabinet, pour se débarrasser d'une chambre que le roi avait baptisée la chambre introuvable dans la joie de la trouver si peu révolutionnaire et qu'on regrettait à présent de trouver si peu accommo-
daate, établissait le renouvellement annuel par cinquième. Il trouvait, en outre, dans cette disposition l'avantage d'empêcher l'opposition de se former, de s'étendre, de se fortilier, et l'esprit parlementaire de naitre. Le projet, assurément, était confus, compliqué et portait partout des traces de l'inexpérience des ministres. Mais la teudance en était fort claire et on y retrouvait toutes les traditions d'omnipotence du régime qui venait de tomber.
La chambre répondit par un contre-projet tout aussi intelligible, qui, dans la discussion, l'emporta sur la proposition ministérielle. Les plus imposés furent substitués aux fonctionnaires comme électeurs de droit; il faut ici se souvenir qu'on ne comptait alors dans le cens électoral que les contributions directes, et qu'il s'agissait, par conséqnent, des grandes for-
tunes territoriales, c'est-à-dire de l'aristocratie. La fixation de l'âge donna lieu à de longs débats. On finit par adopter trente ans ponr les hommes mariés et trente-cinq ans pour le» célibataires. Cette disposition, empruntée à une constitution antérieure, était, dans la pensée de ses auteurs, un encouragement au devoir civique du mariage. L'indemnité fut maintenue. La chambre se contenta d'y renoncer pour elle-même. Knfin, elle fixa la durée de la législature a cinq ans et se prononça pour le renouvellement intégral.
La loi ainsi transformée fut portée à la chambre des pairs qui la rejeta; le gouvernement, vu l'urgence, bâcla à la hite un règlement pour les élections prochaines. Cette affaire, qui avait occupé les chambres trois mois, était survenue au milieu de la discussion du budget,
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discussion laborieuse, dans les détails de laquelle il serait superflu d'entrer et qui n'offre que deux poiuls saillants : d'abord les lamentations poussées par la majorité sur ce qu'on payait les créanciers de Rnonaparte, tandis qu'on oubliait ceux de la révolution, c'esl-à-dire tous les vrais Français qui avaient souffert dans leurs biens pour s'être opposés au mouvement révolutionnaire; ensuite l'opposition radicale que rencontra sur presque tous les bancs la proposition faite par le ministre d'aliéner les biens nationaux non encore vendus. On peut juger ce que put penser d'une proposition pareille une assemblée qui en était à se demander si elle ne ferait pas poursuivre comme voleurs tous les détenteurs de biens nationaux. Les biens dont il s'agissait en cette circonstance étaient des bois ayant appartenu au clergé; ce qui, aux yeux de la
majorité, compliquait le vol d'un Bacrilége. La majorité se montra si peu endurante sur ces deux points que le ministère lut obligé de céder, l'eu s'en fallut que, dans son ardeur de reconstituer sur des bases solides l'indépendance du clergé, la chambre n'immobilisât à son profit le capital des quarante-deux millions portés au budget des cultes. Le budget de la France en 181 fi, malgré l'indemnité de guerre et les dépenses extraordinaires occasionnées par la présence des alliés, n'était que de huit cents millions.
La chambre avait refusé au gouvernement la faculté d'hypothéquer ou de vendre trois cent mille hectares des anciens biens du clergé, qui se trouvaient encore entre les mains de l'Ktat. Pour compenser les ressources qu'elle ôtait a l'administration, elle s'efforça de réaliser des économies dont le chiffre, qui s'élevait
d'abord à vingt-sept millions, fut réduit par la discussion aux deux tiers. En même temps, elle prononça une retenue annuelle de quinze millions sur les traitements des principaux fonctionnaires jusqu'à l'évacuation définitive du territoire par les troupes alliées Cette partie des travaux de la chambre introuvable porta la irace de la capacité financière de M. de Villèle, qui
joua un râle important dans cette assemblée. C'est à lui que l'on dut l'établissement, volé par la chambre, d une caisse d'amortissement qui devint rapidement un I uissant instrument de crédit.
Le cabinet se hâta de clore la session aussitôt qne le budget fut voté. Indépendamment des difficultés générales de la situation, il se trouvait, par suite du dés-
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accord évident entre lui et la majorité, dans une passe très- iiffirile. Pour surcroit, il recélait un ennemi dans son sein. M. de Yaublanc appartenait décidément et ouverteraet au parti du comte d'Artois. Il avait même, comme pair de France, voté ostensiblement contre le cabinet dont il faisait partie, dans l'affaire du renouvellement par cinquième de la chambre des députés. 11 fut aisé aux ministres d'obtenir son renvoi; ils le
remplacèrent par M. Laine, président de la chambre, homme dévoué, mais libéral, caractère énergique et qui leur apporta une véritable force. M. Rarbé-Marbois quitta en même temps le ministère, entraînant dans sa chute son secrétaire général, M. Guizot. On n'avait pas de ministre de la justice sous la main; on donna provisoirement les sceaux au chancelier, M . Dambrav, qui eut pour sous-secrétaire d'État, M. Trinque-
lague, royaliste fougueux, qui avait protégé les massacreurs d'Avignon et marqué à la chambre parmi les meneurs du parti.
Ce remaniement intérieur n'était rien : il s'agissait de savoir ce que l'on ferait en face de la chambre. Affronterait-on une seconde session? Demanderait-on au roi d'en appeler au pays par une dissolution? Prendre le premier parti, pour le cabinet, c'était abdiquer. Il se résolut à courir les chances du second, sans se dissimuler qu'il déclarait définitivement la guerre au comte d'Artois et à son parti. M. Decazes , qui fut le
premier de cet avis, eut d'abord à conquérir l'assentiment de M. de Richelieu et ensuite celui de M. Lainé. Ils se rendirent l'un et l'autre après une longue hésitation. Cela fait, il ne fut pas facile de faire consentir le roi, qui partageait au fond l'opinion de ses ministres, mais qui redoutait le bruit et les querelles intérieures. M. de Richelieu dut recourir aux grands moyens pour le déterminer : il fit intervenir l'empereur Alexandre. Aussitôt toutes les difficultés disparurent. L'ordonnance parut au Moniteur le 7 septembre. Comme elle fut le signal d'une lutte longue et achar-
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née entre les royalistes modérés et les ultras, nous la donnerons toute entière :
ORDONNANCE DU ROI
« Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous ceux qui ces présentes verront, salut.
« Depuis notie retour dans nos États, chaque jour nous a démontré cette vérité, proclamée par nous dans une occasion solennelle, qu'à coté de l'avantage d'améliorer est le danger d'innover. Nous nous sommes convaincus que les besoins et les vœux de nos sujets se réunissaient pour conserver intacte la Charte constitu-
tionnelle, base du droit public en France, et garantie du repos général; nous avons, en conséquence, jugé nécessaire de réduire la Chambre des députés au nombre déterminé par la Charte, et de n'y appeler que des hommes de l'âge de quarante ans. Mais, pour opérer légalement cette réduction, il est indispensable de convoquer de nouveaux collèges électoraux, afin de procéder à l'élection d'une nouvelle Chambre des députés.
« A ces causes, nos ministres entendus, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
• Article 1". Aucun des articles de la Charte constitutionnelle ne sera revisé.
« Art. 2. La Chambre des députés est dissoute.
« Art. 3. Le nombre des députés des départements est fixé, conformément à l'article 36 de la Charte, suivant le tableau ci-annexé.
« Art. 4. Les collèges électoraux d'arrondissement et de département resteront composés tels qu'ils ont été reconnus et tels qu'ils ont dû être complétés par notre ordonnance du 21 juillet 1815.
« Art. 5. Les collèges éleotoraux d'arrondissement se réuniront le 25 septembre de la présente année ; chacun élira un uoiubre de candidats égal au nombre des députés du département.
« Art. 6. Les collèges électoraux de département se réuniront le 4 octobre; chacun d'eux choisira la moitié au moins des députés parmi les candidats présentés par les collèges d'arrondissement.
c Art. 7. Toute élection où n'assisterait pas la moitié plus un des membres du collège sera nulle. La majorité absolue, parmi les membres présents, est nécessaire pour la validité de l'élection des députés.
c Art. 8. Les procès-verbaux d'élection seront examinés à la Chambre des députés, qui prononcera sur la régularité des opérations. Les députés élus seront tenus de produire leur acte de naissance constatant qu'ils sont âgés de quarante ans, et un extrait des rôles dûment légalisé, constatant qu'ils payent au moins 1 ,000 f. de contributions directes.
■ Art. 9. On compteraau mari les contributions payées par sa femme, au père celles de ses enfants mineurs.
< Art. 10. Les collèges se tiendront et les élections auront lieu dans la forme et selon les règles prescrites par les derniers collèges.
< Art. 1 1 . La session de 1816 s'ouvrira le 4 novembre de la présente année.
< Art. 12. Les dispositions do l'ordonnance du ] 3 juillet 1815 contraires à la présente sont révoquées.
« Donné au château des Toileries, le 5 septembre de l'an de grâce 1816, et de notre règne le 22'.
Signé : Louis.
« Par le roi :
« Le ministre de l'intérieur, Signé : Lainé. »
Le secret avait été gardé jusqu'au dernier moment, a tel point que trois ministres, le chancelier Dambray, le duc de Feltre et M. Dubouchage, ne rapprirent que quand l'ordonnance du roi était déjà signée. Ce lut dans toute la France un long cri d'enthousiasme d'un côté et de colère de l'autre. Les libéraux crurent le ciel ouvert. Ils se dirent que la Charte allait être une vérité; que les émigrés et les congrégations étaient vaincus, que Louis XVIII, guidé par M. Decazes, entrait résolûment et pour toujours dans la voie constitutionnelle. L'autre parti, arrêté au milieu de son triomphe et sans avoir pu le prévoir, vit la révolution sur le point de renaître , la France séparée en deux camps comme aux derniers jours de la constituante, la société et la religion menacées de nouveau de la ruine. M. de Chateaubriand venait d'achever son éloquente brochure de la Monarchie selon la Cluirle, oh il s'efforçait d'accommoder la Charte aux exigences de son parti, avec plus d'art que de bonne foi. Il y ajouta sur-le-champ un posl-scriptum violent. c Quels motifs impérieux ont donc pu porter les ministres à avoir recours a la prérogative royale, disait-il ? Voici la grande raison pour laquelle on met encore la France
en loterie : le parti qui entraîne la France à sa perte veut, par-dessus tout, la vente des biens do clergé : il la veot, non comme un bon système de iinance, mais comme une bonne mesure révolutionnaire; non pour payer les alliés, mais pour consacrer la révolution. On a craint encore que la Chambre n'éclairât le roi sur la véritable opinion de la France. Enfin, le parti n'a jamais pu pardonner aux députés d'avoir démêlé ses projets et frappé, dans les régicides, les princes de la Révolution. Cependant que les bons Français ne perdent pas courage ; qu'ils ne se retirent point ; qu'ils se présentent aux élections en foule. Ils auront sans doute a vaincre bien des obstacles; il leur faudra lutter contre la puissance d'un parti qui, ne daignant même pas prendre la peine de dissimuler ses intentions, les manifeste par des choix d'hommes, des actes publics et des coups d'autorité. Mais encore une fois que les bons Français se soutiennent les uns les autres et qu'ils ne soient point abattus si l'on crée autour d'eux une opinion factice, une défaveur momentanée. Qu'ils se mettent en garde contre une séduction à laquelle il nous est si difficile d'échapper ! On leur parlera dit roi, de sa volonté; les entrailles françaises seront émues, les larmes viendrontaui yeux; au nom du roi, on ôtera son chapeau, on prendra le billet présenté par une main ennemie, et on le mettra dans l'urne. Défiez-vous du piège, sauvez le roi quand ^ même ' »
M. de Chateaubriand sentait lui-même, ce qu'il y avait d'excessif dans ces attaques; il tâchait de se mettre h l'abri en protestant qu'il n'attaquait que les ministres. • Que veut le roi, disait-il? S'il est permis de pénétrer dans les secrets de sa haute sagesse, ne pourrait-on pas présumer qu'en laissant constitutionnellement toute liberté d'action et d'opinion à ses ministres responsables, il a porté ses regards plus loin qu'eux ! qu'il a peut-être jugé que la France satisfaite lui renverrait ces mêmes députés dont il était si satisfait; que l'on aurait une Chambre nouvelle aussi royaliste que la dernière, bien que convoquée sur d'autres principes ; et qu'alors il n'y aurait plus moyen de nier la véritable opinion de la France? « Le roi et le ministre lurent irrités et répondirent par une ordonnance de destitution qui parut au moniteur sans avoir été communiquée préalablement à celui qu'elle frappait. La voici :
« Louis, etc.
■ Le vicomte de Chateaubriand ayant, dans un écrit imprimé élevé des doutes sur notre volonté personnelle manifestée par notre ordonnance du 5 du présent mois,
c Nous avons ordonné ce qui suit :
c Le vicomte de Chateaubriand cessera, dès ce jour, d'être compris au nombre de nos ministres d'État.
« Donné en notre château des Tuileries, le 20 septembre de l'an de grâce 1816, et de notre règne le 22*. »
Co grand coup frappé intimida tous les fonctionnaires, qui agirent franchement suivant les instructions des ministres. M. Pasquier avait dressé la liste des présidents de collèges, et y avait mis tous les chefs de l'opinion royaliste, à l'exception des ultras. On y voyait outre M. Pasquier lui-même, MM. de Serre, Royer-Collard, Camille Jordan, Ternaux, Maine de Biran. Quarante-six de ces présidents, qui ne fai-
saient pas partie de la première Chambre, furent élus par leurs collées. En somme, la victoire resta au ministère. Les élections amenèrent soixante députés nonveaux, qui déplacèrent la majorité. Les départements du Midi restèrent seuls Cdèles à leurs anciens choix.
XVI. — LA CHAMBHE DE
Le 4 novembre 1816, le roi ouvrit en personne la session législative et prononça le discours suivant :
« En ouvrant cette nouvelle session, il m'est bien doux d'avoir à me féliciter avec vous, messieurs, des bienfaits que la divine Providence a daigné accorder à mon peuple et à moi.
« La tranquillité règne dans le royaume; les dispositions amicales des souverains étrangers et l'exacte observation des traités nous garantissent la paix à l'extérieur ; et si une entreprise insensée a pu causer un instant d'alarme snr notre calme intérieur, elle n'a servi qu'à mieux faire éclater l'attachement de la nation et la fidélité de mon armée.
■ Mon bonheur personnel s'est accru par l'union d'un de mes enfants (car, vous le savez, ceux de mes frères sont les miens), avec une jeune princesse dont les qualités aimables, secondant les soins du reste de ma famille, me promettent que ma vieillesse sera heureuse, et qui, je l'espère, donnera à la France de nouveaux gages de prospérité, en affermissant l'ordre de succession, première base de cette monarchie, et sans laquelle aucun Etat ne peut être stable.
■ A ces biens se joignent, il est vrai, des peines trop réelles : l'intempérie des saisons a retardé les moissons; mon peuple en souffre, et j'en souffre plus que lui; mais j'ai la consolation de pouvoir vous dire que ce mal n'est que passager, et que les récoltes suffiront à la consommation.
h De grandes charges sont malheureusement encore nécessaires : je ferai mettre sous vos yeux le tableau lidèle des dépenses indispensables, et celui des moyens d'y subvenir. Le premier de tous est l'économie : j'en ai déjà opéré dans toutes les parties de l'administration, et je travaille sans relâche à en faire de nouvelles. Toujours unis d'iutention et de sentiments, ma famille et moi nous ferons les mêmes sacrifices que l'année dernière ; et, pour le reste, je me repose sur votre attachement et sur votre zèle.
• Je continue, plus activement que jamais, nos négociations avec le saint-siége, et j'ai la confiance que bientôt leur heureuse fin rendra une paix entière à l'Eglise de France. Mais ce n'est pas tout encore, et vous penserez sans doute, ainsi que moi, qu'il faut, non pas rendre au culte divin celle splendeur que la piété de nos pères lui avait donnée, cela serait malheureusement impossible, mais assurer aux ministres de notre sainte religion une aisance indépendante qui les mette en état de marcher sur les traces de celui dont il est dit qu'il fit du bien partout où il passa.
« Attaché par notre conduite, comme nous le sommes de cœur, aux divins préceptes de la religion, soyons-le aussi à cette charte qui, sans toucher au dogme, assure à la foi de nos pères la prééminence qui lui esl due, et qui, dans l'ordre civil, garantit à tous une sage liberté, et à chacun la paisible jouissance de ses droits, de son état, de ses biens, .le ne souffrirai jamais qu'il soit porté atteinte à cette loi fondamentale , mon ordonnance du 5 septembre le dit assez.
« Enfin, messieurs, que les haines cessent; que les enfants d'une même patrie, j'ose ajouter d'un même père, soient vraiment un peuple de frères, et que de nos maux passés il ne nous reste qu'un souvenir douloureux mais utile. Tel est mon but, et pour y parvenir, je compte sur votre coopération et surtout sur cette franche et cordiale confiance, seule base solide de l'union si nécessaire entre les trois branches de la législature. Comptez aussi de ma part sur les mêmes dispositions, et que mon peuple soit bien assuré de mon inébranlable fermeté pour réprimer les attentats de la malveillance, et pour contenir les écarts d'un zèle trop ardent. »
Ce discours approfondit encore la défaite de l'ancienne majorité, réduite à l'état de minorité dans la nouvelle chambre et qu'on appela désormais la droite. Le roi s'y plaignait en termes si explicites ■ des écarts d'un zèle trop ardent » qu'il n'y avait plus à se faire illusion sur sa résolution do soutenir jusqu'au bout l son ministère. La chambre présenta ses candidats pour la présidence. Les deux candidats de la majorité, MM. de Serre et Pasquier obtinrent, le premier cent douze voix et le second cent deux. Le premier candidat de la droite ne réunit que quatre-vingt-onze suffrages. Le roi nomma M. Pasquier et reviol bientôt après, quand M Pasquier fut ministre, à M. de Serre. La vérification des pouvoirs fut terminée assez promptement, et le ministre de l'intérieur, M. Lainé, put apporter à la chambre le nouveau projot de loi électorale.
Il était rédigé en vingt articles, avec beaucoup de netteté et de simplicité, ce qui le distinguait de toutes les lois électorales antérieures. Il avait de plus l'avantage de s'appuyer sur l'art. 40 de la Charte, ainsi conçu : « Les électeurs qui concourent à la nomination des députés ne peuvent avoir droit de suffrage s'il ne payent une contribution de trois cents francs et s'ils ont moins de trente ans. > M. Lainé prétendit, pendant qu'on préparait le projot, que ces dispositions de la Charte étaient purement limitatives ; qu'on De pouvait, suivant la Charte, être électeur sans payerJÛO fr. de contribution et sans avoir trente ans d'âge; mais qu'il ne s'ensuivait pas le moins du monde que le droit de voter fût conféré à quiconque réunissait ces deux conditions. Cette interprétation parait juste. M. Royer- Collard voulait au contraire que le droit fût absolu et acquis, et c'est ainsi que cela passa dans le projet. M. Lainé se rendit. Toute l'économie du projet qu'il déposa est comprise dans ces quatre articles :
« Tout Français jouissant des droits civils el politiques, figé de trente ans accomplis, et payant 300 fr.de contributions directes, est appelé à concourir a l'élection des députés du département où il a son domicile politique (art. 1*').
« 11 n'y a, dans chaque département, qu'un seul collège électoral, il est composé de tons les électeurs du département dont il nomme directement les députés à la Chambre (art. 7).
t Les électeurs se réunissent en une seule assemblée ' dans les départements où le nombre n'excède pas 600. 1 Dans ceux où il y en a plus de 600, le collège électo- ' ral est divisé en sections dont chacune ne peut être moindre de 300 électeurs. Chaque section concourt dirjclement à la nomination de tous les députés que le collège électoral doit élire (art. 9).
« Lee électeurs votent par bulletins de liste contenant, à chaque tour de scrutin, autant de noms qu'il y a de nominations à faire, (art. 13J. •
Ce projet était en situation ; car il était, pour le temps, très-franchement démocratique. Il substituait un droit à une fonction, ce qui sentait fort les théories révolutionnaires; et il remplaçait, parla classe moyenne, par la petite propriété les soixante plus imposés qu'avait proposés l'année précédente la chambre introuvable. Un député de la droite n'hésita pas à prédire que, si la loi passait, on crierait dans les collèges : « A bas les prêtres I point de nobles! point de grands propriétaires! » C'était aller vite en besogne. Dans tous les cas, les deux chambres en prirent leur parti, et la loi fut promulguée le 5 février 1817. Nous en avons fait connaître les dispositions principales. Elles ne changeaient rien au cens d'éligibilité fixé par la Charte ? 1000 francs de contributions direc- ■es. Elle ne modifiait pas non plus l'article 37 en vertu duquel les députés étaient élus pour cinq ans, et la chambre renouvelée tous les ans par cinquième. Enfin, ellesupprimait, par son article 19, le traitement des députés.
Celle loi assez peu déinocratique,puisqu'ellc conservait le cent de 300 fr. pour les électeurs, celui de 1000 pour les éligibles, le renouvellement parcinquième et la suppression de l'indemnité, fut cependant reçue en triomphe par l'opinion libérale. La raison en est toute simple : d'abord elle avait été combattue avec acharnement par le parti Aristocratique, ce qui
suffisait à la rendre populaire. Ensuite, elle remplaçait les six cents plus imposé?, c'est-à-dire la grande propriété, par des imposés à 300 fr., c'est-à-dire par la classe moyenne et la petite propriété. Le vote au cheflieu et par scrutin de liste était aussi une victoire remportée sur les émigrés qui perdaient à ces mesures une partie de leur influence locale. Enfin, ce qui dominait tout le reste, l'électoral devenait un droit conféré par la fortune, et non plus une fonction déférée par le roi. Ce simple changement impliquait la question de principe, et donnait gain de cause à la révolution contre le droit divin. Il résulte d'un tableau publié par le ministère qu'il y avait en France, en vertu de cette loi, 16 052 éligibles seulement, et 90878 élec-
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teurs. Mais quelque restreint et insignifiant que fût ce nombre, tout le monde comprenait qu'il y avait là une porte ouverte. Un droit que l'on peut conquérir à la seule condition de payer 300 fr. d'impôt, patente comprise, ne parait à personne absolument inaccessible ; et l'on voyait bien que celte limitation arbitraire de 300 fr. pourrait être indéfiniment abaissée. On avait pris déjà, de tous les côtés, bien d'autres libertés avec la Charte.
La chambre vola ensuite une loi qui suspendait la bberté individuelle, et une autre qui suspendait la liberté do la presse. Ces deux lois furent proposées par le ministère, par ce même ministère qu'on accusait
tous les jours avec violence à la tribune d'être trop libéral et de pousser la nation aux abîmes. La seconde loi, qui passa sans trop de difficulté ne contenait que ces deux articles ;
• Art. 1 . Les journaux et écrits périodiques ne pourront paraître qu'avec l'autorisation du roi.
« Art. 2. La présente loi cessera d'avoir son t ITet au 1" janvier 1818. >
La loi sur la liberté individuelle portai' que tout individu prévenu de complots contie la personne du roi, la sûreté de l'État ou les personnes de la famille royale pourrait, sans qu'il y eût nécessité de le traduire devant les tribunaux, être arrêté et détenu en vertu d'un ordre signé dn président du conseil et du ministre de la police. Cette loi devait aussi cesser d'exister le 1" janvier 1818.
Il y avait bien un article 4 de la Charte, qui garantissait la liberté individuelle. Il y avait aussi une révolution de 1789, et un 14 juillet 178g, qui avait renversé la Bastille. Mais le ministère déclara qu'il ne pourrait gouverner, si on ne le dispensait pas de la gênante formalité de traduire ses ennemis devant le» tribunaux, et la majorité lui donna raison. Il faut tout dire : c'était encore un progrès sur la loi du 29 octobre 1815 qui conférait la faculté d'arrestation arbitraire, non-seulement, comme celle-ci, aux ministres, non-seulement aux préfets et aux sous-préfets, non-seulement aux procureurs généraux, aux procureurs du roi et à leurs substituts, mais à tous les commissaires de police, et à tous les maires de village. Désormais, en vertu de la nouvelle loi, les lettres de
cachet ne seraient plus décernées qu'au nom de deux minières, il suffisait à un innocent de leur plaire, ou de ne pas leur être dénoncé, pour être a peu près sûr de rester chez soi. C'est ainsi que les réactions se déshonorent. De lâches inquiétudes cachent aux contemporains l'iniquité de ces lois. Mais l'hisloire est faite pour remettre les choses et les hommes à leur place, et pour ne pas prodiguer le titre de ministres libéraux à des hommes qui n'ont su gouverner qu'à conditionde supprimer ou de suspendre la liberté.
La discussion du budget ramena la q uestion des biens .de main-morte, qui avait déjà remué sû profondément la Chambre précédente. La droite mettait les intérêts de la religion au-dessus de tout; elle confondait les intérêts de la religion avec ceux du clergé; elle voulait un clergé riche, parce que c'est la condition de l'influence , et propriétaire, parce que c'est la condition
de l'indépendance. Elle repoussait énergiquement, elle traitait d'attentat à la majesté de la religion l'idée de donner un budget au clergé, comme à l'armée et à la magistrature. Ce budget pouvait être modifié, il pouvait être retiré. Donc le rlergé, et la reiigion avec lui, dépendait du vole annuel île- chambres. Que devenait la liberté du ministère spirituel , si le gouvernement pouvait lui imposer des concessions en refusant au clergé les moyens de vivre? D'ailleurs, le clergé était propriétaire; il était même , au fond , le plus riche propriétaire du royaume; plus riche que la royauté, plus riche que l'État. Dépouillé de ses biens par un décret inique de l'Assemblée constituante, devait-il subir les conséquences de cette spoliation a présent que la Providence, en ramenant le fils de saint Louis sur le trône, avait mis à néant la rébellion? Si des raisons de politique, fort mal entendues, au sentiment de la droite, engageaient le roi à promettre l'impunité aux acquéreurs de biens nationaux, était-ce une raison pour les imiter? A cette heure même,
on enseignait dans les cours de théologie que c'était un devoir de conscience, pour les détenteurs de biens nationaux , de restituer au clergé les biens qui lui
avaient appartenu. A plus forte raison, était-ce une obligation poar l'État de restituer ceux de ces biens qui , n'ayant pas encore élé vendus, étaient à la disposition du domaine public.
11 ne restait pas moins de cent cinquante mille hectares de bois, provenant de cette source, entre les mains du ministre des finances. En 18 14, on avait rendu auxémigrés tous leurs biens non vendus. Pourquoi le le clergé serait-il plus mal traité que la noblesse? Telles étaient les raisons de la droite, qui avait dans cette affaire le mérite d'être franche. Le ministère , an contraire, était obligé de biaiser. U disait une partie de
inc, il cachait les
autres. Au fond, il voyait bien que le clergé serait M. île Bonnlil. tenu dans la dépendance
du gouvernement par le vote annuel de son budget; mais il en était ravi ; il pensait, avec pleine raison, que sans cette cause de dépendance, le clergé aurait été le mattre de l'État, et aurait dirigé à son gré la politique. Voilà ce qu'il pensait; il aurait fallu oser le dire. Il se borna à parler de la nécessité de rassurer les possesseurs de biens nationaux; cette nécessité avait bien aussi son importance.
Il s'agissait d'un bien grand nombre de propriétaires, augmenté encore par les \ eûtes, les transmissions, les morcellements de toutes sortes. Il faut voir avec quel dédain les hommes d'Etat du parti, M. de Ronald, M . de Chateaubriand, traitaient les objections de cette uature. ■ Combien de fois encore faudra-t-il rassurer la révolution; s'écriait à la Chambre des pairs M. de Chateaubriand? Ceux qui veulent la justifier ne s'aperçoivent-ils pas que c'est la déclarer coupable que de M. tuvpz. !» représenter si alarmée?
Ce m i est innocent est tranquille. La vente des biens de 1'. glise n'opérera point la merveille que vous attendez; elle ne rassurera point d'abord les acquéreurs des liions des émigrés, des hô-
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pilaux et des fabriques, puisqu'on a rendu le reste de cas biens non aliénés aux anciens propriétaire» et aux anciennes fondations; elle ne rassurera pas davantage les possesseurs des biens communaux, puisqu'on a retiré des propriétés nationales ce qui pouvait encore appartenir aux communes; vous aurez beau multiplier les aliénations, il n'est pas en votre pouvoir de changer la nature des faits : le temps seul peut guérir la grande plaie de la France. On distingue encore en Irlande les propriétés dont l'origine remonte à dee confiscations : loin de nous en affliger, félicitons-nous de trouver parmi les peuples ce sens moral que le succès ne peut corrompre, qui ne permet pas la préemption centenaire ; c'est cette conscience du genre humain qui est le principe de la société ; elle survit aux nations et elle les recommence. Il y a de quoi trembler pour notre malheureuse patrie, lorsque après viugl-cinq années d'une révolution épouvantable, lorsque après avoir vu égorger les prêtres, le trône tomber avec l'autel et nager dans le sang du meilleur dos rois, nous voulons encore vendre la dernière dépouille de l'Eglise, comme les soldats tirèrent au sort le dernier vêtement du Christ! »
Le ministère proposa une transaction; ce fut la création au profit du clergé de quatre millions de rente hypothéqués sur les forêts de l'État, « Pure hypocrisie, disait M. de Bonald. On donne une peDsion au clergé sur des biens qui ne lui ont jamais appartenu, mais on le dépouille de ses propres domaines. On l'exproprie à l'instant qu'on l'enrichit, a II fallut pourtant se contenter de ces quatre millions de rente et d'un budget de quarante-deux millions en attendant mieux. Le budget total, en y comprenant 430 000000 de dépenses extraordinaires et 150 000 000 do dette consolidée, s'élevait à un milliard 88 millions. Les économies réalisées à la suite de la discussion furent de 1 9 millions, ce qui établissait définitivement pour l'année 1817 un budget de dépense de un milliard 69 millions. Les recettes ne s'élevant qu'à 774 millions, il y avait à pourvoir à un excédant de 295 millions, pour lesquels la chambre autorisa l'inscription de 30 millionsde rentes. Celte besogne faite, on la congédia le 26 mars 1817.
Une augmentation de 240 millions sur le budget deB dépenses était un triste symptôme. Comme compensation, la chambre, avant de se séparer, apprit de la bouche dn duc de Richelieu que le cinquième de l'armée d'occupation, c'est-à-dire un corps de trente mille hommes, allait évacuer le territoire.
Voici quelle était, vers ce commencement d'année, la composition de l'administration supérieure, qui avait subi plusieurs remaniements. Les deux ministres dirigeants étaient toujours le duc de Richelieu et M. Decazes. M. Lainé, à l'intérieur, avait une importance due également à sa capacité, à son caractère et à son rôle dans les précédentes assemblées. M. Pasquier avait remplacé M. Dambray à la justice. Le duc de Feltre, ministre de la guerre, et M. Dubouchage, ministre de la marine, avaient eu pour successeurs le maréchal Gouvion Saint- Cyr et M. Molé. M. Corvetlo gardait le portefeuille des finances. Parmi les directeurs généraux, il faut citer M. Royer-Collard h l'instruction publique, M. de Rarante aux contributions indirectes, M. Villemain à la presse. Ces trois derniers appartenaient au parti doctrinaire, parti fort j>eu nombreux, puisque M. Beugnot se vantait de le faire tenir
tout entier sur son canapé, et que le nom lui en est resté. Ce parti n'en avait pas moins une importance qui ne fit que s'accroître, et qui tenait également aux personnes et aux positions qu'Us eurent l'habileté d'accaparer.
XVII. — SUITE DE LA RÉACTION ROYALISTE
Le fou de la persécution s'éteignait peu à peu depuis la défaite des ultra-royalistes, et pourtant le ministère soi-disant libéral, bien armé de ses lois sur la presse, sur la liberté individuelle, sur les cours prévôl&lee et au besoin sur l'état de siège, ne se faisait pas faute de faire sentir durement sa main « aux partis hostiles. » Quelques faits méritent d'être rapportés, parce qu'ils sont doublement odieux à force de niaiserie. Ainsi un M. Nanteuil, ancien magistrat municipal, pour. avoir conservé dans sa bourse, et montré par hasard à des amis dans un café une médaille à l'effigie de Napoléon, frappée à l'occasion de la fondation de l'Université, fut condamné à quatre mille francs d'amende, deux ans de privation des droits civiques et deux ans de surveillance de la haute police. Un M. Riousl, auteur d'un écrit apologétique de Carnot, fut déclaré par le tribunal de police correctionnelle de Paris coupable « d'avoir professé dans cet écrit des principes contraires aux maximes fondamentales de la monarchie et tendant à affaiblir le respect dû à la personne et à l'autorité du roi ; d'avoir, à l'audience du 29 mars précédent, dans une plaidoirie entièrement écrite, osé soutenir une doctrine contraire à Jalégitimité, en prétendant que l'usurpateur des Cent-Jours pouvait encore être salué du litre de monarque, et d'avoir osé déclarer, a la face de la justice, qu'il professait hautement des principes qualifiés par lui de libéraux, et qui ne sont que séditieux. En conséquence de quoi, le tribunal condamne ledit Rioust à deux ans de prison, 10 000 francs d'amende, 10 000 francs de cautionnement de bonne conduite, dix ans de privation de ses droits civiques et de famille, cinq ans de surveillance de la haute polico, et aux frais. »
Les cours prévôtales ne chômaient pas. Comme Tan née avait été mauvaise pour les récoltes et que les 150000 soldats de l'armée d'occupation affamaient et épuisaient la France, le pain était partout d'une cherté excessive. A Paris, on le maintint à 32 centimes la livre au prix de sacrifices inouïs. Partout ailleurs, on souffrit une véritable famine. Le ministère s'y prit trop tard pour y remédier ; les blés demandés à Odessa n'arrivaient qu'en automne. Il y eut naturellement des troubles : quand est-ce que le pain a manqué sans qu'il y ait eu des rassemblements et de l'agitation ? Un rassemblement formé à Domfront fut expié par deux condamnations à mort. Un autre rassemble u.ent, à Sens, dans l'Yonne, coula la vie à trois cultivateurs, exécutés le jour même de l'arrêt et sans aucun intervalle, comme au temps des charretées de Fouquier-Tinville. De même à Montargis : la cour prévôtaie d'Orléans condamna, et fit, en quelque sorte, séance tenante, exécuter à mort une femme et quatre journaliers. D'autres condamnations à la peine capitale, mais pour conspiration contre l'État, ensanglantèrent Bordeaux, qui vit tomber trois têtes, celle entre autres du capitaine Bédrine, et Melun, oh quatre paysans idiots payèrent de leur vie le projet redoutable de s'emparer, à eux quatre,
de la ville de Fontainebleau, et de marcher de là sur Paris pour rétablir l'Empire. Deux sergents de la garde furent passés par les armes à Paris pour avoir « conçu le projet a de tirer sur les princes de la famille royale quaud ils assisteraient à une revue. Les scènes de Lyon eurent une portée plus redoutable.
Des bruits de complot circulaient avec persévérance dans le département du Rhône depuis près de huit mois. Le général Canuel, qui commandait la division, et le général Maringonné, ne cessaient d'inquiéter le préfet, M. de Chabrol, et le commissaire général de police, M. de Senneville, des rapports que lenr adressait leur police militaire. Le comte de Fargues, maire de Lyon, n'était ni moins actif
ni moins préoccupé. A la vérité, quand M. de Senneville, à la suite des avis redoublés que lui donnaient les généraux, faisait procéder à des perquisitions, on ne trouvait ni les munitions, ni les armes, ni les papiers séditieux annoncés dans les rapports. Les généraux doublaient les patrouilles, consignaient les troupes dans les casernes, commandaient des prises d'armes, déployaient, en un mot, tout l'appareil de la guerre civile ; mais personne ne se montrait de l'autre côté; les régiments traversaient la ville au milieu des spectateurs étonnés et inquiets. La sédition, si elle existait, ne 6e manifestait qu'aux agents de police, et elle choisissait uniquement pour ses confidents leB agents de la police militaire et de la police municipale. On faisait
Meurtre du capitaine LeJoux (8 juin 1811.) (Page 70, col. 1 ;
pourtant quelques arrestations; il y a toujours quelque mécontent, dans les temps de réaction et de famine, qui se laisse emporter à un mouvement de colère. On condamnait toutes les fois qu'il y avait un prétexte ; on déployait même, à inventer des délits, des ressources d'imagination incroyables. Voici un interrogatoire qui donnera la mesure des autres. Il s'agissait d'un capitaine en retraite qui comptait vingt ans de bons services : < D. Vos noms et qualités ? — R. Vélu, ancien capitaine de cavalerie. — D. N'avez-vous pas appelé votre cheval Cosaque? — R. Cela peut être, mais je n'en ai nul souvenir. — D. Comment avez-vous pu donner à votre cheval un nom cher à tous les bons Français? — Je l'avais acheté d'un officier russe, et je l'avais appelé Cosaque comme je l'aurais appelé Normand,
b'U eût été Normand. — D. Vous deviez cependant savoir que c'était outrager un peuple an courage duquel la France doit en partie le rétablissement de l'autorité légitime? »
Vélu ne fnt pas condamné pour avoir donné le nom de Cosaque à son cheval. La cour prévôtale, il faut le dire à sa louange, ne trouva pas le cas pendable. Il en fut quitte pour une longue détention préventive, pendant laquelle il contracta une maladie dont il mourut. Les deux principaux révélateurs, mis en avant par le général Canuel et le maire Fargues, étaient le gendarme Gauthié et la fille Lallemant; c'est ce qui explique le caractère bizarre de cet interrogatoire, et l'étrange caractère des récits qui couraient de toutes parts. Tantôt on annonçait l'arrivée prochaine de Ma-
Affaire de Ku»ldès (1818). (Page 71, col. |.)
rie -Louise, une autre fois c'était Napoléon /échappé de l'Ile do Saint-Hélène , et qui arrivait avec six régiments de nègres. Toutes ces brillantes découvertes ne trouvaient pas grande créance auprès des gens sensés; le préfet et le commissaire général s'obstinaient à dormir tranquilles , malgré les alarmes de l'état-major. Enfin M. de Chabrol, mis en demeure de s'expliquer par les requêtes du ministre de la police que harcelaient les messages du général Canuel , écrivit la réponse suivante :
« Le premier fondement de celte prétendue conspiration tient aux révélations d'une femme sur laquelle me sont parvenus les plus mauvais renseignements. Cette femme (la fille Lallemant) parait avoir de grands rapports avec un des vicaires de Saint-François , qui s'était mis à la tête d'un petit comité de police d'où sont sorties, depuis l'hiver dernier, une foule de notes, prétendues révélées sous le sceau de la confession, et qui toutes, soigneusement vérifiées, n'ont jamais conduit à aucun résultat. Un missionnaire, nommé l'abbé l'Enlantin , connu par son dévouement plus ardent qu'éclairé, est membre de ce comité, qui me parait un peu trop disposé à mêler les affaires de la religion avec celles de la politique. Quant au maréchal des logis Gauthié, employé directement par son colonel et par le général pour parler et agir dans le sens d'un jacobin prononcé , il a pris l'initiative et proposé luimême des enrôlements, au lieu de se borner à rendre compte. Les hommes enrôlés, les projets dénoncés, les fusils, les canoas, n'avaient d'existence que dans l'imagination de ce gendarme. On a pourtant prononcé des condamnations , mais moins par justice que
PAR ÉGARD POUR CEUX QUI ONT INVENTÉ LA CONSPI- RATION
Il est difficile de comprendre comment l'auteur d'une pareille lettre devint en quelques semaines aussi crédule que Canuel et Maringonné. Le miracle se fit pendant un court voyage de M. de Senueville à Paris. Il trouva à son retour le préfet converti et les prisons encombrées. Le maire avait ordonné deux cent quinze arrestations dans la ville, les généraux avaient fait battre la campagne par la troupe, et ramener trois cents prisonniers. Tant d'arrestations étaient, en effet , une preuve ! D'ailleurs il y avait eu un coup de pistolet tiré, et voici en quelle circonstance. Quelques pauvres officiers en demi-solde , des fonctionnaires victimes des dernières épurations, s'étaient laissé persuader par le capitaine Ledoux , mécontent et tout en demi-solde comme eux, de prendre part à un rassemblement le 8 juin. Ils se rendent au rendez-vous au jour et à l'heure indiqués, ne trouvent personne, attendent plusieurs heures et se retirent. Qu'était devenu Ledoux? L'inquiétude les prend ; ils se rendent à son domicile, où ils apprennent qu'il est tout simplement parti pour la campagne. Ce départ , celte tranquillité paraissent suspects. Ils se postent aux alentours, et le lendemain seulement, sur le soir, Ledoux apparaît. Ils le suivent de loin et le voient entrer chez le général Canuel. Il y restajusqu'à onze heures. Au moment où il sortait dans la rue noire, un des conjurés s'approche de lui et le tue d'un coup de pistolet dans la poitrine. Le meurtre ne fut pas poursuivi, et le nom de l'assassin demeura inconnu.
Il y avait donc comme éléments de preuve un coup de piBlolet, et cinq cent cinquante détenus. Ils étaient tous
accusés du même crime ; cependant la cour prévôtale les divisa arbitrairement en douze catégories, au mépris de la loi qui ne permet pas de disjoindre les accusés dans une même cause. On commença aussitôt les procédures qui lurent menées rondement; car les juges des cours prévôtale8 ne plaignaient pas leurs peines. Le 13 juin, c'est-à-dire quatre jours après la mort du capitaine Ledoux, deux accusés furent condamnés à mort et exécutés aussitôt, à Lyon. Un autre fut condamné le 19, et exécuté le lendemain à Quincieux, devant sa maison. Un autre, le 24, à Brignait; trois autres, le l" juillet, à Saint-Andéol ; un autre, le 5, à Charnay. Le capitaine Oudin et Pierie Dumont, âgé de seize ans, furent guillotinés, le 18, à Saint-Denis- Laval, devant la maison de l'enfant, et soub les yeux de sa mère, qui fut forcée, quelques jours après, de payer les frais du supplice. En deux mois et demi, la cour jugea cent cinquante accusés, prononça vingt-huit condamnations à mort, vingt-six condamnations à la déportation , et bïx aux travaux forcés, sans compter bien entendu les peines de moindre importance , la détention , les amendes, la surveillance de la haute police. Douze têtes étaient tombées en un seul jour. Restait encore, après ces hécatombes la douzième catégorie, celle des accusés arrêté dans la ville même de Lyon.
Mais, quand ils comparurent devant la cour, un fait nouveau et considérable s'était produit. M. Decazes et M. de Sémonville avaient enfin prêté l'oreille aux avertissements réitérés de M. de Senneville. Le maréchal Marmont fut envoyé comme lieutenant du roi dans les 7 r et 19* divisions militaires. 11 vil bientôt clair dans ce drame épouvantable. Le général Canuel avait joué la comédie d'une conspiration; il avait créé des coupables à l'aide d'agents provocateurs; et tout ce sang avait été versé pour servir à son avancement et à celui de ses complices. Il avait réussi, il était baron. On n'osa ni le poursuivre ni vider les prisons et annuler les procès; ç'aurait été avouer trop de choses et manquer d'égards pour les inventeurs. On le destitua, et avec lui un certain nombre d'officiers et de maires. M. de Chabrol fut déplacé. La peine des condamnés aux travaux forcés fut commuée en une année de prison, et ceux qui n'étaient condamnés qu'à l'emprisonnement furent graciés. Enfin toutes les amendes furent remises; et telle fut la lin de cette histoire lamentable.
Pour achever d'établir le vrai caractère des événements de Lyon , nous extrayons le passage suivant d'un discours pronoucé à la tribune pendant le mois de janvier 1818. M. Camille Jourdan défendait la juridiction du jury en matière de presse, et comme on lui opposait les fréquentes erreurs des jurés, il répondait avec raison, que tous les juges pouvaient errer, et que la magistrature n'avait pas toujours été infaillible. « Et que dire de ces tribunaux extraordinaires, heureusement à la veille d'être abolis (les cours prévôtales), où siégeaient en majorité des juges de police correctionnelle? La jeunesse, l'ignorance, le malheur, ont-ils trouvé devant eux toutes les excuses et tous les égards qu'ils eussent rencontrés dans le cœur pitoyable et juste d'un jury français? C9s formes elles-mêmes, qu'Us devaient mieux entendre, ont-elles été suivies et respectées par eux? Nulle voix plaintive, au nom de la justice méconnue, de l'humauité profanée, ne s'élère-t-elle du sein de
ces campagnes désolées qu'a si récemment et si lentement parcourues le tombereau fatal , chargé de l'instrument du supplice, allant frapper de malheureux cultivateurs, coupables sans doute, mais encore plus égarés que coupables, tandis que les premiers auteurs, les perfides instigateurs de ces mouvements funeste tiennent encore leur tète cachée dans l'ombre d'où u'a pas su les tirer le bras d'une justice si inquiète et si sévère? »
M. Camille Jourdan, qui parlait ainsi, appartenait a l'administration comme conseiller d'État. Après un tel léraoignage, après le jugement plus sévère encore prononcé sur le théâtre même du crime par le maréchal Marmont, il n'est pas possible, il n'est plus permis de douter.
Nous plaçons ici un procès demeuré célèbre et qui passionna l'opinion publique de 1818. C'est le procès des assassins de Fualdès. Le nom de ce malheureux homme ôft encore dans tous les souvenirs. C'était un ancien procureur du roi qui vivait retiré à Rhodez, lorsqu'il fut égorgé le soir dans une maison mal famée. Cet assassinai fut accompagné de circonstances atroces qui défrayèrent tous les journaux. Les journaux politiques eux-mêmes publiaient de petites vignettes où l'on voyait la victime étendue sur un banc, tandis que le *sng coulait d'une blessure béante à son cou, et tombait dans un baquet, tenu par une femme. Cette femme était la femme Bancal, maîtresse de la maison. Une autre femme, Mme Manson, témoin involontaire du crime, figura aussi au procès sur lequel elle jeta un intérêt romanesque. Les deux assassins, Bastide et Jansion,qui périrent sur l'échafaud, étaient des hommes d'un certain rang dans la société de leur petite ville, et qui s'étaient portés à ce crime pour ne pas payer une créance de 26 000 francs. Cette horrible diversion fit trêve pour un temps aux préoccupations politique.
XVIII. — SESSION DI 1818. LOI SUR I.\ PRKSSE. PROJET DE CONCORDAI* AVORTR.
La loi sur la presse expiraitle 1" janvier I8l8.1létait donc urgent de la renouveler avec celte époque, si on ne voulait pas de la liberté absolue, et personne n'en voulait, pas même l'opposition de gauche, qui ne demandait qu'une liberté limitée. La loi qui régissait alors la presse était celle du 21 octobre 1814, dont le titre II est encore en vigueur, et règle tout ce qui concerne l'imprimerie et la librairie; mais la même loi organisait la censure, dans son titre I", intitulé De In publication des ouvrages, et c'est ce titre I" qui fut aboli en 1818. Voici quelle en était l'économie. Il exemptait d'abord de la censure tout écrit de plus de vingt feuilles d'impression, et parmi les écrits de moins de vingt feuilles, ceux en langue morte ou langue étrangère , les mandements, etc., les mémoires des académies, les mémoires snr procès, les opinions prononcées dans les chambres. Il donnait ensuite au directeur général de la librairie et aux préfets, lo droit de faire censurer avant l'impression, et, par conséquent, d'interdire tous les écrits de moins de vingt feuilles, non compris dans ces catégories. Les auteurs et imprimeurs pouvaient, de leur côté, exigerl'examen de la censure, dont l'approbation, si elle était obtenue, les mettait à l'abri de toute poursuite. Enfin, les jour-
naux et écrits périodiques ne pouvaient paraître qu'avec l'approbation du roi. Voilà le régime établi par la loi du 21 octobre 1814 dans son titre I", et qui devait cesser son eff--t à la fin de la session de 1818, à moins que les dispositions de la loi ne fussent renouvelées. Disons en passant, car tont ce qui se rattache à la presse a de l'intérêt, que le Moniteur publia en même temps que la loi la liste des censeurs, qui comptait plusieurs membres de l'Institut, un député, des fonctionnaires d'un ordre très-élevé. Nous citerons les noms célèbres de MM. Delvincourt, doyen de la Faculté de droit, Frayssinous, inspecteur de l'Académie de Paris, Guizot, Lacretelle, Lemontey, Sylvestre de Sacy. Le traitement des censeurs était de donze cents francs. Le titre I" de la loi du 21 octobre 1814, ne fut abrogé qu'en 1818; mais le régime qu'il établissait ne fut observé dans son entier que pendant une période de dix-huit mois. Une simple ordonnance du 20 juillet 1815 avait décidé que le directeur général et les préfets n'useraient pas de leur droit, c'est-à-dire que la censure ne s'exercerait plus que quand elle serait réclamée par les auteurs ou les éditeurs. Ls préambule de cette ordonnance est curieux et mérite d'être cité; le voici : « La loi du 21 octobre 1814 a autorisé lo directeur général de la librairie et les préfets des départements à surveiller la publication des ouvrages de vingt fouilles d'impression et au-dessous; mais nous avons reconnu que cette restriction apportée à la liberté de la presse présenlait plus d'inconvénients que d'avantages ; c'est pourquoi nous avons résolu de la lever entièrement , nous reposant d'ailleurs sur le zèle de nos magistrats, etc. »
Vint très-peu de temps après la révision de la loi du 9 novembre 1815, relative à la répression des cris séditieux et des provocations à la révolte. On se rappelle le caractère draconien de cette loi, qui prononçait la peine de la déportation contre des délits de presse (on avait même, dans la discussion, demandé la peine de mort). Ce qui n'était pas moins odieux, c'était de condamner à la même peine des écrits non encore imprimés, mais simplement livrés à l'impression. M. Pasqnier n'avait pas craint de dire que le fait do donner un écrit à l'impression, quand cet écrit renferme un crime ou un délit, peut être considéré comme une tentative de délit ou de crime et puni comme le crime ou le délit luimême. Le nouveau projet du gouvernement conserva cette interprétation pour les écrita qui constituaient un crime; les autres ne pouvaient être poursuivis qu'après publication; mais, dans le système des rédacteurs du projet, le simple dépôt légal d'un exemplaire au secrétariat de la direction générale, quoique nécessairement antérieur à la mise en vente, constituait la publication. Cette prétention inqualifiable du gouvernement échoua contre la coalition des deux oppositions de droite et de gauche. Elles tentèrent de s'nnir ensuite pour introduire par amendement le jury dans la législation de la presse; mais la droite voulait un jury supérieur, et la gauche le jury ordinaire. « Des experts, dit M. Royer- Collard, ne sont pas plus des jurés, que des commissaires ne sont des juges, s L'amendement, sur lequel on ne s'entendait pas, fut rejeté, et cet échec entraîna celui de la loi. Un membre de la droite avait proposé de rendre la loi ■ applicable à la réimpression des anciens ouvrages séditieux, immoraux, blasphématoires
et attentatoires ila religion. « Si cet amendement avait été présenté deux ans plus tôt, c'en était fait de Rousseau et de Voltaire. Le ministère ne pouvant faire passer la loi tout entière, proposa et fit adopter parles deux chambres une loi qui maintenait la nécessité de l'autorisation préalable pour toutes les publications soit quotidiennes, soit périodiques.
La loi sur les cours prév&lales expirait, comme la loi sur la presse, au 1" janvier 1818. La promulgation n'en fut pas demandée.
Différents procès de presse, maladroitement engagés par le gouvernement, avaient irrit tous les partis contre lui. Il était tout-puissant sur les journaux; car la censure, supprimée en fait pour les brochures, ne
l'était pas pour la presse proprement dite. Par une bizarrerie fort curieuse, M. Berlin l'ainé était censeur île son propre journal. Ce journal ayant déplu, on destitua le censeur, et du même coup M. Bertin de Vaux, son frère, qui était secrétaire général de la police. Le Constitutionnel ayant loué le portrait d'un enfant tenant une fleur bleue à la main, par Isabey, on voulut y voir une allusion au roi de Rome et on supprima le journal. Le procès dirigé contre M. de Riousl pour sa brochure sur Carnot avait été surtout odieux à cause d'un incident d'audience. On demanda au prévenu s'il désavouait les doctrines de sa brochure. Il répondit qu'il ne pouvait les désavouer. Cette réponse si simple fut considérée comme un délit et attira une aggravation
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de peine. On poursuivit aussi une brochure anonyme intitulée : Sur l'amnistie accordée par le roi aux militaires qui ont suivi Su Majesté à Gand. Ces militaires avaient été condamné? comme déserteurs, et le roi, au retour, leur fit grâce : de 1k la brochure. L'écrit étant anonyme, on condamna l'imprimeur. On condamna aussi les rédacteurs de la Bibliothèque historique, un rédacteur du Conservateur, M. Fiévée. Mais le grand et important procès fut celui du Censeur européen. Ses deux directeurs, MM. Comte et Dunoyer, furent condamnés à un an de prison après une procédure qui dura six mois. Les prévenus épuisèrent toutes les juridictions et tous les moyens de droit avec l'intention avouée de faire l'éducation du pays, et ils la firent. < Il faut, dit M. Dunoyer, que le public apprenne ses droits,
qu'il apprenne à les détendre, et a les défendre parles voies légales, trois choses également favorables aux progrès de la vraie liberté. »
Vers la même époque, les esprits furent très -agités dans le monde politique et religieux par un concordat signé à Rome par M. de Blacas, qui détruisait le concordat de 1801 et revenait d'un seul bond au concordat conclu entre Léon X et François Si cette convention avait pu se conclure sans le concours des chambres, c'était un grand pas accompli par la contre-révolution; on avait déjà les biens de main -morte, on aurait eu bientôt la même multitude de sièges épiscopaux et le même clergé régulier qu'avant 1789. Mais il y avait là une question considérable de finances; il fallait donc un vote, on pressentit qu'il serait défavorable, et on ne
voulut pas fatiguer inutilement l'opinion. Il est permis de croire que le ministère et Louis XVIII lui-même se souciaient médiocrement d'un concordat qui accordait beaucoup an saint-père et n'obtenait rien du tout en échange. M. do Blacas était du parti de Monsieur, quoiqu'il fût l'ancien favori du roi. Ses opinions expliquent son désir de faire le concordat, sa faveur explique son succès; les appréhensions secrètes de Louis X VIII et de ses ministres pouvaient en faire prévoir l'avortement définitif. Nous publions ce document, qui est un des
signes les plus expressifs du temps dont nous racontons l'histoire.
• Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité, Sa Sainteté le souverain pontife Pie VII et Sa Majesté très-chrétienne, animés du plus vif désir que les maux, qui depuis tant d'années affligent l'Église, cessent entièrement en France, et que la religion retrouve dans ce royaume son ancien éclat, puisque enfin l'heureux retour du petit-fils de saint Louis sur le trône de sas aleut p3r.n3t que le régiras ecclésiastique y soi
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plus convenablement réglé, oit, à ces fins, résolu de faire une convention solennelle, se réservant de pourvoir ensuite plus amplement, et d'un commun accord, anx intérêts de la religion catholique.
En conséquence, S. S. le souverain pontife Pie VII a nommé pour son plénipotentiaire S. Km. Mgr Hercule Consalvi, cardinal, etc.; et S. M. le roi de France et de Navarre,' t S. Exc. M. Pierre-Louis-Jean-Casimir comte de Blacas/ pair' de France, etc.; lesquels sont convenus des articles suivants :
Art. 1*'. Le concordat passé entre le souverain pontife Léon X et le roi de France François I", est rétabli.
Art. S. En conséquence de l'article précédent, le concordat du 15 juillet 1801 cesse d'avoir son effet.
Art. 3. Les articles dits organiques, qui furent faits à l'insu de Sa Sainteté, et publiés sans son aveu le 8 avril 1802, en même temps que ledit concordat du 15 juillet 1801, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux lois do l'Eglise.
Art. 4. Les sièges qui furent supprimés dans le royaume de France, par la bulle de Sa Sainteté du 29 novembre 1801, seront rétablis en tel nombre qui sera convenu d'un commun accord, comme étant le pl us avantageux pour le bien de la religion.
Art. 5. Toutes le» églises archiépiscopales et épisco- ' pales du royaume de France, érigées par ladite bulle du 29 novembre 1801, sont conservées ainsi que leurs titulaires actuels.
Art. 6. La disposition de l'article précédent, relatif h la conservation desdits titulaires actuels dans les archevêchés et évêchés qui existent maintenant en France ne pourri empêcher des exceptions particulières fondées sur des causes graves et légitimes, ni que quelquesuns desdits titulaires actuels ne puissent être transfé- | rés à d'autres sièges.
Art. 7. Les diocèses, tant des sièges actuellement j existants que de ceux qui seront de nouveau érigés I aprè6 avoir demandé le consentement des titulaires actuels et des chapitres des sièges vacants, seront circonscrits de la manière la plus adaptée à leur meilleure administration.
Art. 8. Il sera assuré à tous lesdits sièges, tant exislants qu'à ériger de nouveau une dotation convenable en biens-fonds et en rentes sur l'État, aussitôt que les circonstances le permettront; et, en attendant, il sera ' donné à leurs pasteurs on revenu suffisant pour amé- ' liorerleur sort. 11 sera pourvu également à la dotation ' des chapitres, des cures et des séminaires, tant exis- ; lants que ceux à établir.
Art. 9. Sa Sainteté et Sa Majesté très-chrétienne connaissent tous les maux qui affligent l'Église de France; elles savent également combien la prompte augmentation du nombre des sièges qui existent main- i tenaDt sera utile à la religion. En conséquence, pour ne pas retarder un avantage aussi éminent, Sa Sainteté publiera une bulle pour procéder, sans retard, a l'érection et à la nouvelle circonscription des dio-
Art. 10. Sa Majesté très-chrétienne, voulant donner un nouveau témoignage de son zèle pour la religion, emploiera, de concert avec le saint-père, tous les moyens qui sont en son pouvoir pour faire cesser le plus tôt possible les désordres et les obstacles qui s'opposent au bien de la religion, et à l'exécution des lois de l'Église.
Art. II. Les territoires des anciennes abbayes dites nullens seront unis «ux diocèses dans les limites desquels ils se trouveront enclavés i la nouvelle circonscription.
Art. 12. Le rétablissement du concordat qui a été suivi en France jusqu'en 1 789 (stipulé par l'article I" de la présente convention) n'entraînera pas celui des abbayes, prieurés et antres bénéfices qui existaient à cette époque. Toutefois, ceux qui pourraient être fondés à l'avenir seront sujets aux règlements prescrits dans ledit concordat.
Art. 13. Les ratifications de la présente convention seront échangées dans un mois.
Rome le 11 juin 1817. >
Celle convention fnt présentée aux chambres, puis retirée avant la discussion publique. Elle n'a jamais en force de loi. Mais pendant tout le cours de la restauration, le pape et les congréganistes conservèrent l'espérance de revenir au concordat de François 1" et de rétablir l'Eglise de France dans la suprématie et les biens qu'elle avait perdus. Le pape avait été dépouillé, comme le clergé, par la révolution, puisqu'il avait perdu Avignon et le comtat Venaissin; et il comptait bien que, quand on rendrait au clergé ses dotations et
ses abbayes, on lui rendrait aussi ses provinces. En attendant, il ne perdait aucune occasion de protester.
Une bulle du 27 juillet 1817 portant érection de sept archevêchés et de trente-cinq évêchés, se terminait par ces mots : » En décrétant celte nouvelle circonscription, qui comprend aussi le duché d'Avignon et le comtat Venaissin, nous ne prétendons porter aucun préjudice aux droits incontestables du saint-siège sur ce pays, comme nous l'avons souvent protesté, entre autres dans le congrès de Vienne, et dans le consistoire que nous avons tenu le 4 septembre 1815; et nous nous promettons de l'équité du roi Très -Chrétien ou qu'il restituera ces pays au patrimoine du prince des apôtres, ou du moins qu'il nous en donnera une juste compensation, et qu'ainsi Sa Majesté accomplira la promesse que son très-illustre frère avait faite & cotre prédécesseur Pie VI, d'heureuse mémoire, et qu'il ne put exécuter, prévenu par la mort la plus injuste. »
XIX. — SESSION DE 1818. LA LOI SUR LE RECntTtMENT
Conformément a la nouvelle loi électorale, un cinquième de la Chambre avait dû être renouvelé en 1817. Par suite de ce renouvellement, les ministériels restèrent en majorité ; mais l'opposition de droite avait perdu quelques-uns de ses membres, et il s'était formé pour la première fois une opposition de gauche de quelque importance. La droite comptait 75 députés, la gauche 25, le centre 155. Les membres de l'opposition de gauche portaient alors le titre d'indépendants; ils se réunissaient dans la rue d'Aojou-Saint Honoré, en ayant soin d'alterner entre plusieurs salons, pour échapper à^l'ariicle du Code pénal qui interdit les réunions périodiques de plus de vinjjt membres. On comptait parmi les nouveaux élus appartenant à ce parti MM. Voyer-d'Argenson, Laffite, Dupont (de l'Eure), Caumartin, Chauvelin, Bignoa, Casimir Périer. C'est cette petite phalange qu'appuyaient les doctrinaires quand il s'agissait de combaitre les prétentions ultra royalistes et ultramontaices. Cette coalition ne laissait pas alors que d'être assez redoutable, et tout récemment elle avait empêché la présentation du concordat.
La grande affaire de cette session fut la loi sur le recrutement de l'armée. Le projet fut présenté par M. Gouvion Saint-Cyr. En voici les dispositions principales :
L'effectif de la troupe de ligne était porSé, en temps de paix, à 150 000 hommes. Le recrutement s'opérait par des engagements volontaires et des appels forcés qui ne pouvaient dépasser annuellement 40 000 hommes, et qui avaient lieu par la voie du tirage au sort. La durée du service était de six ans. Les soldats libérés rentraient dans leur pays et jouissaient de la liberté de se marier ou d'exercer une industrie; mais ils étaient encore astreints au service pour six autres années sous le titre de légionnaires vétérans. Us formaient une armée de réserve, dont les compagnies étaient attachées à chaque canton, et ne pouvaient être appelées hors de leur département en temps de paix et de leur division militaire en temps de guerre qu'en vertu d'une loi.
Enfin l'avancement était soumis à des règles fixes. Un tiers des emplois dè sous-lieutenants était réservé I aux sous-officiers; depuis ce grade jusqu'à celui de lieutenant-colonel inclusivement, les deux tiers de
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l'avancement étaient donnés & l'ancienneté. On ne I pouvait êlre promu au grade supérieur qu'au bout de quatre ans, si ce n'était en temps de guerre et pour action d'éclat.
Ce projet de loi devait être et fut promptement populaire. Il abolissait la conscription, suivant la promesse de la Charte, et il supprimait les avancements arbitraires. Sous l'Empire, tous les Français de vingt à vingt-cinq ans pouvaientêtre appelés tons lesdrapeaux, la limite d'âge ne fut pas toujours respectée. Quant à l'avancement, il avait été tellement scandaleux au commencement de la Restauration, qu'il était urgent do mettre un terme à ce débordement de demandes et de faveurs qui peuplait les haut grades de l'armée d'émigrés et de courtisans incapables. Un intérêt particulier s'attachait d'ailleurs à cette loi. On sentait qu'une forte réorganisation de l'armée française était la première condition de l'évacuation complète du territoire.
Les ultras étaient fort opposés au projet. On peut croire qu'ils ne désiraient pas avec la même ardeur que les patriotes le départ des armées alliées; et quant aux règles de l'avancement, ils les regardaient, non sans quelque raison, comme étant principalement dirigées contre eux et leurs familles. Habitués depuis des siècles à vivre de la faveur du Souverain, il leur semblait qu'on détruisait leur patrimoine en tarissant la sourco des grâces. Enfin ils s'élevaient avec violence contre le tirage au sort, qu'ils taxaient de tyrannie. Non pas, bien entendu, qu'ils préférassent la conscription; mais ils voulaient s'en tenir aux enrôlements volontaires, sans considérer l'impossibilité absolue de recruter l'armée par ce moyen. Ils mirent une grande violence dans leur langage. « Il ne manquait plus qu'une armée au génie du mal ; il vous la demande, s'écria M. de Salabéry. » Tout était perdu m effet pour la bonne cause, si un marquis ne pouvait plus débuter dans l'armée par le grade de colonel. M. de Bonald s'en prenait au tirage au sort. « C'est la traite des blancs, disaitil. • La discussion dura quatre jours, et le projet ministériel fut adopté sans modification importante par 147 voix contre 92. Le parti ultra-royaliste ne montra pas moins d'acharnement à la chambre des pairs. Mais le ministère l'emporta, et la loi put être promulguée.
XX. — AFFAIRES DE FINANCES
Pendant que la droite parlait des triomphes du génie du m*! parce que la cause libérale faisait quelques progrès a peine sensibles dans les élections, et pendant que les indépendants osaient à peine réclamer les libertés les plus nécessaires, tous les Français, royalistes et libéraux, subissaient un malheur commun, qu'ils se reprochaient 1? s uns aux autres, l'occupation du territoire. On luttait entre soi, mais on était opprimé ensemble. La 'contribution de guerre de 700 000 Oi O devait être payée jour par jour . on payait aussi, à mesure, les dépenses de l'armée d'occupation, maintenant réduite à 120 000 hommes par le départ d'un premier cinquième. 180 000000 avaient été payés, comme on l'a vu, à titre d'indemnité, pour les pertes antérieures causées par la Révolution française aux différents peuples de l'Europe, et ponr réduire cette indemnité au chiffre énorme de 180000000, il avait fallu solliciter Wellington et Alexandre, obtenir cette exaction à titre de grâ>e. Encore avait-il été stipulé que les créances
spéciales, d'une nature déterminée et d'une réalité authentique pourraient être ultérieurement présentées et les créances étaient venues avec une abondance et une verved'imaginalion extraordinaire. Un petit prince allemand réclamait une année de solde pour quatre mille rettres envoyés par nn de ces aïeux i notre roi Henri IV. Il n'y avait pas de raisons pour qu'on ne réclamât pas l'arriéré des guerres de Charlemagne. Le tout s'élevait déjà à la somme ronde de 1 milliard 390 millions. Avec des surcroîts de cette nature, la France devait bien vite atteindre trois milliards, dans un temps où ses revenus n'étaient guère que de 750 millions, et quand le budget de 1817 se soldait par un déficit de 300 millions, celui de 1818 s'éleva à 1 milliard 398 millions, somme énorme pour le temps, mais qui devait être bien dépassée. Il fallut, comme tn 1815, recourir à l'empereur Alexandre, dont la protection ne fit pas défaut à M. de Richelieu. Une commission présidée par Wellington et inspirée par l'empereur de Russie, transigea avec la France moyennant une inscription de 12 040 000 fr. de rentes, qui fut élevée à 16 040 000 fr. par les réclamations de l'Espagne et de l'Angleterre. C'était nne liquidation désastreuse ; mais tout à fait préférable à l'incertitude où nous vivions. Nous en étions quitte pour deux milliards. A la vérité nous eûmes encore des malheurs imprévus. Une maison anglaise qui s'était chargée do 4 à 5 millions de rentes manqua. Ce fut un nouve embarras, qui nous obligea à solliciter des délais. Mais cette fois la négociation fut facile, parce que l'Europe, inscrite sur le grand livre pour 16 millions de rentes, avait désormais un grand intérêt à la solvabilité de la France.
XXI. — ÉVACUATION DU TERRITOIRE
L'administration avait été épurée, c'est-a-dire peuplée de fonctionnaires très-bien pensants, sinon trèscapables. L'armée était fortement reconstituée; les partis ne luttaient plus que dans les élections et à la tribune : les lois sur la presse rassuraient l'Europe sur la propagande française. Le roi avait un intérêt évident à obtenir l'évacuation du territoire; les alliés avaient promis de sortir de France au bout de trois ans si les circonstances le permettaient. Le cabinet rappela am alliés leurs promesses; M. de Richelieu se rendit de sa personne à Aix-la-Chapelle où le traité d'évacuation fut négocié, et il en rapporta enfin la libération du sol national.- Outre la cessation de charges pécuniaires écrasantes, il sembla i tout le monde que le traité d'Aix-la-Chapelle, rendait la France aux Français. L contenait les huit articles suivants :
« Art 1". Les troupes composant l'armée d'occupation seront retirées du territoire de France le 30 novembre prochain, ou plus tôt si faire se peut.
« Art. 2. Les places et forts que les susdites troupes occupent seront remis aux commissaires nommés à cet effet par Sa Majesté très-chrétienne, dans l'état où ils se trouvaient au moment de l'occupation.
• Art. 3. La somme destinée à pourvoir à la solde, a l'habillement et à l'équipement des troupes d'occupation sera payée, dans tous les cas, jusqu'au 30 novembre sur le même pied qu'elle l'a été depuis le 1" décembre 1817.
« Art. 4. Tous les comptes entre la France et les
puissances alliées ayant été réglés et arrêtés, la somme à payer par la France, pour compléter l'exécution de l'article 4 du traité du 20 novombre 1815 (contribution de guerre), est définitivement fixée à deux cent soixante-cinq millions de francs.
< Art. 5. Sur cette somme, celle de cent millions, valour effective, sera acquittée en inscriptions de rente sur le grand livre de la délie publique de France, portant jouissance du 22 septembre 1816. Lesdites inscriptions seront reçues au cours du lundi 5 octobre
* Art. 6. Les cent soixante-cinq millions restant seront acquittés pur neuvième, de mois en mois, à partir du 6 janvier prochain , au moyen de traites sur les maisons Hope et O, Baring frères et O, de même que les inscriptions de rentes mentionnées à l'article cidessus seront délivrées aux commissaires des cours d'Autriche, d'Angleterre, de Prusse et de Russie, par le trésor royal de France, à l'époque de l'évacuation complète et définitive du territoire français.
« Art. 7. A la même époque, les commissaires desdites cours remettront au trésor royal de France les six engagements non encore acquittés, qui sont restés entre leurs mains, sur les quinze engagements délivrés conformément à l'article 2 de la convention conclue pojnr l'exécution de l'article k du traité du ïO novembre, en même temps que l'inscription de 7 millions de rente, créée en vertu de l'article 8 de celte convention.
■ Art. 8. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications seront échangées à Aix-la-Chapelle dans le délai de quinze jours, ou plus tôt, si faire se peut.
Fait k Aix-la-Chapelle, le 9 octobre 1318.
Signé : pour la France, Richelieu; pour l'Autriche, prince de MtTTERNlCH; pour l'Angleterre, Robert-Stuaht, Castlereagu, Wellington; pour la Prusse, prince de LIardenblrg, comte de Bernstoff; pour la Russie, comte Nesselrode et comte Capo-d'Istria. •
En même temps que la France entière se réjouissait de cette tardive délivrance, il y avait pourtant un parti qui la voyait avec inquiétude; ou sinon un parti, une coterie de chefs et de meneurs dans le parti royaliste le plus exalté. Nous avons déjà signalé l'exagération de langage des pairs et des députés royalistes, qui voyaient la révolution recommencée et la révolution prête à renaître chaque fois que les libéraux de 18)8, gens timorés à coup sûr et qui ne rèvaieut guère de bouleversements, obtenaient le plus mmee succès. On a peine à comprendre aujourd'hui que l'élection de Benjamin Constant ou de Lalayette ait pu évoquer dans l'esprit de M. de Bouald et de M. de Chateaubriand les souvenirs du 21 janvier et de Robespierre. Bien plus, le gouvernement lui-même, un cabinet présidé par le duc de Richelieu, et qui certes n'avait pas les sympathies de la gauche libérale, semblait tellement effrayant pour l'avenir de la monarchie et la sécurité do l'Europe, qu'on avait recours ir des moyens coupables, à des complots pour sauver, disait-on, le roi malgré lui. Plusieurs ofticiers, des promeneurs de la terrasse du bord de l'eau, rendez-vous des ultra-royalistes, des habitués du café Valois, autre nid de voltigeurs de Coblentz, révèrent de s'emparer de Louis XVIII, d'obtenir son ab-
dication et de le remplacer par le comte d'Artois. Les deux héros de Lyon et de Grenoble, le général Carnuel et le général Donadieu étaient parmi eux. M. Decazes eut vent du complot, qui ne devait pas avoir beaucoup de corps. Il mit la police aux trousses des conspirateur-. Les deux généraux prirent la fuite. On arrêta quelques obscurs comploteurs qui furent relâchés après cinq mois de prévention. Ce curieux épisode est précisément l'iuverso de la révolution de 1830. Le comte d'Artois n'aurait pas consenti à supplanter son frère; mais il n'en était pas moins profondément soucieux et irrité; il croyait, cumuio tout son parti, que Louis X VIII livrait la France à la révolution, et cela, tout simplement, parce qu'il avait M. Decazes pour ministre. Le prince était commandant-général des gardes nationales du royaume; c'était plus qu'un ministère; c'était une armée et une police. Avecia garde nationale et la congrégation, il entravait à chaque instant la marche du cabinet, qui linit par lui ôter Ja réalité de son commandement, el^tit rentrer la garde nationale dans les attributions dû ministère de l'intérieur. Celte dernière victoire du génie du mal porta si loin l'exaspération du prince, celle de ses aides de camp, M. Jules de Polignac et Al. le comte de Bruges, et de tout son entourage au pavillon de Marsan, qu'ils virent avec effroi l'armée ennemie se retirer, et laisser les royalistes exposés aux fureurs des Jacobins aidés et dirigés par M. Decazes. Une note secrète, réJigi e par M. de Vilrolles et adressée à 1 empereur de Russie exprima les angoisses du comte d'Artois. Il s'agissait de sauver une seconde fois la France, en ramenant le roi aux saines doctrines, el dans tous les cas, en lui imposant de bons ministres. La note ne disait pas, mais elle laissait entendre que l'occupation cessait trop tôt. Ce mémoire tomba dans les maius de M. Decazes, qui se vengea, en laissant publier à l'étranger les parties les plus imprudentes et les plus compromettantes. C'est ainsi que l'armée des al. lés se retira aux acclamations de toute la France, et à la profonde douleur du représentant le plus direct et le plus vrai de la légitimité et de l'ancien régime.
XXU. — IE MINISTÈRE DECAZES
Appelons ce ministère par son vrai nom, que l'histoire ne lui a pas donné. M. Decazes, en 1818, n'était âgé que de trente-huit ans. Beaucoup de charme personnel, une grande habileté dans les petites choses, quelques instincts libéraux avec une ambition fort âpre et assez peu scrupuleuie, avaient fait de lui le véritable maliro de la situation, sans lui donner une de ces positions dont 1 Europe et l'histoire tienuenl compte.
Quand M. de Richelieu revint d'Aix-la-Chapelle rapportant le traité d'évacuation du territoire, dû pour une très-grande partie, à son influence sur l'empereur de Russie et à l'honorabilité incontestée de son caractère, qui n'aurait cru que son ascendant allait décidément l'emporter et qu'il serait pour longiempsle maître de la politique française? Ce n'éiait ni un très-profond diplomate, ni un très-habile administrateur. Mais la monarchie n'avait guère à sa disposition d'esprits de premier ordre, au moins parmi les hommes qHe leur âge et leur notoriété auraient pu appeler au ministère. M. de Richelieu n'arriva pourtant que pour tomber. 11 est vrai qu'il était daus une position fausse. M. Decazes l'avait entraîné à faire quelques actes que
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l'extrême droite condamnait avec une exagération inouïe, et pourtant, lui qui avait fait la loi des élections, il appartenait de cœur à l'extrême droite; il croyait aux mômes dogmes que M. de Bmald, et partageait presque ses appréhensions. M. Decazes, appuyé d'ailleurs sur la tendresse persévérante du roi, n'eut pis grand'peine à ie renverser. Il y mil tontes les formes convenables, donua d'abord sa démission, jura qu'il ne resterait pas un instant ministre après M. de Richelieu; puis, quand il eut échangé son ministère de la police pour le ministère plus puissant et moins décrié de l'intérieur, il proposa aux chambres de voter une récompense nationale au ministre qu'il dépossédait et dont il recueillait l'héritage. L'histoire ne doit pas taire la noble conduite de M. de Richelieu : il sortait pauvre du ministère, après avoir disposé de sommes immenses et rendu de grands services. Les chambres lui allouèrent comme récompense une dotation viagère de cinquante mille francs : il l'accepla, et en fii don surle-champ aux hospices de Bordeaux. De pareils traits valent mieux qu'une bataille gagnée. Le ministère fut ainsi composé : le général Des-iollos eut les affaires étrangères et la présidence du conseil ; M. Decazes prit l'intérieur; M. Roy, qui venait tout récemment de remplacer M. C>rvetto, céda la place au baron Louis, et M. Portai succéda à M. Molé, comme ministre de la marine. Le maréchil Gouvion Saint -Cyr demeura au ministère de la guerre. M. de Serre, président de la Chambre, dovint garde de sceaux : précieuse acquisition ponr le nouveau cabinet. Le ministère de la police demeura supprimé.
On peut juger de la colère des ultras. Sous l'administration de M. de Richelieu, ils avaient crié à la résurrection du jacobinisme, rempli les chambres et la presse de leurs lamentations et de leurs fureurs, tramé des complots, imploré la protection des souverains étrangers contre les ministres de leur Roi. M tis enfin, M. Decazes n'était alors ni le seul, ni le principal ministre. L'importance que lui donnait la faveur du roi ne pouvait balancer lagrandeurdesservk.es du duc de Richelieu. Le duc avait même, dans la Chambre des Pairs, un groupe d'amis particuliers que sa présence dans le cabinet rassurait singulièrement, et qui dans tous les cas, ne voulant pas l'abandonner, secondèrent le ministère de leur vote. Tout changea quand M. Decazes eut écarté son rival et composé un cabinet dont il était la personnification évidente. Les ultras virent leurs ennemis marcher contre eux tête levée, et ne connurent plus déménagements. Ils étaient en minorité à la Chambre des députés, et en minorité d'autant plus impuissante que la force de la .situation rapprochait l'opposition de gauche et les ministériels; mais c'était tout le contraire au Sénat. Les amis personnels de M. de Richelieu, ralliés aux partisans dé Monsieur, faisaient une majorité, qui résolut de renverser le ministère. Or, pour renverser un ministère, quand on n'est pas la Chambre des députés, il n'y a qu'un moyen ; c'est de renverser la Chambre des députés. Le droit de dissolution, qui est un acte de gouvernement, n'appartient qu'au roi; mais la Chambre des pairs, avait constitutionncllement le droit de demander au roi une nouvelle loi électorale, et de préparer ainsi la chute du ministère en modifiant la majorité qui le soutenait. La loi électorale était d'ailleurs le grand grief des royalistes contre M. Decazes, parce qu'elle avait rem-
placé les grands propriétaires par la classe moyenne. Ce fut donc à la loi électorale qu'on s'en prit pour atteindre plus sûrement et plus infailliblement le ministre. M. Decazes et M. de Serre eurent beau protester, rien n'y lit ; la proposition, faite au nom du parti par le marquis Barthélémy, ancien membre du Directoire, fut adoptée par une majorité écrasante. Il est vrai que le ministère trouva dans l'autre Chambre une majorité encore plus forta pour la repousser. Mais ce n'en était pas moins la guerre. Le cabinet avait la Chambre élective, où la majorité pouvait à la rigueur décroître I chaque anoée par le renouvellement du cinquième ; le comte d'Artois était sûr de la Chambre héréditaire, et il avait ainsi à sa discrétion un des deux grands corps politiques, toute l'aristocratie et la congrégation. La lutte dans des conditions pareilles ne parut pas acceptable a M. Decazes. Il avait dans les mains un moyen de punir la Chambre dos pairs et de s'y créer une majorité, il l'employa. Une ordonnance royale créa d'un seul coup soixante-et-un pairs de France, presque tous généraux ou anciens fonctionnaires de l'empire. Ainsi s'appesantissait la défaite du parti ultra-royaliste. Le ministre qu'elle abborrait devenait tout-puissant, et la loi qu'elle regard ut comme contenant en elle tout le venin et tout l'avenir de la révoluiion paraissait désormais inattaquable. Le déchaînement fut universel dans cette émigration, rentrée en France et restée étrangère à la France. A la Chambre des Pairs, on proposa formellement une adresse au roi. On ne parlait de rien moins que de la mise en accusation des ministres.
Comme pour mériter de plus en plus l'indignation dont il était l'objet de la part de la droite, M. Decazes proposa trois projets de loi sur la presse, qui excitèrent d'autant plus la colère des ultra-royalistes qu'ayant affecté depuis quelque temps les allures d'ardents défenseurs de la liberté, ils furent obligés de contenir pen laut la discussion les explosions de leur zèle. La palinodie aurait été trop brusque. Les trois projets de loi furent adoptés par les deux Chambres avec de légères modifications. A partir de ce moment, l'opposition put avoir de véritables organes, et les idées libérales commencèrent à se répandre dans le pays.
La première de ces lois est celle du 18 mai 1819 pour la répression des crimes et délits commis par la presse ou par tout autre moyen de publication. Aux termes de cette loi, un écrit en cours d'impression et un écrit imprimé et déposé, mais non encore distribué et mis en vente, ne peuvent plus être recherchés ; c'est la distribution et la mise en vente qui sont l'objet des . poursuites. En d'autres termes, la nouvelle loi punit les actes, et non plus, comme la loi précédente, la simple résolution d'en commettre. Elle gradue la pénalité selon qu'il s'agit de la provocation à un crime ou de la provocation à un délit; et selon que cette provocation a été ou non suivie d'effet.
La loi édicté, en outre, des peines spéciales pour outrages à la morale publique et religieuse, et pour offenses publiques envers la personne du roi, les membres de sa famille, les chambres, les souverains et les chefs des gouvernements étrangers. Un chapitre spécial est consacré à la répression des délits de diffamation et d'injure.
La seconde loi est du 26 mai ; elle a pour but de régler la poursuite et le jugement des crimes etdéUts commis parla voie de la presse. Elle autorise la saisie
des écrits incriminés, mais par ordonnance du jupe d'instruction, et seulement après qu'il a reçu le réquisitoire du ministère public, ou la plainte de la partie qui se prétend diffamée ou injuriée. La saisie est périmée de plein droit s'il n'est pas intervenu dans les dix jours un avis de la chambre de conseil, autorisant les poursuites. Les crimes et délits sont poursuivis devant la cour d'assises, à l'exception des délits de diffamation ou d'injures, qui sont justiciables seulement des tribunaux. Si cependant il s'agit d'imputations contre des dépositaires de l'autorité, et de faits relatifs à leurs fond ions, la poursuite alors a lieu devant la Cour d'assises, et dans ce cas seulement, la preuve des faits est admise de part et d'autre . Toute personne arrêtée sous l'imputation d'un délit de presse, obtient sa li-
berté provisoire, moyennant une caution qui peut égaler le double du maximum de l'amende encourue. Enfin l'action publique se prescrit par six mois, el l'action civile par trois ans.
La loi du 10 juin 1819, relative à la publication des écrits périodiques, complète cette législation sur la presse. Elle supprime l'autorisation préalable et la censure. Tout le monde est libre de publier un écrit périodique à la condition d'en faire la déclaration préalable, il 'indique r le nom de l 'impri meu r, le nom du propriétaire ou de l'éditeur responsable qui assume la responsabilité de tous les articles, de payer un cautionnement et de faire le dépôt de chaque feuille au moment de la publication ; cette formalité ne pouvant d'ailleurs ni retarder ni suspendre le retard ou la publication des
Caricature »ur M. Decizes, d'après une gravure du temps.
journaux ou écrits périodiques. Enfin tout journal est tenu d'insérer les publications officielles qui lui sont adressées à cet effet par le gouvernement, le lendemain du jour de l'envoi de ces pièces, sous la seule condition de payement des frais d'insertion.
Il est sans doute inutile de dire que toutes les lois sur la presse, faites depuis celle-là par les divers gouvernements qui se sont succédés, ont été des lois aggravantes. Ou ne peut guère reprocher a cettelégislaiion que l'exagération des cautionnements exigés, qui s'élèvera pour un journal quotidien à Paris, à dix mille fr. de rente. N'est-il pas étrange de voir la liberté de la presse établie presque complètement en France en 1819, si peu de temps après les sanglantes catastrophes du Midi, el par le ministre même qui avait or-
donné par le télégraphe vingt et une exécutions capitales T
Ces alternatives de libéralisme et de répression à outrance qui caractérisent l'administration de M. D«cazes et un peu tout le règne de Louis XVIII, sont ce qu'on a appelé le système de bascule.
XXIII. — LES MISSIONS DE FRANCE
Celte même année 1819, qui vit prochuaer la liberté de la presse, fui l'année triomphale des missions de France. La congrégation avait organisé ces missions en 1815 pour réchauffer à la fois les croyances religieuses et le zèle monarchique. Les jésuites qui ont une vocation particulière pour l'enseignement et l'a-
postolat, et qui se chargent toujours de diriger les œuvres nouvelles et bruyantes, portèrent dans ces saintes expéditions leurs habitudes un peu mondaines. Au lieu d'une simple retraite, composée d'instructions données par les missionnaires et aboutissant à une communion générale, ils voulurent une mise en œuvre, des processions, du spectacle, des plantations de croix, quelque chose enfin qui parût nouveau et étrange, et qui remuât les populations. L'abbé de Rauzan était le grand organisateur, secondé par l'abbé de Forbin- Janson, qui lit depuis une grande fortune ecclésiastique, et l'abbé Liautard, fondateur du collège Stanislas, qui mourut dans un âge avancé, curé de Fontainebleau, après avoir refusé l'épiscopat. On commença par l'ouest de la France, puis on envahit le midi. Quelques villes telles que Brest, hantées par des marins et des officiers, accueillirent mal des missionnaires qui ne séparaient pas la religion de la politique, et qui faisaient littéralement une croisade contre tous les souvenirs révolutionnaires ; maU presque partout l'annonce d'une mission fut une véritable fête. On courut au-devant des missionnaires; on organisa des processions, des reposoirs ; on éleva des amphithéâtres, on tendit les rues, on les pavoisa, on les enguirlanda. Des souscriptions circulèrent pour élever des autels votifs, des calvaires. Les femmes quittaient leurs maisons à la pointe du jour pendant quinze jours, pour courir à la chapelle et entendre la méditation du matin. De là, la procession se rendait à l'église en chantant des cantiques; à la messe, nouveau sermon; a onze heur: s, nn entretien sur les vérités de la foi ; puis les vêpres, et le rosaire; et, le soir, encore un sermon, avant la bénédiction du Saint-Sacrement. Les hommes avaient aussi leurs exercices, et toutes les autorités donnaient l'exemple, le préfet et le général en tête. Il y avait des conférences, qui offraient presque l'attrait d'un spectacle, entre deux prêtres, dont l'un représentait le monde, ou même quelquefois, pour parler plus exactement, l'avocat du diable. Le talent de celui-là était da faire rire son auditoire, et quelques-uns y apportaient de la finesse, de la gaieté, un véritable talent d'acteur, assez déplacé dans une église. D'autres poussaient la grossièreté jusqu'au cynisme. L'impiété et la révolution se partageaient les oraisons et les homélies par parties égales. On faisait de solennelles réparations pour la fermeture des églises, la spoliation du clergé, l'attentat du 21 janvier, et on ne laissait pas d'y mêler des exhortations aux détenteurs des biens nationaux de restituer ces richesses mal acquises. Si quelqu'un d'entre eux, à l'heure de la mort, faisait cette restitution, vite on proclamait 'en chaire cet acte sublime, qui servait d'avertissement pour los autres. Quelquefois aussi, c'était un pauvre noble dépouillé qui, pour sauver l'âme d'un acquéreur récalcitrant, ratifiait la spoliation de sa propriété, et donnait généreusemont ce qu'on lui avait pris, afin qu'on pût désormais le posséder sans crime. Gela servait aussi au même but, et y menait par une autre voie. Les prêtres et les moiucs affluaient de tous cotés dans les villes où était la mission ; les pèlerins accouraient. Les auberges étaient encombrées. La foule pendant les oflices refluait sur les parvis et jusqu'au milieu des places publiques. De longues théories de jeunes filles vêtues de blanc parcouraient les rues, et quelquefois, pour frapper l'imagination, on dressait un autel en plein vent, ou uno chaire. Il y '
avait aussi des boutiques d'objets pienx, des chapelets, des ex-voto, des livres de prières. On avait renoncé aux anciens cantiques, et à l'exemple des premiers chrétiens qui empruntaient au paganisme ses cérémonies et ses temples, on chantait des paroles pieuses sur des airs révolutionnaires. Nous empruntons au récit d'un missionnaire le passage suivant, qui peint à la fois les missions et l'esprit de l'époque :
« La multitude prodigieuse de lumières, jointe aux milliers de cierges brûlant dans la vaste étendue de la cathédrale, faisait, sous ces voûtes obscures, le jour le plus délicieux. C'est toujours M. de Rauzan qui présidait à ces fêtes, où son cœur s'épanchait dans tous les cœurs. La pompe touchante des cérémonies, l'harmonie des chants, l'émotion de tous les fidèles» nous portaient à nous croira aux portes du séjour céleste, déjà pénétrés du ravissement ineffable dont les élus Bont enivrés dans le ciel.
< Mais c'est le jeudi 23 avril qne nous comptons comme le plus beau jour de la mission. Lorsque la procession solennelle s'ouvrit, elle trouva à la porte nord de l'église la croix de la mission que Monseigneur (l'évéque de la ville) bénit, et l'on se mit en marche. En avant, un nombreux cortège de demoiselles vêtues de blanc, quelques dames vêtues de noir, mais tontes avec des croix sur la poitrine, et deux cent trente ecclésiastiques rangés sur deux files. La croix venait ensuite, portée par douze cent hommes, en douze divisions, se succédant avec régularité et distingués par des rubans de diverses couleurs. Monseigneur l'évêque terminait la marche, entouré de son clergé particulier. Une foule immense suivait la procession. La garde nationale, en uniforme et dans le plus bel ordre, & lavé ce nom de toutes les souillures qu'il avait contractées dans les temps de nos malheurs ; elle écartait doucement ce bon peuple, partout décent et modeste, et jetant partout des regards pieusement avides sur la croix, mais trop empressé à suivre l'objet do ses respects.
« La tige de la croix, en bois de chêne, d'un pied d'équarrissage, de quarante -deux pieds de long, avec sa traverse de dix pieds, était peinte en acajou; le Christ, de grandeur héroïque, haut de neuf à dix pieds, en bois de noyer, était peint au naturel ; le tout supporté par nn brancart bien fait, distribuant arlistement le poids avec égalité sur les épaules des porteurs. Chaque division refusait de 6'arrêler au terme prescrit : Encore! Encore! criait chacun de ces braves gens, pris dans toutes les classes, nobles, chevaliers de Saint- Louis, marchands, artisans, cultivateurs, mais surtout et avant tous, quatre divisions de cette garde nationale, qui a voulu remporter tous les prix glorieux de cette religieuse journée.
« Et le peuple ! oh I qu'il est aimable ce jour-là 1 Quelle différence, bon Dieu 1 d'un peuple religieux à un peuple impie 1 les larmes, les sanglots du penple, à la vue de la croix, annonçaient qu'avec la religion de ses pères la bonté, l'humanité et la sensibilité étaient rentrées dans son cœur, après en avoir chassé l'esprit de révolte, de pillage et de sang.
t La procession, partie de l'église à onze heures moins un quart, a tourné la place de la Poterne et celle d'Espagne, traversé la place Cbampeix, s'est arrêtée devant la façade onest de la cathédrale à une heure et demie précise. Tout était disposé pour placer la croix à droite de la grande porte de cet immense édifice, le
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plus beau monument que nous aient laissé nos pères. L'opération a duré deux heures et demie. La croix s'est élevée doucement et par des mouvements si bien combinés, qu'elle s'est placée comme d'elle-même audessus du piédestal et s'y est enfoncée comme par un penchant naturel et nécessaire.
« C'est alors que tous les yeux se sont portés de la croix sur M. de Rauzan, placé à côté de Monseigneur entouré de son clergé, sur un balcon couvert d'un pavillon élégant. Un peuple immense couvrait la place, tous les balcons et les toits, et s'étendait dans toute la rue des Gras et les rues adjacentes. Des places achetées 2 sols se sont vendues 6, 9 et 15 fr. Des dames étaient tenues par des mains robustes, mais décentes, audessus des barrières. Un chœur d'hommes, qui s'est formé dès la seconde semaine de la mission, a été d'une assiduité admirable jusqu'à la fin : il se propose de lui survivre pour en perpétuer le souvenir. Nos chanteuses ont soutenu une pieuse rivalité, et veulent aussi la continuer. Précieuse génération 1 puisse-t-elle réparer tout le mal que nous a fait celle qui Ta précédée 1 >
Telles furent les missions de 1819 et des années suivantes, c missions scandaleuses, suivant les exprès* sions d'un député, à la séance du 25 mai 1819, missions scandaleuses, qui, sous le prétexte de la religion et des mœurs, échauffaient le fanatisme et prêchaient ouvertement la rébellion et le mépris des lois. Tous les lieux parcourus par ces prêtres fougueux, ajoutait-il, sont demeurés en proie aux troubles domestiques et livrés aux inquiétudes qui précèdent les discussions religieuses et politiques. Ou en serions-nous si chacune des sectes ou des croyances que la charte autorise envoyait ses missionnaires parcourir nos villes et nos campagnes? >
A cette agitation cléricale, répondait à Paris une grande surexcitation de l'esprit public, exaspéré par les progrès de la réaction, et se jetant, comme il arrive , dans l'extrémité opposée. Les collèges se mettaient en insurrection, les Écoles prenaient feu au moindre mot. Le cours de M. Bavoux, à la fois juge au tribunal et professeur à la Faculté de droit, fut le théâtre de scènes tumultueuses, à la suite desquelles M. Bavoux lui-même fut tradnit devant la cour d'assises. Son aquittement, accueilli avec enthousiasme, donna une nouvelle impulsion au mouvement. La société secrète de l'Union, fondée à Grenoble et dont la propagande s'était étendue jusqu'à Paris, une autre société, celle-ci publique, portant le nom de Société des Amis de la presse, comptaient de nombreux affiliés, qui songeaient moins dn reste à renouveler le gouvernement qn'à résister à la congrégation et aux ultras. La domination du clergé et des moines devint tellement odieuse à une partio de la nation, qu'on songea sérieusement à renverser les Bourbons et à appeler au trône le prince d'Orange, parce qu'il était protestant. On assure que le prince fit faire des propositions très-directes & un certain nombre de libéraux qui furent sur le point d'accepter. Sa qualité de protestant couvrait et rachetait la tare d'ètro étranger. Un de ses aides de camp vint à Paris et s'aboucha avec la Fayette. Le bruit se répandait à Paris et en Europe de l'existence d'un comité directeur, sorte de gouvernement occulte, qui menait à son gré le parti libéral. L'Allemagne, dans le même temps, était agitée par le
Tugend-Bund, et c'est le 23 mars que le poêle Kotz*hue fut assassiué par Karl Sand. Cet assassinat commis par un tel homme, de propos délibéré, sur uu poète qu'il ne connaissait môme pas, cl qui venait do se vendre à la Russie, parut, avec raison sans doute, l'exécution d'une sentence sec ète, et rappela h Ions les esprits les temps des Francs-Jupes.
Il est naturel de se demander lequel de ces deux mouvements opposés, le mouvement congrépaniste et le mouvement libéral, avait le plus de force. La congrégation avait pour elle l'ascendant moral do la religion qu'elle exploitait à son profit, l'appui du frère du roi, héritier nécessaire de la couronne, tous les émigrés, la plupart des grands propriétaires et des grands fonctionnaires. Elle marchait au prand jour, et traînait avec elle, comme les soldats de sa brillante armée, les masses profondes des habitants de la campagne. Les libéraux au contraire, malgré les derniers actes et les tendances du ministère, ne pouvaient agir que dans l'ombre et à l'aide des sociétés secrètes. Ils n'existaient comme parti que depuis la loi des élections; ils n'avaient une arme que depuis la loi sur la presse, qui datait de la veille* Dès qu'ils hasardaient une manifestation, ils étaient presque sûrs d'être poursuivis. Ils n'avaient pour toutes fêtes que des procès de cours d'assises et de police correctionnelle. Cependant toute la force était de leur côté. Elle y était tellement que, si le parti royaliste n'avait pas appelé h son secours toutes les armes que sa situation j ouvail lui fournir,' la révolution de 1830 aurait pu être avancée de dix ans. M. Decazes fut un des premiers à le comprendre. 11 s'efTraya, comme M. de Rnhelieu, des progrès de l'opinion libérale qu'il avilit d'abord favorisés pour se soutenir contre les ultras. 11 vit clairement que la minorité libérale augmentait à chaque renouvellement annuel de la Chambre, et que si ce mouvement continuait, la minorité ne tarderait pas à se transformer en majorité; il lui était parfaitement démontré, comme à tout le monde, qu'une majorité libérale détruirait sou administration tout aussi infailliblement qu'une majorité cougréganiste. Un autre se serait retiré, pour ne pas se contredire. 11 aima mieux rester en so contredisant. Il usa contre le flot montant du libéralisme, de la mémo arme qu'il avait employée contre la toutepuissance de la réaction. Après avoir attaché son nom à la dernière loi électorale, et avoir vécu par elle, il se chargea de détruire son œuvre do ses propres mains. Le général Dessoles, le maré.hul Gouvion Saiut-Cyr et le baron Louis ne voulurent pas le suivre dans cette voie, et quittèrent le cabinet. M. Decazes hérita de la présidence du conseil, en gardant le portefeuille de l'intérieur. M. Roy rentra daus le cabinet, où il reprit sa place qu'il avait momentanément cédée au baron Louis. Le général Lalour-Maubourg fut ministre da la guerre. M. Pasquier, ministre des affaires étrangères, MM. de Serre et Portai restèrent en place. Tel est le cabinet qui se présenta devant les Chambres à l'ouverture de la nouvelle session.
XXIV. — l'abbê ohécûire
Les électeurs de l'Isère venaient d'envoyer à la Chambre l'abbé Grégoire. Dans le collège électoral qui l'avait élu au second tour de scrutin, il avait dù son succès à la manœuvre d'une fraction importante des
électeurs de la droite, qui, voyant leur défaite assurée, et n'ayant à opter qu'entre lui et le candidat ministériel, l'avaient choisi en haine des ministres, et dans l'espoir que l'éclat de cette élection nuirait à la loi électorale. L'abbé Grégoire avait alors bien près de soixante-dix ans. Né en Lorraine, il y était curé en 1789, lorsque le clergé l'élut pour un de ses représentants. Il vola l'un des premiers pour la réunion des trois ordres, prêta le serment du jeu de paume, adhéra plus tard à la constitution civile du clergé, et fut élu évêqne de Blois. Membre de la Convention, il vota ponr l'établissement de la République, et demanda, mais en vain, l'abolition de la peine de mort. Il fut plus heureux dans ses efforts pour l'abolition de l'esclavage, et
pour la réhabilitation des juifs. Il était absent lors du jugement de Louis XVI. Il n'en porta pas moins, à juste titre, le nom de régicide, puisqu'il envoya par écrit son adhésion à la condamnation capitale; mais enfin il n'avait pas voté, il n'avait pas contribué à la mort du roi, il n'était compris dans aucune catégorie d'exclusion. Membre du Conseil des Cinq-Cents, puis du Corps législatif, il fut élu sénateur en 1801 et devint ensuite comte de l'Empire. Il vota au Sénat avec indépendance, et fut un de ceux qui purent, sans se parjurer, demander la déchéance de l'Empereur. Il s'était honoré, sous la Convention, en refusant avec une fermeté inébranlable d'abjurer le christianisme et de renoncer à l'épiscopat. Sa conduite fit un noble con-
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traste avec celle du malheureux Gobel, archevêque de Paris, qui vint, en cheveux blancs, la bonté sur le visage et la mort dans le cœur, se couvrir du bonnet rouge au milieu de l'assemblée dont il était membre et déposer ses lettres de prêtrise. Grégoire ne refusa pas avec moins de fermeté , sous la Restauration, et jusqu'à l'heure de la mort, de rétracter le serment qu'il avait prêté à la constitution civile du clergé.
L'élection d'un régicide et d'un évêque constitutionnel étonna une partie de la France, et transporta l'antre d'indignation. La famille royale éclata; le roi lui-même fut troublé. A la séance royale, tous les yeux cherchèrent sur les bancs de la gauche l'abbé Grégoire. Il ne pouvait pas s'y trouver, car on ne lui avait
pas expédié sa lettre close. Seul il était l'objet de celle exception injurieuse. La droite ne se bornait pas à demander son expulsion; elle l'imposait, et elle exigeait en même temps que cette expulsion fût une insulte. Le hasard faisait que la loi avait été violée dans l'élection ; M. Grégoire était le troisième député nommé par l'Isère parmi les personnes domiciliées hors du département; la loi n'en permettait que deux; l'élection était donc nulle ; en réalité, M. Grégoire n'était pas nommé. C'est ce que vint dire le rapporteur M. Becquey. Il ne pouvait et ne devait dire que cela. C'était aussi l'avis du ministère ; ce n'était pas celui de la droite. A peine le rapporteur fut-il descendu de la tribune que M. Lainé s'élança de sa place pour y monter. La gauche fit de vains efforts pour l'en empêcher es
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criant : Aux voix ! et en envoyant pl usieurs de ses orateurs pour demander la clôture. En nn cltn d'œil la tribune se trouva envahie , l'hémicycle plein de députés luttant presque corps a corps; ceux qui étaient restés en place se tenaient debout en échangeant des exclamations passionnées et le tumulte n'était pas moins grand dans les tribunes. Cest qu'il no s'agissait pas seulement do la dignité d'un homme, ni des droits des électeurs, ni de la loi électorale, ni même des proscrits; il s'agissait de la révolution tout entière. Pendant une heure, M. Lainé, arrivé en fin au milieu de la tribune, essaye vai-
nement de so faire entendra. Le président, se couvre, et la séance n'est reprise qu'après une longue interruption.
« Il y a, dit don M. Lainé, an autre motif pour l'exclusion que la nullité de l'élection : c'est l'indignité de l'élu. •
Et comme on loi criait qu'aucune loi n'avait prononcé cette indignité ; « Honneur, s*écria-t-il, à le législation qui * assez respecté les Français pour ne pas leur interdire littéralement d'envoyer un tel homme dans cette assemblée. Il est une loi qui n'a pas besoin
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d'être écrite pour être connue, pour être exécutée. Cette loi n'est pas gardée dans des archives périssables; elle n'est pas sujette aux caprices ou aux besoins variables des citoyens ou des peuples, elle est conservée dans un tabernacle incorruptible, dans la conscience de l'homme; cette loi est éternelle; elle est immuable en tous les temps, en tous les lieux ; elle s'appelle raison et justice 1 elle porte encore en France le nom de l'honneur.
« Il est une autre loi écrite et positive : elle a investi la Couronne du droit de ne pas convoquer le
quatrième député de l'Isère. Cette loi qui règle les rapports des Chambres avec la Couronne, a donné au monarque cette faculté. La Couronne en a usé; elle a défendu qu'on adressât la lettre close; elle a pris toutes ses précaution s pour que, dans la séance royale, la présence de cet homme ne soulevât pas les cœurs, pour que son nom même ne fût pas prononcé devant la Majesté royale.
« Par une clémence toute divine, ou, si vous voulez, pour le besoin de la société, il fut promis que personne ne serait recherché pour ses votes, et l'oubli
fut recommandé a tous les citoyens. Qui donc se souvenait du quatrième député de l'Isère? Qui donc le recherchait pour ses opinions? L'oubli n'a-t-il donc été imposé qu'aux victimes?
« Votre choix ne me semble pas douteux. Lorsqu'un collège électoral a nommé des députés, ce ne sont encore que des députés du département. Pour être député de la France entière, pour avoir ce caractère d'universalité que la constitution nous donne, il faut que votre adhésion ait imprimé ce caractère; il faut que le président de la Chambre l'ait proclamé. Il devait le savoir, le collège électoral du département de l'Isère; il devait juger que celui-là ne pouvait être admis, contre lequel s'élevait une si terrible notoriété; qu'on ne peut l'admettre sans violer les mœurs publiques plus fortes même que la loi, l'honneur national et toutes les lois qui n'ont pas besoin d'être écrites pour être exécutées. Il devait juger qu'il ne lui appartenait pas, non plus qu'à toute autre section de la France, d'outrager le roi, d'essayer de faire violence aux Chambres. Or, il n'y a pas à balancer , il laut que cet homme se retire devant la dynastie régnante, ou que la race de nos rois recule devant lui. »
Il va sans dire que l'élection fut annulée.
XXV. — ASSASSINAT DU DOC DE
La famille royale proprement dite se composait du roi, qui était veuf, sans avoir jamais eu d'enfant, du comte d'Artois son frère, qui avait deux fils, le duc d'Angoulême, marié à la fille de Louis XVI, et le doc de Berry. Il y avait en outre le premier prince du sang, qui fut depuis Louis-Philippe, sa sœur la princesse Adélaïde, et la branche de Bourbon-Condé.
Le roi n'ayant pas d'enfant, le comte d'Artois, qu'on appelait Monsieur, conformément à l'étiquette de la famille royale, était l'héritier de la couronne , et son fils aîné, le duc d'Angoulèn», devait régner après lui. Il était déjà, en 1820, Agé de quarante-cinq ans, et n'avait pas eu d'enfant de la fille de Louis XVI et do Marie-Antoinette, longtemps appelée l'orpheline du Temple , et qu'il avait épousée à Mitau en 1779. Elle n'avait que trois ans de moins que lui. Son cousin et son beau-frère, le duc de Berry, était né comme elle, en 1778. Il avait épousé pendantson séjour à Londres une Anglaise, nommée madame Brown, dont il eut deux filles, mariées l'une au marquis de Charette, l'autre au prince de Faucigny. Ce mariage fut annulé, comme ayant été contracté sans le consentement du chef de la famille. Rentré en France il épousa la princesse Caroline de Naples, sœur de la reine Christine et cousine de la reine Marie-Amélie. Ce mariage, qui eut lieu en
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1816, fut un événement considérable dans la monarchie, et surtout pour le parti royaliste, parce qu'il paraissait dès lors que tout l'avenir de la branche aînée reposait sur la fécondité de cette union. Tout le faubourg Saint-Germain se mit en fête , et la cour qu'animait assez peu la duchesse d'Angoulême , parut être rajeunie. La princesse n'était pas belle, et sa figure était irrégulière ; elle plaisait malgré cela ; elle avait le premier élément de la séduction : elle voulait plaire. Jeune, ardente pour le plaisir, et capable de l'être aussi pour le dévouement, elle était de ces natureBqui, en matière de devoir, préfèrent le superflu au nécessaire. Très-populaire à la cour, que sa gaieté réchauffait, elle l'était aussi au dehors et parmi les pauvres. On respectait la duchesse d'Angoulême, sans l'aimer. On ne pouvait, en la voyant, oublier les malheurs de sa jeunesse ; et elle-même laissait trop voir qu'elle ne les oubliait pas. Tout ce qui était jeune à lacour, s'attachapar ambition et par sympathie à cettenouvelle venuequi pouvait être un jour la mère du roi. Une certaine bonne grâce chevaleresque , des mots heureux , une humeur bienveillante et généreuse avaientgagné bien des cœurs au duc de Berry , et la duchesse en profita.
Le 13 février 1820, dans* la soirée, on apprit tout à coup que le duc de Berry venait d'être assassiné. On était en carnaval. Le duc et la duchesse étaient à l'Opéra; la duchesse, qui était grosse, voulut rentrer chez elle avant la fin du spectacle. Son mari la reconduisit à sa voiture, et la quitta pour rentrer dans la salle.
Comme il se retournait pour monter deux ou trois marches, un homme passa rapidement entre le factionnaire et un gentilhomme de service, saisit le prince par l'épaule, et lof rappa au sein avec une pointe de fer ma] aiguisée, emmanchée dans une poignée de bois.
Le duc tomba en poussant un cri. La duché se s'élança de la voiture et fut couverte du sang qui jaillissait do la plaie. On porta le blessé chez le secrétaire du théâtre, où on l'étendit sur un lit. Toute la famille royale accourut. Le roi vintlui-mème à cinq heures du matin. < Grâce pour l'homme! » lui dit le prince. Ce furent ses dernières paroles. Il avait pu voir et bénir la fille que la duchesse de Berry lui avait donnée, cette duchesse de Parme morte en 1864, et même les deux filles qu'il avait de Mme Brown. Il mourut comme le jour commençait à poindre ; le roi lui ferma les yeux et la bouche de sa propre main.
Pendant que le prince se mourait, le public, dans la salle, ignorait l'événement, etle spectacle continuait. L'assassin avait été conduit au bureau du théâtre, où il fut interrogé en présence de M. Decazes. Il s'appelait Louis-Pierre Louvel ; il avait trente-six ans. 11 trt-
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vaillait comme ouvrier chez le sellier du roi. Il déclara qu'il n'avait point de complices, et l'instruction n'en fit point découvrir. Il ajouta que son forfait était médité depuis longtemps, qu'il voulait anéantir la famille royale, et qu'il avait commencé par le prince qui pouvait donner des héritiers aux Bourbons.
Le bruit de l'attentat se répandit dans la ville le lendemain, et remplit les royalistes de douleur et de colère. La Chambre des Députés se réunit, et tous les membres encore saisis d'étonnement, attendaient une communication officielle, quand M. Glausel de Goassergues s'élança à la tribune aussitôt après la lecture du procèsverbal et s'écria : c II n'y a point de loi qui fixe le mode d'accusation des ministres; mais il est de la nature d'une telle délibération qu'elle ait lieu en séance publique et à la face de la France. Je propose à la Chambre de porter un acte d'accusation contre M. Decazes, ministre de l'intérieur, comme complice de l'assassinat de Monseigneur le duc de Berry, et je demande à développer ma proposition. «
On comprend le tumulte qui suivit ces étranges paroles, les députés ministériels et les libéraux manifestèrent à grands cris leur indignation. Ils feignirent de croire qu'on accusait le duc Decazes d'avoir poussé Louvel, de lui avoir promis de l'argent ou des places en récompense du crime qu'il allait commettre : supposition absurde ; la droite malgré sa folie n'avait pas perdu la raison à ce point. Le langage de M. Clausel de Coussergues était conforme aux habitudes de son parti, grand ami de l'effet et des exagérations. Il s'agissait d'une complicité morale. C'était l'ordonnance du 5 septembre qui avait tué le duc de Berry. M. Decazes, en rédigeant celte ordonnance, avait livré la France à Louvel. Il était complice du crime, puisqu'il avait, par sa politique, suscité et encouragé le criminel. M. de la Bour donnai e exprima plus complètement la pensée de la droite, en accusant du crime « les doctrines révolutionnaires, les journaux et leurs prédications scandaleuses et coupables, qui échauffent toutes les têtes , fomentent des révolutions nouvelles et provoquent aux actes les plus odieux. » Il devenait manifeste que les ultras voulaient profiter d'un malheur public pour renverser le ministère et pousser le gouvernement dans la voie des réactions impitoyables. ■ J'appuie la proposition qui vous est faite de voter une adresse au roi, dit le général Foy ; mais je demande que cette adresse soit tout entière à la douleur, et que des démêlés politiques ne s'élèvent pas au milieu des pleurs publiques. Sans doute un tel événement est déplorable ; il l'est surtout pour les amis de la liberté; car il ne faut pas douter que leurs adversaires se prévaudront de ce crime affreux pour essayer de nous ravir les libertés que le roi nous a données et qu'il veut nous conserver. > L'adresse n'en contint pas moins la promesse de concourir avec autant d'énergie que de dévouement aux mesures que la sagesse de Sa Majesté jugerait nécessaires en de si graves circonstances. Cette promesse était une menace. Le roi, qui aurait voulu résister, céda déjà dans sa réponse. « Homme par le cœur, roi par devoir, dit-il, vous ne devez pas oublier, Messieurs, que je ne prenne toutes le» mesures propres à préserver la France des dangers dont l'attentai d'aujourd'hui ne m'avertit que trop. »
M. Decazes, de son coté, sa sentant perdu, essayait
de se rattacher au ministère en préparant lui-même
des lois qui retiraient tout ce qu'il avait fait, et qui donnaient pleine satisfaction à U droite. Ce malheur l'avait surpris dans le temps où il était déjà tout converti, puisqu'il avait remanié le cabinet sur cette base. Mais, dans cette circonstance, U question politique était doublée d'une intrigue de cour. M. Decazes, le ministre, pouvait très-bien devenir le ministre de la droite, après avoir incliné vers la gauche ; M. Decazes le favori ne pouvait pas rester auprès du roi sans y avoir une influence prépondérante que le pavillon de Marsan ne pouvait pas souffrir. Tous les hauts fonctionnaires voués à La congrégation le sentirent, et on le vil bien aux adresses qu'ils apportèrent. U suffira de citer celle de la cour royale de Paris. < Oui, sire, disait M. le président Séguier, il existe une conspiration permanente contre les Bourbons, et dans la consternation générale, on a vu des joies féroces. Le sang si pur qui a coulé n'aurait-il fait qu'irriter la soif I Oh! sire, veillez avec nous! nous vous en conjurons au nom de la société effrayée du présent, épouvantée de l'avenir 1. . . Si Votre Majesté pensait que bcs magistrats pussent la servir encore efficacement, rendez-leur des moyens dont l'utilité n'est point oubliée; et quelque périlleuse que devienne leur condition, rien ne les rebutera, rien ne les arrêtera. >
En même temps la famille royale tenta un dernier effort sur le roi. Le comte d'Artois, accompagné du duc et de la duchesse d'Angouléme, se rendit chez le roi, qui devina, en les voyant, ce qu'on venait lui proposer. « Sire, lui dit le comte d'Artois, je ne puis plus rester aux Tuileries si le comte Decazes, accusé publiquement par M. Clausel de Coussergues de complicité dans la mort de mon fils, y parait encore comme ministre. Que Votre Majesté me permette de me retirer à l'Elysée Bourbon. ■ Outre sa tendresse pour M. Decazes, le roi, par honneur et par probité, se sentait révolté de cette prétendue complicité qu'on voulait établir entre un assassinat et une loi électorale. Il sentait qu'on faisait usage contre lui-même, contre ses affections, contre sa politique du malheur de sa famille. Sa réponse fut animée, presque violente : c Eb quoi ! 8'écria-t-il, c'est lorsqu'il est poursuivi par une calomnie, dont l'extravagance égale l'atrocité, que vous voulez que je frappe un homme qui m'est aussi dévoué ! Les députés qui le combattent ont eux-mêmes repoussé cette calomnie avec horrenr ; et moi, moi seul, je paraîtrais y croire, lorsqu'elle révolte, au contraire, toutes les facultés de mon âme ! Je vous déclare n'avoir point connu do cœur plus ouvert, ni doué d'une sensibilité plus active et plus vraie que le comte Decazes. Je suis convaincu qu'il eût donné sa vie pour le salut de mon neveu, comme il la donnerait pour moi. Je respecte l'égarement de votre douleur; la mienne n'est pas moins déchirante, mais elle ne me rendra pas injuste. •
Alors le comte d'Artois et ses enfants fe jetèrent a ses pieds. « Sire, lui dit la duchesse d'Angouléme d'une voie tremblante de colère contenue, votre famille a été bien éprouvée par le malheur; que l'union du moins la console ; ne lui refusez pas cette grâce. — Je la demande au roi comme un sacrifice aux mânes de mon Sis, » ajouta le comte d'Artois. — « Vous le voulez, répondit le roi, à la fois ému et blessé; eh bien, j'aviserai à vous satisfaire. »
M. Decazes, bien tenu au courant de ce qui se passait , comme on peut le deviner, accourut chez le roi dès qu'il put croire que la famille royale enétaitsorlie.
Il vit en entrant que la partie était perdue et que Louis XVIII était à bout de résistance. En homme habile, il alla au-devant du coup, et offrit sa démission.
Le vieux roi pleura beaucoup, c Ah! mon enfant, dit-il, ce n'eat pas à vous, c'est à moi qu'ils en veulent. > il fallait pourtant en finir. Il dit à M. Decazes d'appeler le duc de Richelieu.
Le favori eut pour dédommagement le titre de duc avec l'ambassade de Londres.
XXft. — LE SECOND MINIS- TÈRE RICHELJEU.
M. de Richelieu n'avait accepté qu'en hésitant l'héritage du pouvoir. Il n'accepta que la présidence , sans se charger d'un portefeuille, et donna l'intérieur à M. Siméon. Il s'était retiré, on se le rappelle, à la
et il était en mesure proposer trois lois ré-
[Duc de Berry.
suite d'un dissentiment avec M. Decazes, qui voulait gouverner dans le sens de la gauche, tandis que M. de
Richelieu, inquiet des progrès de l'opinion libérale, croyait le moment venu de se retourner vers la droite.
M. Decazes, resté seul au pouvoir, après s'être avancé encore pendant quelque temps vers la liberté, avait tout à coup rebroussé che min de
trogrades au moment même oîi un événement très-inattendu avait entraîné sa chute. Deux de ces lois dépassaient même la mesure du mouvement réactionnaire auquel M. de Richelieu voulait s'associer; il les défendit pourtant comme lois de circonstance. C'étaient la loi sur la liberté individuelle et la loi sur la liberté de la pressa. Au contraire, il consentit au retrait de la loi sur les élections , loi rétrograde pour M. Decazes, qui était l'auteur de la loi précédente, mais encore trop favorable aux idées démocratiques pour M. de Ri-
Assassinat du duc de Berry, le 13 février 1820. (Page 8ti, col. 2.)
cbelieu, qui rêvait l'alliance de la liberté à l'aristocratie.
La loi sur la liberté individuelle fut votée à la chambre des députés le 15 mars 1820 et promulguée le 28. Nous en citerons seulement le premier article, qui est toute la loi. Le voici : • Tout individu prévenu de complots ou de machinations contre la personne du roi, la sûreté de l'État et les personnes de la famile royale, pourra, sans qu'il y ait nécessité de le traduire devant les tribunaux, être arrêté et Jétenu en vertu d'un ordre délibéré dans le conseil des ministres, et signé de trois ministres au moins, et dont il lui sera laissé copie. » C'est la même loi que nous avons déjà vue ; c'est celle que l'on voit toujours renouveler chaque fois qu'un
parti violent trouve une occasion favorable pour se rendre maître absolu de la liberté de ses adversaires. La discussion fut très-orageuse. Le général Foy ayant dit à la tribune que la faction ultra- royaliste était si faible qu'elle ne pouvait exister qu'avec les étrangers et par les étrangers, la droite l'interrompit avec violence. « Oui, messieurs, continua-t-il, c'est par les étrangers que nous avons eu la terreur de 1815. Si les étrangers n'eussent pas alors occupé la France, il y aurait eu cent insurrections. Croiriez-vous donc, messieurs, que, sans cela, nous aurions suppotté lâchement les insultes, les outrages, les atrocités d'une poignée de misérables, que noiis avions méprisés, que nous avions vus, depuis trente ans, dans la poussière?,.. •
Li fimilie royale demandant à Louis XVIII la renvoi de M. Dec&zea (1820). (Page 87, col. a.)
A ce mot de misérables, tous les députés de la droite se lèvent en apostrophant l'orateur. M. de Cordey l'écrio d'une voix qui domine toutes les autres : « Vous êtes un insolent ! > Ces paroles apaisent aussitôt le tumulte, et le général Foy continue son discours avec impassibilité, au milieu de l'émotion qu'elles ont fait naître. Il y eut, le lendemain matin, une rencontre au boig de Boulogne entre le général Foy et M. de Corday. Le général tira le premier, et tira eu l'air. Son adversaire l'imita. Quelques paroles courtoises échangées deux jours après a la tribune effacèrent les traces de cet incident , mais sans diminuer l'irritation des partis.
La loi qui rétablissait la censure fut publiée le 31 mars, après avoir donné lieu a de longues discussions dans les deux chambres. Nous en reproduisons
les articles principaux : « Art l". La libre publication des journaux et écrits périodiques consacrés en tout ou en partie aux nouvelles et aux matières politiques, paraissant, soit à jour Exe, soit irrégulièrement et par livraisons, est suspendue temporairement.
« Art. S. Aucun desdits journaux et écrits périodiques ne pourra être»publié qu'avec l'autorisation du roi.
■ Art. 4. Avant la publication de toute feuille ou livraison, le manuscrit devra être soumis par le propriétaire ou l'éditeur responsable, à un examen préalable.
« Art. 7. Sur le vu du jugement de condamnation, le gouvernement pourra prolonger pour un terme qui n'excédera pas six mois, la suspension d'un journal ou
— ta
écrit périodique. En cas de récidive, il pourra en prononcer définitivement la suppression.
« Art. 8. Nul dessin imprimé, gravé ou lilhographié ne pourra être publié, exposé, distribué ou mis en vente, sans l'autorisation préalable du gouvernement.
« Art. 10. La présente loi cessera de. plein droit d'avoir son effet à la fin de la session de 1820. •
Restait le projet de loi électorale présenté par M. Decazes; mais le nouveau cabinet le relira, et le remplaça par un projet beaucoup plus radical dans le sens de la droite, que M. Siméon, ministre de l'intérieur, apporta à la chambre le 17 avril.
La conséquence du nouveau projet était de remettre les élections aux dix ou douze mille électeurs les plus imposés du royaume, ce qui était en réalité les mettre entre les mains de la droite. La gauche ne voulait donc pas de ce second projet, et puisque la chambre était saine du premier, elle voulait s'en tenir a celui-li et le discuter. Dès que le ministre de l'intérieur quitta la tribune après la présentation du projet et de l'exposé des motifs, et comme le président ouvrait la bouche pour donner acte de la présentation, suivant la coutume, de bruyantes réclamations l'interrompirent Le président, étonné, insiste ; les réclamations redoublent. Un député fraîchement recruté par la gauche dans les rangs de la majorité, M. Stanislas de Girardin, court à la tribune.
C'est alors la droite qui pousse des cris pour l'empêcher de parler. Enfin, il prononce ces paroles avec beaucoup de peine et après de longs efforts : « Le droit de retirer un projet de loi présenté fait-il partie de la prérogative royale? » Aussitôt le bruit redouble et couvre sa voix pendant plus d'une heure. Ce n'est qu'à six heures et demie, qu'une sorte de demi-silence, résultant de la fatigue, lui permit de se faire entendre. « Je demandais si le droit de retirer nn projet de loi présenté faisait partie de la prérogative royale ? Oui, messieurs, et tout mon discours tendait à le prouver. » Une hilarité inextinguible s'empara de toute la chambre qui, au fond, riait à ses dépend.
Elle ne riait plus le 6 mai. Voici ce qui s'était passé. Dans un des nombreux incidents que Souleva la discussion, après nne épreuve dowteuse, M. Royer-Collard demanda !e scrutin. Pendant qu'on y procédait, M. de Chauvelin, malade et absent de la chambre depuis quelque temps, entra dans la salle appuyé sur le bras de deux de ses amis, monta péniblement les marches de la tribune, et déposa une boule blanche dans l'urne du scrutin. Au dépouillement, l'opposition ne l'emporta que d'une voix ; elle dut cette éphémère victoire au dévouement de M. de Chauvelin. dont la
popularité fut immense dans le parti libéral. Il reviut les jours suivants en chaise à porteurs, et la foule se mit chaque fois à le suivre, en guise d'ovation, et en criant : ■ Vive la charte ! > Le ministère s'émut de ces manifestations, envoya des soldats et des agents déguisés armés de bâtons, qui se jetèrent dans la foule et blessèrent plusieurs citoyens. L'afftuence n'en fut que plus formidable à l'issue des séances pour acclamer les députés ou les injurier, suivant les cas et les personnes. Le 3 mai, M. de Chauvelin fut personnellement injurié dans sa chaise à porteurs. Des détachements de la garde royale dissipèrent le rassemblement, et dans la bagarre, un soldat de la garde tira sur un étudiant qui criait : « Vive la charte I » et le tua.
Le lendemain était un dimanche. Le lundi, 6, M. Camille Jordan monta à la tribune après la lecture du procès-verbal. « Messieurs, dit-il, avant de délibérer il est nécessaire de fj^|^ s'assurer si l'Assemblée est
libre. Après plus de vingt ans, je vois se renouveler les scènes qui précédèrent le 18 fructidor. Mais les hommes chargés de nous insulter à cette époque conservaient encore quelque retenue ; ils ne se portaient à aucune voie de fait. Aujourd'hui les voies de fait se joignent à l'insulte. Les hommes qui se sont livrés à ceB excès n'étaient pas des hommes du peuple; tous semblaient appartenir
au même corps ; on les a vus sortir du même lieu et y rentrer. Je demande que toute délibération soit s spendue jusqu'à ce que les ministres aient donné des explications suffisantes sur les mesures prises pour réprimer ces excès, punir Camille Jordan. les auteurs, et protéger
la sûreté personnelle des membres de cette chambre. >
M. Laffite prit ensuite la parole. Je vais, dit-il, donner lecture à la chambre d'une lettre écrite par le père d'un jeune étudiant en droit, tué d'un coup de fusil par un garde royal.
< Monsieur, hier, mon fils fut frappé à mort par un « soldat de la garde royale. Aujourd'hui il est dif-
■ famé par le Drapeau blanc, la Quotidienne, et le
■ Journallies Débats ; je dois à sa mémoire de repous- < ser le fait allégué par ces journaux ; ce fait est « faux : mon fils n'a pas tenté de désarmer un garde « royal ; il marchait sans armes, lorsqu'il a reçu par « derrière le coup dont il tst mort.
« Svjnè : Lallemand. »
< Cette lettre a été adressée à plusieurs journaux, ajoute M. Laffite; la censure en a refusé l'insertion; et cependant elle a laissé dire et elle permet encore d'imprimer que le jeune Lallemand a été tué en essayant de désarmer un soldat de la garde royale. Ce
fait est de la plus insigne fausseté ; la timide victime a été frappée par derrière an moment où elle prenait la fuite. >
Un député prit la parole après M. Laffite pour compléter le récit des scènes qui avaient suivi la précédente séance. < Un de nous, dit-il, saisit un homme au collet, et invita les vétérans de la garde à l'enfermer au poste. Ils refusèrent en répondant que ce pouvait être un officier déguisé. Arrivés au Pont-Royal, nous vîmes différents groupesd'où partaient, ici, lescris de : • Vive le roi ! » là, de : « Vive la charte ! > Des hommes sans caractère public apparent, sans signes distinctifs, se jetaient sur les personnes poussant les derniers cris, les maltraitaient, les arrêtaient et les livraient à la gendarmerie. Nous fîmes quelques pas; un de ces hommes nous suivit, et, s' approchant , nous dit: • Ah I vous « voulez une révolution ! eh bien , on vous fera voir ce « ce que c'est; vous la danserez! • Cent pas plus loin, nous voyons entourer, frapper et assommer littérale- f ment, à coups de bâton, un jeune homme qui venait de crier « Vive la charte ! » Des gendarmes s'approchent et arrêtent le blessé; on le frappe encore au milieu d'eux. Nous nous éloignons: les assommeurs, ayant à leur tète un individu portant la croix de Saint- Louis, "courent alors après nous et nous saisissent au collet: m Crie « Vive le roi ! » me dit l'un d'eux; je crie « Vive le roi I » et « Vive la charte ! « — * Vive la charte ! » est un cri séditieux, me dit le chevalier de Saint-Louis. — Depuis quand? • réplique M. Girardin. On menace de nous frapper; nous montrons nos médailles; les bâtons sont aussitôt levés sur nous ; j'ai dû crier « Vive le roi ! » tout court.
M. Sivard de Bauiieu. — Au moment où je quittais également la chambre, j'ai vu une quarantaine de gens bien vêtus, tous armés de bâtons, et qui poursuivaient avec une sorte d'acharnement la voiture de nos collègues Benjamin Constant et Casimir Pt'rier. Les chevaux allaient très-vite. Forcés de lâcher prise, cette troupe de forcenés s'accusaient mutuellement de leur m al adresse ; « mais ils ne nous échapperont pas à la • prochaine séance, ajoutaient-ils; nous nous posle- « rons à la porte même de la salle >
Jf. Kéralry. — Je me retirais par les Tuileries; je montai sur une terrasse pour voir ce qui se passait place Louis XV; un officier m'ordonne de me retirer; je lui montre ma médaille; il m'injurie. Des jeunes gens me reconnaissent et me nomment. € C'est égal, • leur répond l'officier. « Il est bienheureux pour lui i « qu'il ne soit pas Manuel , ajoutent plusieurs gardiens du jardin , ça ne se passerait pas comme celai * Je m'approche de ceux-ci et leur montre également ma médaille ; ils me rient au nez et me traitent de « clubisU. »
Pendant que les troubles de la rue excitaient des orages dans la chambre, l'agitation ne faisait que i croître dans les ateliers et dans les écoles. Des manifestations d'étudiants et d'ouvriers parcouraient les rues, remplissaient le soir la place de la Concorde , et n'étaient dissipés qu'à grand' peine par les détachements de la garde. Le soir, dans tous les lieux publics, les débats de la chambre étaient discutés aveo ardeur. Casimir Périer, Camille Jordan , Manuel , Benjamin Constant, Laffite, Royer-Collard avaient, dans le camp libéral, où quelques-uns étaient presque des nouveauxvenus, une popularité immense. Les royalistes n'é- !
taient pas moins exaltés. Tonte la ville semblait en proie à ces émotions qui précèdent les guerres civiles. Dans la séance du 10, M. Laffite interpella de nouveau le ministère. < Depuis huit jours, dit-il, le sang n'a pas cessé de couler à Paris, et hier soir il a été versé avec plus d'abondance encore que les jours précédents. Il serait temps enfin de mettre un terme â de pareils excès. Député de Paris, ma maison , depuis ce matin, n'a pas désempli de citoyens qui sont venus m'apporter des réclamations. J'ai reçu un grand nombre de pièces constatant les faits les plus odieux. Je ne donnerai lecture que d'une seule; elle suffira, je l'espère, pour décider la chambre à exiger des ministres qulls fassent cesser de pareilles abominations. »
Cette pièce était ainsi conçu* :
< Hier, à huit heures du soir, cent mille habitants, hommes, femmes et enfants, couvraient les boulevards Bonne-Nouvelle, Saint-Denis et Saint-Martin. Aucun acte , aucun cri , ne troublaient l'ordre public , lorsque tout à coup arrivent plusieurs détachements de troupes parmi lesquels se faisaient distinguer les cuirassiers de la garde royale , brandissant leurs sabres. A leur vue des cris de « Viva la charte! » se font entendre. Les chefs donnent aussitôt l'ordre de charger, et les cuirassiers s'élancent sur cette immense population en sabrant tout ce qui se trouve devant eux. Un mari et sa femme, abrités dans une boutique, en sont arrachés et sabrés. A quelques pas de là, un citoyen est tombé mortellement frappé. Où ils ne pouvaient pas entrer, les cuirassiers donnaient des coups de sabre à travers les carreaux ; une moitié de sabre, brisée sous le coup, est restée ainsisur le comptoir du marchand de vin.... »
La majorité essaye en vain d'imposer silence aux députés de la gauche qui , l'un après l'autre , viennent raconter Jes mêmes faits à la tribune. Benjamin Constant fut un des plus véhéments. « Ils sabraient tout, dit-il, en parlant des cuirassiers de la garde, les hommes, les enfants, les femmes, et jusqu'à de paisibles habitants qui rentraient chez eux. Les chefs animaient les soldats avec uue sorte de fureur, et j'en ai entendu plusieurs qui criaient : « Tue I tue ! »
C'est au milieu de ces scènes tumultueuses au dedans et au dehors que se discuta la loi électorale, qui fut appelée plus tard la loi du double vote, parce qu'elle eut pour conséquence de donner aux plus imposés le droit de voter deux fois, savoir : une fuis dans leur collège d'arrondissement, et une fois dans le collège du département. Nous l'avons dit ; tout son esprit était de donner l'élection aux plus imposés. Il eût été plus franc de dire sur-le-champ qu'on voulait réserver aux anci ins émigrés les fonctions législatives; mais c'est précisé oient ce qu'on ne pouvait pas avouer : on voulait le faire sans le dire. Nous ne donnerons, de toute la discussion de cette importante loi, que le passage suivant d'un discours de Benjamin Constant, qui met bien à nu tout le système :
« Une statistique faite sous l'Empire constata que les trois quarts des contribuables les plus imposés appartenaient à l'ancienne classe privilégiée; cette classe , loin d'avoir perdu depuis, s'est enrichie sous l'Empire même; et elle a mérité de s'y enrichir, car elle a servi Napoléon avec un zèle, une ardeur et un dévouement dont la classe plébéienne en masse n'a jamais approché; elle Ta servi dans les places lucratives, près de sa personne, dans sa domesticité, tandis
que les plébéiens servaient la France dans les campe. Des collèges , formés de* plus imposés, seront dont composés eo grande majorité de propriétaires appartenant a la classe oi-devant privilégiée , et auxquels il faut joindre une aorte de dkntèle qu'ils ont acquise cous Napoléon même. Parmi les erreurs graves de cet homme extraordinaire , fa faiblesse pour la caste qu'il croyait son ennemie s été une des plue remarquables. H pensait à tort qu'il rencontrerait beaucoup d'obstacles a la conquérir, et, malgré la facilité merveilleuse qu'il rencontrait à chaque pas, cette conquête paraît avoir eu toujours pour lni le mérite d'une difficulté vaincue. Cette caste, recrutée de quelques noms nouveaux , devenus illustres , dont elle s'appuyait alors et qu'elle repousse aujourd'hui , a vu venir a elle un cer-
tain nombre d'hommes de la classe intermédiaire, qui se sont présentés en désavouant cette révolution qui les avait affranchis et enrichis. Ces vanités bourgeoises, toutes surprises d'être caressées par l'ancienne noblesse, charmées d'être admises dans ses rangs jusqu'alors fermés pour elles, constituent celle tourbe d'auxiliaires des privilégiés dont le dévouement et la fidélité bravent les dédains et le mépris de celte aristocratie, qui, ayant encore besoin de leur appui, attend le moment de se débarrasser avec élégance d'alliés inutiles, et qui, pour elle, ne seront jamais que des intrus. >
La loi fut adoptée le 12 juin par 1 54 voix contre 95, et promulguée le 30 juin 1620.
Vo : ci les articles de la loi qui en résument le caractère :
Duel du général Foy et de M. de Corday {1820}. (Pige 89, col. 1.)
« Art. 1*'. Il y a dans chaque département un collège électoral de département et des collèges électoraux d'arrondissement ;
« Art. 2. Les collèges de département sont composés des électeurs les plus imposés, en nombre égal au quart de la totalité des électeurs du département.
« Les collèges de département nomment 172 nouveaux députés. Ils procéderont à cette nomination pour la session de 1830.
« La nomination des 258 députés actuels est attribuée aux collèges électoraux d'arrondissement.
« Ces collèges nomment chacun un député. Ils font composés de tous les électeurs ayant leur domicile politique dans l'une des communes comprises dans la circonscription de chaque arrondissement électoral. *
XXVII. — lUlSSAKCS OU DOC DE BORDEAUX
Au milieu de toutes les préoccupations de l'esprit public, on n'oubliait pas que la veuve du duc de Berry était enceinte. Le duc n'avait laissé qu'une fille; toutes les chances de la branche aînée des Bourbons étaient attachées à l'accouchement de la duchesse. Si elle n'occouebait pas d'un garçon , le duc d'Orléans devenait l'héritier nécessaire du trône. Cette perspective alarmait particulièrement les ultra-royalistes, qui savaient ce prince peu favorable aux prétentions de l'aristocratie. Quelques-uns pensèrent même, le cas échéant, à recourir aux Bourbons d'Espagne qui étaient de la branche aînée, et à tenir pour nulle et non avenue la renonciation au trône de France, solennellement jurée
DE LA
par Philippe V. Le 29 septembre au matin, le canon des Invalides annonça à la ville que la princesse était accouchée ; ce fat, dans toutes les rues, un effet électrique. Chacun s'arrêta pour attendre le treizième coup ; car la salve n'est que de douze coupa pour une fille et de vingt-quatre pour un garçon. Le treizième coup retentit ! On se peint aisément l'ivresse des royalistes. Aussitôt tous les corps se mirent en mouvement pour aller porter leurs adresses aux Tuileries. On ne rencontrait que carrosses entourés d'une escorte d'honneur. « Cet enfant de doul.-urs, de souvenirs et de regrets, dit le nonce, en parlant pour le corps diplomatique, est aussi l'enfant de l'Europe. Il est le présage et le garant de la paix et du repos qui doivent suivre
tant d'agitations. » Les fêtes à la ville et à la cour, les fêtes populaires furent sans nombre. Le roi répandit les grâces. Il s'empressa de choisir ce moment pour conférer le cordon bleu au duc Decazes. Une souscription nationale acquit le domaine de Chambord pour le prince nouveau-né, qui devait porter un jour en exil le nom de ce joyau déposé sur son berceau avec tant d'allégresse.
Très-peu de temps auparavant, on avait placé des pièces d'artifice à proximité de l'appartement de la princesse, pour continuer l'œuvre de Louvel en déterminant un avortement. Cette tentative criminelle se renouvela deux fois. On mit entin la main sur les coupables. Gravier et Bouton furent condamnés a mort
Tombetude l'étudiant Lilleanad, tué le 3 mai 1820. (Page 90, col. 2 )
par la Cour d'assises, et obtinrent du roi une commutation de peine, par l'intercession de la duchesse de Berry elle-même, dont nous aimons à citer la lettre touchante :
« Sire, comme je ne puis voir le roi aujourd'hui, je lui écris pour lui demander la grâce de deux malheureux qui ont été condamnés i mort hier, pour attentat contre ma personne. Je serais au désespoir qu'il pût y avoir des Français qui mourussent pour moi. L'ange que je pleure demandait en mourant la grâce de son meurtrier; il sera l'arbitre de ma vie. Me perraettrezvous, mon oncle, de l'imiter et de supplier Votre Majesté d'accorder la grâce de la vie à ces deux infortunés?
< L'auguste exemple du roi nous a accoutumés à la
clémence; daignera-t-il permettre que les premiers instants de l'existence de mon Henri, de mon cher (ils, du vôtre, du fils de la France, soient marqués par un pardon? Excusez, mon cher oncle, la liberté que j'ose prendre de vous ouvrir mon cœur; dans toutes les occasions, votre indulgente bonté m'y a encouragée. »
XXVIII. — CONSPIRATION DU 19 AOUT
Cette même année 18-20, si féconde en incidents, eut aussi sa conspiration. Un comité directeur s'était formé, parmi les anciens membres de l'Union, pour établir des relations avec les libéraux de province, lutter, dans la mesure du possible, contre les difficultés créées par les nouvelles lois sur la presse et sur les
élections, et faire des souscriptions pour payer les amendes auxquelles les journaux seraient condamnés. La plupart des membres de cette association, les Barrot, les Casimir Périer, les Benjamin Constant, les Laffite se bornaient à l'objet avoué, ostensible, et n'en soupçonnaient pas d'autres; mais des esprits plus entreprenants avaient résolu d'ntiliser les cadres de l'association et les ressources d'affiliation qu'elle présentait pour organiser une vaste conspiration militaire. Outre les anciens officiers qui appartenaient à la cause libérale, ou pour parler plus exactement à la cause de l'opposition, beaucoup d'of liciers en activité offraient leur concours, apportaient l'adhésion de leur compagnie ou de leur bataillon, promettaient de faire autour d'eux de nombreuses recrues. On comptait dans la conjuration les généraux Pajol, Bachelu, Merlin, Laffitte, les colonels Ordener, Dentzel, Combe, Caron, Ferrari, Fabvier, le commandant Brice, le commandant Bërard, le capitaine Nantil, dont le rôle fut très-important. Le but, il faut l'avouer, était mal défini. On voulait se débarrasser des nobles et des prêtres; sur cela tout le monde était d'accord. Et que mettre à la place ? On hésitait", on verrait. La plupart des militaires étaient pour Napoléon II. Les hommes politiques qui étaient dans l'affaire, et entre autres la Fayette, pensaient à une république ou à une monarchie constitutionnelle. Les moyens d'exécution étaient plusieurs soulèvements en province, servant d'occasion à un grand mouvement à Paris, où l'on croyait pouvoir compter sur trois légions, et sur partie de deux régiments de la garde. On habillait un grand nombre de conjurés en gardes nationaux, aux frais du comité, directeur. Les souscriptions recueillies s'élevaient à 110 003 fr., dont la plus grande partie provenait d'un ancien créancier du comte d'Artois, qui toucha 72000 fr. du trésorier de ce prince et les versa dans la caisse du comité. lie plan des conjurés était de s'emparer de Viucennes pendant la nuit, et de couper ensuite les communications entre les deux parties de la ville, à la hauteur de la place de Grève. L'époque était d'abord fixée au 10 août; maison attendait la nouvelle des insurrections dans les départements, qui ne vint pas. Plusieurs des conjurés se rendirent sur Ifs lieux, où ils espéraient provoquer un mouvement, le colonel Caron, à Êpinal, M. Voyerd'Argenson, à Béfort. Sur ces entrefaites, l'explosion d'une poudrière à Viocennes fit renforcer la garnison ; il en résulta une difficulté nouvelle et un nouvel ajournement. On tarda trop; les révélations vinrent. Il est étrange qu'elles ne fussent pas venues plus tôt. Marmont, qui était de service comme major-général de la garde, reçut des détails circonstanciés quoique incomplets. Le commandant Bérard, caractère indécis, esprit faible, n'avait pu cacher à sa femme le redoutable secret auquel il était mêlé. Elle comprit aisément combien était invraisemblable, ou, pour mieux dire, impossible, le succès d'une témérité pareille. Toutes ces conspirations sont des coups de dés où les conjurés ont une chance contre mille. Mme Bérard vit son mari perdu, et ne cessa de l'obséder de ses prières et de ses larmes. Il ne suffisait pas de se retirer, car il en avait déjà trop fait pour n'être pas coniamné. D'ailleurs, la loi punissait les non-révélateurs. Il fallait donc se retirer et trahir : il trahit ; il trahit ses amis et livra le complot au général Montélégier. Dans la nuit du 19 au 20 août, so'xante-quinze arrestations furent opérées,
et les légions compromises dans le complot reçurent l'ordre de partir pour des garnisons éloignées.
La cour des pairs fut chargée de l'instruction du procès, qui n'eut lieu que quatre mois plus tard. Mais quoique le jugement de. celte affaire appartienne à l'année 1821, nous le rapporterons ici pour ne pas interrompre la relation. Suivant les conclusions du réquisitoire présenté par M. Jacquinot-Painpelune, dix prévenus, parmi lesquels le banquier Combe-Sieyès, furent mis hors de cour pour insuffisance de charges ; cinquante-quatre étaient accusés de complot, et pouvaient être punis de mort; onze autres n'étaient poursuivis que pour non-révélation du complot, ce qui constituait un crime punissable par un emprisonnement de deux a cinq ans. On remarquait dans cette dernière catégorie la femme du colonel Maziau. La cour des pairs fut plus indulgente que le rapport, elle relâcha quarante et un prévenus, entre autres le général Merlin, le colonel Fabvier et Mme Maziau. Quand les débats publics s'ouvrirent le 7 mai, on ne comptait sur les bancs que trente-quatre accusés. M. Jacquinot- Pampelune, regardant cette première décision de la cour comme un échec personnel, s'était retiré, et avait été remplacé comme procureur général, par M. de Peyronnet. Celte circonstance contribua à répandre dans le public le bruit qu'il s'agissait d'un complot organisé par la police, comme ceux de Lyon et de Grenoble. Tout reposait sur les dénonciations de Bérard.qui était accusé, qui en disait assez pour se déshonorer et pour faire condamner ses complices, et qui pourtant, honteux du rôle auquel l'avaient poussé les larmes et les supplications de sa femme, ne faisait que des révélations incomplètes. Les accusés prirent pour système de défense de présenter le capitaine Nantil, qui était en fuite, comme un agent provocateur. Nantil, réfugié chez des amis, fut plus d'une fois tenté de se livrer pour réfuter cette accusation; mais il ne pouvait le faire sans livrer ses compagnons à la mort. Il souffrit par amitié et par héroïsme, un mensonge qui le déshonorait et qui les sauvait. Les plaidoiries durèrent dix-neuf jours. La cour avait décidé que la culpabilité ne pourrait être prononcée qu'à la majorité des cinq huitièmes du nombre des volants. L'arrêt fut très-indulgent; le réquisitoire demandait neuf condamnations à mort ; il n'y eut que des condamnations à cinq ans de prison. Vingt-six accusés furent relâchés. Nantil et Rey (de Grenoble) furent condamnés à mort par contumace. Le colonel Maziau, arrêté en Belgique pendant le procès, fut jugé ensuite séparément et condamné à cinq ans de prison.
XXIX. — DISCUSSIONS ORAGEUSES DANS LA CHAMLRE DES DÉPUTÉS
Pendant ce temps, les discussions de la chambre s'aigrissaient de plus en plus. La majorité s'était agrandie et resserréedepuisles dernières lois par l'adjonction d'un certain nombre de membres de la droite. M. de Villèle était ministre d'État. Il n'y avait pins, dans la chambre des députés, que deux partis, celui de la Révolution et celui de la contre-révolution, qui ne cessaient de se provoquer et de s'injurier. Us ressemblaient plutôt aux avant-postes de deux armées ennemies qui se rencontrent, qu'à des hommes réunis pour élaborer ensemble des lois. Tous les jours, à propos de toutes
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les discussions, on trouvait moyen de placer soit un mot d'exécration pour l'assemblée constituante, soit un regret pour l'Empereur ou ur>e glorification de la Révolution; et aussitôt les bravos d'un côté, les cris et les rappels à l'ordre, de l'autre, interrompaient la séance et lui donnaient presque l'aspect d'une mêlée. Aujourd'hui, à plus de quarante ans de distance, les noms des orateurs rendent ces discussions plus étranges. Les montagnards, en 1848, étaient moins violents que Manuel, Gorcelles, Casimir Périer, en 1822. Il n'était pas rare d'entendre celui qui devait être sous Louis- Philippe le ministre de la résistance, s'écrier d'une voix tonnante : • Voulez-vous nos têtes pour les faire tomber? * Un autre jour, il disait en style quelque peu emphatique: « Vous pouvez, au sortir de cette enceinte, ordonner à vos licteurs (il désigne ainsi les gendarmes) de me traîner dans les cachots. .. Vous voulez une journée, c'est là votre butl Je le répète : si notre tête vous fait plaisir, faites-la tombtr ! i A la séance du 19 mars 1821, un député, qui 'proposait d'élever une statue au prince de Condé, s'écria : « La France entière a désavoué la Révolution l » Et comme cette phrase était suivie de dénégations et d'applaudissements, le général Foy se leva, et cria de sa place : « La France entière adopte et bénit les bienfaits de la Révolution. »
Il existait sous l'Empire un trésor, sous le titre de domaine extraordinaire, destiné à subvenir aux dépenses des armées, à récompenser les soldats ainsi que les grands services militaires ou civils rendus à l'État, à élever des monuments, faire de grands travaux publics, encourager les arts et ajouter à la splendeur du trône. II provenait en grande partie de biens domaniaux pris sur les territoires annexés depuis 1792, ou de fonds hypothéqués surde grandes entreprises publiques, tels que le Mont de Milan. Les revenus du domaine extraordinaire s'élevaient, le l' r avril 1814, à 38 millions; le traité de Paris du 30 mai de la même année stipulait que la France renonçait i tous les revenus qu'elle touchait hors de son territoire restreint par les conventions nouvelles ; ce qui réduisait, d'un seul coup, les 38 millions à 4, et finalement, par suite de mauvaise gestion et de réclamations diverses à 1 800 000 fr. Le gouvernement résolut de distribuer ces faibles restes à titre d'indemnité a tous les donataires du domaine extraordinaire qui, depuis cinq ans, avaient cessé de toucher leurs pensions. Il y avait parmi ces donataires des personnages de haut rang, que l'Empereur avait comblés avec une prodigalité incroyable, et dont la ruine, malgré la perte immense qu'ils subissaient, n'était ni intéressante, ni complète. Ainsi Berthier avait, outre ses places et traitements, une dotation sur le domaine extraordinaire de 1 255000 fr. La dotation de Davoust, celle deNey montaient à près d'un million, etc. Mais à côté de ces hommes que l'Empereur avait voulu traiter en princes et que sa chute ce mettait pas précisément sur la paille, il y avait de pauvres soldats estropiés qui avaient laissé de leur sang snr tous les champs de bataille de l'Europe et qui, ayant perdu leur dotation de 500 fr., mouraient littéralement de faim. Le gouvernement royal, qui avait recueilli les débris du domaine extraordinaire, pouvait-il décemment garder pour lui ces 1800000 fr., tandis que tous ces vieux serviteurs iraient mendier leur pain? Il les leur rendit par une loi, qu'où appela la loi des donataires, et qui
était bien loin de les payer intégralement, puisqu'il n'était pas question du rappel de l'arriéré, et que les dotations de 500 fr. étaient remplacées selon le projet rar une rente de cent francs. Mais pouvait-on être justes envers les bonapartistes sans raviver les colères de la droite, et pouvait-on leur rendre une faible partie de ce qu'on leur avait pris, sans rappeler aux royalistes qu'ils avaient aussi des répétition» à exercer? A peine ce projet de loi fut-il en discussion, qu'un seul cri partit de tous les banesde la droite : « Les émigrés! - Rien n'était moins juste que cette assimilation, et rien n'élait plus embarrassant pour le gouvernement royal. Les émigrés étaient sortis de leur pays pour protester contre ses lois, ils avaient voulu y rentrer en armes, et finale ment ils y étaient revenus dans les rangs de l'armée d'invasion ou a sa suite,tandisqueles soldats invalides s'étaient battus pour obéir à la loi ; voilà ce que la nation aurait pu dire. Mais le roi, émigré lui-même, imposé à la France par les baïonnettes étrangères, pouvait-il le dire ? La. seule pensée de donner de l'argent à des soldats de l'usurpateur faisait frémir la droite d'indignation; mais ce qui la touchait bien plus encore, c'était l'espoir de rendre cette indignation assez bruyante pour obtenir les moyens de verser use pluie d'or sur les émigrés. . Les émigrés ont servi la cause du roi, s'écria le général Donnadieu, l'ancien commandant de Grenoble, devenu député de Marseille. La patrie et le roi sont une même chose ; leur patrimoine a profilé à l'État, qui l'a vendu dans son intérêt et s'rnest servi dans ses besoins. C'est donc une dette du roi, une dette de l'État, que nous avons à ltur payer, si nous ne pouvons leur restituer leurs biens. La confiscation de ces biens fut un crime public, il faut le réparer. Il n'y a pas, il ne saurait y avoir de spoliations légitimes. »
« Employez ces deux millions, dit un autre député, à la solde des gardes du corps, et à l'achèvement des églises. Ces dotations étaient des fiefs donnés par la victoire; la victoire les a ôtés. On ne se borne pas, d'ailleurs, à récompenser ceux qu'on appelle les bravts, on récompense les services de toute nature rendus à l'usurpateur. Est-ce d'une bonne politique? Je m'adresserai à quatre des ministres actuels, à M. le ministre des affaires étrangères (M. Pasquier), à M. le directeur de la police générale et du personnel au ministère de l'intérieur (M. Mouuier), à M. le ministre de l'intérieur lui-même (M. Siméon), et à M. le ministre de la marine (M. Portai), qui, tons, ont été membres du conseil d'Etat de Bucnaparte (rire général); qu'ils me disent ce qu'ils auraient répondu à leur ancien maître s'il les eût interrogés sur la convenance de partager ces dons entre les complices de Pichegru ? Sans doute, ils auraient d'abord gardé un respectueux silence et cherché à connaître, avant de se prononcer, la pensée de Buonaparte; mais je suppose que ce dernier eût exigé une réponse précise; eh bien, je les supplie de conseiller aujourd'hui leur roi comme ils auraient conseillé leur empereur. 1 (Nouveaux rires.)
M. Duplessis de Grénédan ne s'en tint pas à injurier la Révolution et l'Empire. Il prit les personnes à partie : ■ Parcourez, s'écria- t-il, la liste qu'on vous a servie et qu'on intitule : Etal des donataires qui ont droit à l'indemnité fixée par la loi proposée aux Chambres ; quels noms y trouvez-vous? Tons les généraux de Buonaparte, toute sa maison civile et militaire, ses
ministres, ses préfets, ses intendants, ses écoyers, toute sa cour, jusqu'à ses médecins et à ses chirurgiens, jusqu'à la dame d'honneur de sa femme et à la gouvernante de .son enfant. C'est Lavaiette, condamné , à mort comme conspiration, et évadé des prisons après son jugement. (Violents murmures à gauche.) Ce sont lesdeuz frères Lallemand, désignés dans l'ordonnance du S4 juillet 1815; immédiatement après Labédnyère et Ney, comme auteurs et fauteurs de la rébellion des Cent- Jours. (Les murmures redoublent.) C'est Drouet, comte d'Erlon; c'est Lelèbvre-Desnoueltes, qu'il suffit de nommer, c'est Ameilh, Brayer, Gilly, tous compris dans la même ordonnance. (Bruyantes exclamations à gauche; interruption.)
Le général Foy. — Mais cela C6t intolérable 1 Cest une infamie! ,
M. de Girardin, avec feu. — Est-ce donc une nouvelle liste de proscriptions que vous voulez dresser?
M. Dupont (de l'Eure). — Tout cela est bien digne de celui qui a proposé en 1 8 ï 5 le rétablissement des gibets!
M. Duplessis de Grénidan. — Je cite des noms inscrits dans une ordonnance du roi; je cite des faits; je suis dans mon droit.
M. de Lameth. — Vous n'avez pas le droit d'insulter des gens qui valent mieux que vous.
M. Duplessis de Grénédan, continuant. — C'ett Mouton-Duverney.... (Nouveaux cris à gauche; nouvelle interruption.)
N'avance du duc <le Bordeaux (29 septembre 1820. (Page 93, col. I )
Le général Foy. — Il est mort! Ne le savez- vous pas?
JY. de Corcelles. — Interrogez donc l'exécuteur des hautes-œuvres I *
M. Duplessis de Grénédan, reprenant. — C'est Mouton-Duvernet, dont le fils aura 1000 francs et la veuve 800 francs de pension. C'est le lieutenant général Clausel ; députés de Bordeaux ; dites si c'est à tort que le roi avait banni celui-là ! (Vive approbation à droite.) C'est encore le baron Dcbelle, désigné dans l'ordonnance et mis en jugement comme tel. C'est le baron Darricau, commandant dos fédérés dans les Gent-Jours. C'est le comte Delaborde, lieutenant général et aussi désigné dans l'ordonnance. C'est Excelmans, dont toute la France connaît les titres aux bienfaits du roi. C'est Marel,duc
de Bassano, ancien ministre des relations extérieures de Buonaparte. (Nouvelle interruption.)
Voix à droite. — Écoutez donc! écoutez!
Voix à gauche. — Mais c'est une chambre ardente qu'on Teut établir!
M. Duplessis de Grénédan. — C'est Miollis, comte, lieutenant général dont les services à Rome ne «ont que trop connus ! (Nouvelles exclamations sur les bancs de la gauche.)
Une foule de vois, à gauche. — C'est une indignité ! c'est une horreur!
Le général Foy. — Vous parlez là du plus honnête homme de France, d'un des meilleurs officiers de l'armée ! C'est une infamie!
M. de Lameth. — C'est horrible d'attaquer ainsi 1»
réputation d'un de nos plus braves généraux, de I'uu des hommes les plus vertueux que l'on puisse connaître I
M. DupUssis de Grinédan, à gauche. — Si je commets des erreurs, vous uie les montrerez ; je les reconnaîtrai volontiers. . . . C'est le général Yandaine-; c'est L&uiarque, qui combattit la Vendée pendant les Cent-Jours.
Voix nombreuses, à gauche. — Dites les Anglais ! Il a empêché ta guerre civile I II ne mérite que des éloges I
il. Dupltssis deGrènMan. — C'est le baron Machin (rires à droite; tous les regards se porteul sur le banc de gauche où siège ce député), préfet de Ruonaparte, qui, dans le même temps, vint rétablir à Rennes le
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gouvernement de son mattre. C'est le baron de Montholon-Sémonville, qui est encore à Sainte-Hélène; émigré plus heureux que ceux qui avaient suivi le roi dans son exil, puisqu'on propose de lui donner des biens, tandis qu'on prenait ceux des autres. (Très-vif mouvement k droite). C'est le comte de Piré, qui, escorté d'une foule de gens ivres, et ivre lui-même,
traîna le drapeau blanc dans la boue et promena l'ciiigie de son héros dans la ville, pendant que les honnêtes gens, consternés, se réfugiaient dans leurs demeures. Ce sont des noms plus fameux encore et que nul Français n'entendra jamais sans un profond sentiment de douleur et d'indignation.... Dernier rejeton du héros qui commandait à Fribourg et à Rocroi, c'est au
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nom de la valeur et des vertu» guerrières qu'on vient demander aujourd'hui des récompenses pour tes assassins.... Barrois, Bazancourt et le comte Hnllin, celuici l'un des héros de la Bastille 1 (Vive approbation à droite.) Après eux, il ne reste plus qu'à trouver des parricides sur la liste des ministres : les noms de Jean- Bon-Saint-André, de Jean de Bry et de Quinelte, qu'on y voit, n'ont pas besoin de commentaires.
< Messieurs, lorsque la révolte, il y a peu do temps, enflammait encore N api es et le Piémont, les instigateurs des révolutions de l'Europe, se flattant de triompher et ne doutant pas que l'incendie gagnerait la France, ne dissimulaient ni leurs vœax ni leur espoir ; le ministère les craignait, et ce projet de loi leur fut offert comme un traité de paix. N'est-ce donc pas assez d'avoir épargné aux créatures de Buonapartc le payement des frais de la guerre que la plupart d'entre eux ont suscitée à la France, sans ajouter encore à cette amnistie des récompenses absurdes? Le projet de loi, tel qu'il est conçu, n'est, je le répète, qu'une nouvelle concession des ministres à la Révolution, ou à leur penchant pour elle; l'état qu'ils y ont joint est une insulte pour la Chambre. Comment ces ministres, sûrs de trouver là (l'orateur montre le côté droit) des députés qui donneraient mille vies pour racheter le sang de Louis XVI et celui du duc d'Enghien, ont-ils espéré en rencontrer qui consentiraient à récomponser leurs assassins! » (Violent tumulte; cris confus.)
Le général Foy prononça à celle occasion une apologie de l'armée française, qui est un de ses chefsd'œuvre. Nous en citerons quelques phrases, non pour leur éloquence, mais parce qu'elles servent à peindre la situation.
« La différence entre les temps anciens et les temps nouveaux eit celle-ci : daus les temps anciens on s'occupait beaucoup moins des ofliciers inférieurs et des soldats; on s'en est occupé davantage depuis la Révolution. Et cependant, croyez-vous qu'on ait fait beaucoup pour eux? Ces malheureux amputés, portés sur la liste des donataires, surnagent au milieu de leurs nombreux compagnons tombés sur le champ de bataille? Savez-vous que, dans nos dernières guerres, la chance de mort contre nos soldats était de 60 à 1?
« Et nos officiers inférieurs ! comme ils resplendissaient de pureté et de gloire ! Vaillants comme les plus vaillants, généreux, sobres, endurcis à la fatigue parce qu'ils étaient fils de laboureurs, ils marchaient à pied à la lête des compagnies, toujours les* premiers à la brèche, les premiers sur le champ de bataille. L'administration militaire ne pouvait que rarement, incomplètement, satisfaire à leurs besoins, mais, doués d'un cœar trop haut pour participer au pillage que la nécessité imposait souvent aux soldats, leur vie se consumait en de cruelles souffrances, en d'éternelles privations. Et qu'attendaient-ils au bout de tant de maux ? La mort sur une terre inconnue, la mort loin de leurs amis, loin de leurs parents, sans avoir même l'espérance que leurs noms, du moins, pourraient retentir dans la postérité ! >
Il s'attacha ensuite à soutenir que l'armée avait toujours été obéissante aux pouvoirs civils ; qu'elle n'avait jamais violé les droits de la liberté. A ces mois, on lui cria de toutes parts : « Elle a fait le 20 mars! le 18 fructidor! le 18 brumaire! > Toutes ces dates
étaient vivantes alors, et avaient des témoins sur les bancs de la Chambre. Ou rappela aussi la Terreur.
« La Terreur, dit le général Foy? Elle pesait sur l'armée comme sur tous ceux qui étaient restés, en France, fidèles au sol de la patrie ; car la Terreur n'épargnait que ceux qui étaient allés sur la rive droite du Rhin, au milieu des rangs de l'étranger. »
M. de la Fafayette et une foule de députés de la gauche. — Bravo ! bravo !
Voix, à droite. — Le roi y était !
Le général Foy. — Le roi était en France et voos avait officiellement sommés d'y rentrer. (Nouveaux cris de Bravo ! a gauche.)
« ôn a rappelé le 18 fructidor : cette journée a été l'ouvrage du gouvernement; l'armée n'y a été pour rien. Quant au 18 brumaire, bien qu'il ait été fait au bénéfice d'un des chefs de l'armée, c'est la garde seule des conseils qui a marché, et elle n'a été mise en mouvement que sur l'ordre des inspecteurs de la salle. »
La discussion continua pendant plusieurs jours, avec une animation toujours croissante. Tout à coup la droite présente un amendement pour faire admettre au partage des 1 800 000 francs du domaine extraordinaire de l'Empire, les officiers et soldats de l'armée de Condé, les insurgés de l'ouest et du midi. Elle ne se contentait même pas de l'égalité, et portait à 3 000 fr. le maximum de la pension des Vendéens, tandis qu'un article déjà volé limitait à 1 000 francs le maximum des anciens propriétaires.
< C'est la contre-révolution qui dépouille la Révolution ! » s'écria le général Foy.
Benjamin Constant. — Cet amendement déchire le voile. On veut que les biens appartenant aux officiers et aux soldats dont les services ont valu à la nation tant de gloire profitent aux hommes qui ont porté le fer et le feu dans le sein de la patrie ! (Violente interruption adroite; cris nombreux : A l'ordre'.)
M. de CasUlbajac. — De quels hommes l'orateur entend-il parler?
il. Perreau (député de la Vendée). — Il s'agit des chouans !
M. de Castelbajac, — Cet orateur oublie-t-il donc qu'au milieu de ces hommes se trouvait le roi, ce roi auquel on rend chaque jour ici d'hypocrites hommages? (.4 droite .'Bravo! bravo I) Oublie-t-il que ces hommes, poursuivis dans cette enceinte par de continuelles déclamations, ont été proscrits, dépouillés par la Révolution «près avoir vu leurs habitations incendiées et leurs familles égorgées! (Longs applaudissements à droite.)
M. Casimir Pèrier.. — Ce qu'il ne faut pas oublier davantage, c'est que l'intérêt seul de la France doit présider à cette discussion, et non l'intérêt exclusif < de Coblentz à sa proie attaché. » (Rires et murmures.)
La loi fut adoptée avec l'amendement modifié, car les Vendéens voulurent bien, pour cette fois, se contenter de l'égalité. N'oublions pas qu'il ne s'agissait pas d'une largesse de l'État, mais d'une restitution. C'est sur celte restitution que les Vendéens prélevèrent leur part.
Après cette loi, les ministres proposèrent la création de douze évêchés nouveaux. C'était une offrande- expiatoire pour la droite, qui s'empressa de l'accepter; mais
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le gouvernement avait mis dans fou projet qu'il n'y aurait jamais plus d'un évêché par département ; cet article fut effacé avec soin, et on le remplaça par la création in pello de dix-huit sièges épiscopauxque le roi fut chargé d'ériger successivement. Un de» plus ardents désirs du clergé était de rétablir tous les anciens évèchés, au nombre de 135. Le département de la Corse en avait cinq pour sa part. Nous voyons des traces de cette, volonté persévérante dans les titres aujourd'hui portés par certains prélats. Ainsi nous avons les archevêques de Lyon et Vienne, de Toulouse et Narbonne, d'Aix, Arles et Embrun ; les évêques d'Arras et de Saint-Omer.de Laon et Saint-Quentin, de Saint- Brieuc et Tréguier. L'université eut son tour après le clergé; mais ici le gouvernement et les Chambres se montraient plus économes des deniers publics. Le peuple, suivant un grand philosophe de la droite, avait besoin d'être vertueux, mais il n'avait pas besoin de savoir lire. La dotation de l'instruction primaire était, en tout, de cinquante mille francs, et elle fut contestée. Ces cinquante raille francs étaient attribués pour la plus grande partie aux frères de la doctrine chrétienne.
La lin de la session fut remplie par le vote du budget. Les questions d'éducation et de religion y furent traitées de nouveau, et d'ailleurs le ministère les ramena lui-même, en demandant et en obtenant la prolongation de la loi de censure. On ne saurait oublier que, pendant la discussion de ce projet, R. Conslarjt prononça ces paroles vraiment prophétiquts. « C'est en vain que l'on conspire contre la grande et salutaire marche de l'esprit humain; tout ce que l'on fait contre le progrès de3 lumières ne peut avoir qu'un temps trèscourt. Les fruits de l'éducation actuelle ne seront sensibles que dans dix ans, et, dans dix ans, le parti dont je parle sera renversé, et tout ce qu'il édifie avec tant de peine aura disparu sans laisser de vestiges. (Réclamations a droite ; éclats de rire.) Oui, reprend l'orateur a>ec force, tout ce qui se fait, tout ce qui ee machine, s'écroulera dans moins de dix ans; les auteurs de cette loi auront disparu de la scène politique, et leurs noms mêmes auront échappé au blâme par l'oubli. * (Nouveaux rires a droite.)
Pendant que les questions se discutaient a la Chambre avec cette animation fébrile, les partis continuaient d'agir au dehors. Les deux redoutables sociétés que conduisaient l'une 'les ultra-royalistes, et l'autre les patriotes les plus impatients d'agir, se fortifiaient et s'agrandissaient, en changeant de direction et de forme. Le P. Ronsin avait Buccédé à l'abbé Legris-Duval dans la double charge d'aumônier de la famille delà Rochefoucauld et de directeur de la congrégation. C'était un jésuite qui avait toute la souplesse, toute l'activité et toute l'habileté de sa compagnie, et qui transforma très-prompte meut la congrégation en annexe de la société de Jésus. Les jésuites étaient dès lors très-puissants. Ils n'avaient plus besoin de se cacher, comme du temps de l'Empire, sous le nom de Pacanaristes,de Pères de la foi, de Liguoristes. Ils régnaient sous leur propre nom ; il ne leur manquait qu'une armée de robe courte, que le P. Ronsin leur donna. Il commença par instituer a Paris trois sociétés : la société des bons livres, la société des bonnes lettres et la société des bonnes études, c'est-a-dire une bibliothèque, une académie et une congrégation d'étudiants. La bibliothèque,
sous le nom de société des bons livres, entreprit à Ja fois la publication desauteurs célèbres, remaniés d'après la méthode particulière aux jésuites, un journal de critique, destiné à guider les familles dans le choix de leurs lectures, et la création d'un grand nombre de dépôts pour piêter des volumes & domicile, soit à Paris, soit en province. La société des bonnes lettres fit des cours publics, sous les auspices de Chateaubriand, et opposa de saines et catholiques doctrines aux théories dangereuses qui commençaient à empester les chaires de la Sorbonne. Enfin la société des bonnes études forma des conférences de jeunes gens, et principalement d'étudiants eu droit, qui se réunissaient pour se fortifier dans l'amour de la bonne cause et dans la haine des principes révolutionnaires. Une association do Saint-Joseph était principalement destinée aux ouvriers et aux domestiques; et l'Adoration du sacré cœur de Jésus et du cœur de Marie était une association plus générale qui réunissait uu très-grand nombre de femmes et que les jésuites propageaient avec ardeur dans leurs collèges.
La congrégation, outre son directeur et son conseil, entretenait un agf nt général, qui remuait des sommes assez rondes. Ses dignitaires étaient toujours choisis dans les plus hautes classes de la société ou dans les fonctions les plus éminentes des ministères, ce qui donnait les moyens de servir les affiliés et de nuire aux ennemis. Les associations ou congrégations particulières d'hommes ou de femmes, ou même d'enfants, établies dans les départements , correspondaient à Paris avec la société mère et englobaient la France dans une vaste et redoutable affiliation. Ces congrégations particulières étaient aussi fort nombreuses à Paris sous la direction de la congrégation des missions é'rangères, d'où partait la propagande et le mouvement. On a calculé que celle dernière société, qui était comme la cour du P. Ronsin, comptait 290 mem bres, parmi lesquels le roi, le comte d'Artois et le duc de Bourbon, un prince, deux ducs, quinze marquis, trente-quatre comtes, huit vicomtes, vingt et un barons et trente-cinq chevaliers. Les dignitaires de l'armée, de la cour, de la Légion d'honneur, de la magistrature étaient dans la même proportion. On était reçu à la suite d'un noviciat, en prononçant des vœux à la sainte Vierge. La devise de la société, qui lui servait de mot de ralliement, était cor unum et anima una : un seul cœur et une seule âme. Chaque membre portait une bague en or, ayant dix divisions et pouvant servir de chapelet. Le P. Ronsin, par humilité, ne portait qu'une bague d'argent. Il demeurait à Mont rouge, dans la maison professe des jésuites. « Celte thébaïde, dit M. de Lacretelle, eu parlant du couvent où le P. Ronsin demeurait, reteniissait perpétuellement du fracas des voitures. Plusieurs grands étaient aussi assidus à ce pèlerinage qu'aux visites des Tuileries. Les croix d'or (des évèques) et les cordons brillaient au milieu des cellules. Là, on pouvait voir les novices jésuites assujettis, non aux austérités des frères de la Trappe, mais a un genre de servage plus dur. Ce n'était pas leur corps, c'était leur volonté qui était torturée par des oidres capricieux, contradictoires, par des pratiques qui changeaient de quart d'heure en quart d'heure. Le travail auquel ils étaient le moins propres, pour lequel ils montraient le plus de dégoùl, était celui qui leur était le plus fréquemment
imposé. Il semblait qu'on les rendait esclaves pour leur faire goûter mien* le plaisir de se crier, a leur tour, des esclaves parmi les puissants de la terre. Aussi leur procurait-on la consolation de voir nombre d'hommes titrés et recommandables même à d'autres titres que celui de la naissance, acheter, par d'humiliantes et bizarres épreuves, la faveur de participer au* grâces répandues sur l'ordre d'Ignace de Loyola, et d'être reconnus, au milieu du monde et de la cour.jésuitfs de robe courte. Une de ces épreuves était que l'illustre néophyte, au jour de fa réception, recueillît les miettes de la table délicate où les jésuites étaient assis. Des âmes ainsi brisées par cet asservissement volontaire devaient conserver peu de goût, peu de res-
pect ponr la liberté civile et politique, et faire une guerre secrète a nos institutions, même en se couvrant de leur appui. •
Indépendamment de la surveillance que la congrégation exerçait sur tous les collèges de l'université et des affiliés nombreux qu'elle avait dans le corps universitaire, chaque diocèse avait son petit séminaire, établi en apparence, non pour lutter contre l'université, mais pour recruter le sacerdoce, et qui était presque toujours purement et simplement un collège. Quelques-uns étaient dirigés par les jésuites; les plus célèbres sont ceux de Saint-Acheul et de Sainte-Anne d'Auray. L'histoire du collège de Saint-Acheul serait à elle seule l'histoire morale de la Restauration, ou du
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moins du parti ultra-royaliste sous la Restauration. Ce collège comptait 250 élèves en 1814, 350 en 1815, 400 en 1816, 500 en 1817, 636 en 1820, 800 en 1823, 860 en 1825. On voit la progression. Le système adopté était l'émulation et la délation. Toute la vie des enfants se passait dans une sorte de drame, où chacun avait un rôle publie ou Becret. Voici comment le P. Loriqnet, qui fut longtemps supérieur de Saint-Acheul, explique lui-même le système d'éducation des jésuites.
« Pour douter du pouvoir de l'émulation, ah ! il faudrait n'avoir jamais été ni témoin, ni acteur dans ces exercices littéraires, où chaque jour éclaire autant de batailles rangées qu'il y a de différents cours, autant de luttes particulières qu'il y a de combattants dans chaque parti. Déjà les deux chefs rivaux ont choisi
homme à homme leurs compagnons d'armes. Voilà, de part et d'autre, les armées levées, les voilà en campagne. On n'attend pas l'heure du combat pour préparer l'attaque et la défense; quiconque sent l'aiguillon de la gloire (et c'est toujours le plus grand nombre) travaille avec ardeur : tous les moments sont précieux. Si le temps destiné à l'étude ne suffit pas, on sollicite, et quelquefois on obtient, la faveur d'y ajouter une partie des heures consacrées à un jnste délassement.
» Mais déjà le signal a sonné. Chacun saisit ses armes, chacun se met à son poste ; on marche en ordre et en silence vers le champ de bataille. Ce champ de bataille , vous le comprenez , c'est la classe. Les deux partis sont en présence : bientôt sort de l'urne le premier tenant, il se 1ère, son émule se lève, et la latte
DE LA FRANCK
s'engage. Tan'.ût c'est un assaut de mémoire à soutenir, tantfit une difficulté imprévue à résoudre, d'autres fois une composition qu'il Faut soumettre à la censure ; sans pouvoir espérer de grâce pour aucune des taches que l'œil d'un rival pourra y découvrir. Après ces premiers antagonistes, d'autres paraissaient dans l'arène, puis d'autres encore; chacun a pour auxiliaires tous ceux de son parti, et surtout les chefs, toujours prêts à payer de leur personne et à soutenir leura troupes dès qu'ils les voient ébranlées. Les avantages particuliers se comptent, et les honneurs comme les profits du triomphe restent à celui des deux partis qui a remporté le plus grand nombre de victoires.
< Quel sera le prix de ces victoires disputées chaque
jour avec tant d'acharnement? Peu de chose suffit pour repaître l'ambition des hommes faits : moins encore suffit à celle des enfants. Exemptez le parti victorieux d'une légère portion de la tâche générale, donnez-lui quelques lignes de moins à traduire qu'au parti vaincu; il n'en faudra pas davantage pour faire honte à celui-ci de sa défaite. De plus, donnez à chaque individu vainqueur quelques-unes de ces notes dont la réunion peut lui valoir, à la fin du trimestre, une distinction honorifique, et à la fin de l'année le prix de la diligence et de l'application : c'en est assez ; il travaillera désormais sans relâche à soutenir ses avantages.
« Que dirai-je des autres moyens d'émulation? De
Salnt-Acheul. (Page 100, col. 2.)
ces attaques imprévues, qui,
sans déclaration de
guerre, vont surprendre un rival à la première place, et qui, s'il n'est sur ses gardes, font tout à coup d'un roi régnant un roi détrôné? De ces compositions, dont le retour périodique décide de la place, plus ou moins honorable, qn'on occupera parmi ses condisciples? Avec quelle anxiété, quel serrement de cœur est attendu l'arrêt sans appel que va prononcer un juge impartial I avec quel transport l'heureux vainqueur, dès que fon nom a été proclamé, va s'emparer de la place d'honneur I avec quel regret son prédécesseur lui cède le sceptre pour aller se perdre dans la foule I
€ Que ne puis-je vous présenter encore ces tableaux toujours exposés, où les parents et les amis vont chercher, et se montrent les uns aux autres, les noms de
ceux qui les intéressent 1 Voyez ce jeune enfant, tout radieux de joie; son père sa mère arrivent; ce qui le ravit , ce n'est pas seulement de les voir; c'est de pou • voir les conduire au tableau, leur faire lire son nom à la tète des plus distingués, leur faire envisager d'nn coup d'œil quelle longue suite de rivaux il lui a fallu traverser.
« Que n'aurais-je pas I vour dire de ces proclamations publiques, où l'on voit d'un côté le talent et l'application recevoir, à des époquef» réglées, les éloges et les décorations qu'ils ont mérité; et, de l'autre, les lâches et les indolents, suivant avec honte leurs frères rivaux, se traîner à leur suite à peu près comme les valets à la suite d'une armée. •
Il y a loin, comme on voit, de cette éducation à cet
lycées de l'Empire, où tout se faisait au son du tambour, et qui s'efforçaient de ressembler le plus possible à une caserne. La dévotion n'était pas traitée par les jésuites plus froidement et plus sérieusement que l'éducation. Écoutons encore le P. Loriquet. 11 s'agit d'un moment où l'existence de Saint-Acheul était menacée. Voici quels moyens le supérieur mit en usage pour échapper au danger.
« Dans la vue de mettre, pour ce moment redoutable, la sainte Vierge dans nos intérêts, nous venons de lui présenter une requête au nom de toute la maison, maîtres et élèves, et voici comment : j'ai fait faire deux cœurs accolés ensemble, représentant les saints cœurs de Jésus et de Marie, avec tous les symboles qui les caractérisent. Ils sont creux et en vermeil. Cest un petit chef-d'œuvre d'un saint Éloi de notre connaissance à Paris. Dans ce double cœur a été insérée notre requête, accompagnée d'une promesse, pour les supérieurs, d'ériger deux autels en l'honneur l'un du très-saint cœur de Jésus, l'autre du cœur immaculé de Marie; pour les prêtres, de dire chacun cinquante messes, pour les élèves douze chapelets, dans le cas oh la maison échapperait saine et sauve aux fléaux de la colère divine. Cette requête a été signée par nous tous au pied de l'autel de la sainte Vierge, au nombre de quatre cent quarante, puis insérée dans les cœurs de vermeil. Il y a eu encore place pour y enfermer près de deux cents petites lettres à l'adresse de la sainte Vierge, où chacun lui demande quelque faveur particulière, à volonté. On a ensuite choisi, dans toutes les classes, par voie de suffrages, vingt élèves pour porter notre offrande à une église de Notre-Dame, située à huit lieues d'ici : c'est nn pèlerinage célèbre dans le pays, etc. >
Tout le monde sait qu'il entrait dans le système d'éducation des Pères de ne mettre entre les mains de leurs élève* que des éditions expurgées. Un jésuite prenait un Virgile et une paire de ciseaux, et quand il avait ôté tous les passages des Géorgùjues qui pouvaient blesser et ébranler le trône de nos rois, il croyait sincèrement avoir servi la cause des bonnes - mœurs et celle des lettres. Quelquefois la société faisait faire un livre d'éducation important par un de ses membres. Ce sont les livres publiés avec ses lettres A. M. D. G. a la place du nom d'auteur , ce qui signifie : Pour la plus grande gloire de Dieu. L'histoire de France du P. Loriquet a acquis en ce genre une popularité très-méritée. L'auteur, dans sa préface, en explique l'esprit et le but avec la plus grande clarté.
■ On reconnaîtra, nous aimons i le penser, par toute la suite de celte histoire, qu'il n'y a de bonheur stable à espérer pour un État que dans l'unité du pouvoir suprême et dans la soumission de tous les ordres au souverain ; que la sauvegarde la plus sûre du trône est la religion ; qne le mépris des lois et de l'autorité légitime entraîne toujours après soi les dissensions civiles, les calamités publiques et quelquefois le renversement des empires. Ce sont là des maximes que l'on n'est plus excusable d'ignorer ou- de contester depuis que la France a donné à l'univers une leçon si frappante du danger des principes contraires, depuis qu'elle l'a convaincu par une si triste expérience que, même dans le cas d'oppresion, l'insurrection n'est pas, comme on le proclamait en 1790, le plus saint des devoirs, mais le
plus terrible des fléaux dont la justice divine puisse affliger ici-bas les peuples et les fois. »
Nous donnerons quelques extraits de ce livre, où sont racontés les faits principaux de la Révolution et de l'Empire. Il est devenu rare, et rien ne peint mieux l'esprit du parti qui dominait alors en France.
« La bonté du cœur de Louis XVI lui fit sur cet article (l'emploi de la force) une illusion dont il ne revint pas; jamais on ne put lui faire entendre que, dans le corps moral comme dans le corps physique, la cause du chef est aussi la cause des membres, et que quelques gouttes d'un sang impur versées à propos sont souvent le salut d'un empire.
< .... Au milieu de ces mouvements convulsifs, l'Assemblée, après un repas splendide, tient la séance nocturne si connue sous le nom de séance du 4 août : là, sans discussion, sans délibération, uniquement inspirée par les vapeurs du vin, elle décrète une foule d'injustices contre les seigneurs, contre les propriétaires des droits féodaux, contre les provinces privilégiées.
< ....L'exécrable cri : égorgeons les prisonniers, vole de bouche en bouche; une espèce de rage s'empare de la multitude, et le massacre commence. Il dura quatre jours entiers, et coûta la vie à plus de huit mille Français, dont le crime était de n'avoir pu se résoudre à partager le délire de leurs concitoyens. On vit dans ces jours d'horreur les assassins chanter et danser autour de leurs victimes palpitantes, déchirer leurs entrailles, s'abreuver de leur sang, rôtir leur chair dans les places publiques et s'en rassasier.
a .... Dans la nuit qui précéda leur supplice, la plupart des Girondins s'enivrèrent.
« ....Ainsi se termine la journéedu 13 vendémiaire, dont le succès fut principalement dû à Bonaparte, qui, après avoir versé le sang des Toulonnai?, parut une seconde fois sur la scène pour se baigner dans celui des Parisiens.
« .... Masséna fut réduit à une retraite qui ressemblait fort à une fuite. Ses soldats, fuiieux de se voir vaincus sans combat , et d'ailleurs depuis longtemps familiarisés avec tous les genres a' excès, se livrèrent au brigandage le plus odieux; non contents de piller, ils incendièrent les bourgs et les villages, profanèrent les églises, violèrent les tombeaux et se dédommagèrent, sur la cendre des morts, du mal qu'ils ne pouvaient faire aux vivants. Il est difficile de concevoir tout ce que la rage de l'impiété, jointe à leur férocité naturelle, leur fit entreprendre et exécuter d'atrocités ; plus d'une fois on les vit, après avoir reçu dans les monastères l'hospitalité la plus généreuse, égorger à leur départ tous les religieux depuis le premier jusqu'au dernier, et leur donner pour sépulture les ruines de leurs maisons réduites en cendres : Voilà ce qué ces monstres appelaient payer leur écot. L'armée dn général Sucbet, plus heureuse que celle de Masséna dans ses entreprises, ne se montra guère moins étrangère à tout son timent d'humanité. Ayant emporté Tarragone, elle fit un carnage horrible de la garnison et des habitants : Bourds aux prières et aux lamentations, les soldats français, dans le premier élan de leur foreur, massacrèrent sans distinction d'âge ni de sexe tout ce qui leur tomba sous la main : revenus à leur sang- froid, ils se firent nn jeu cruel de saisir ce qui restait des malheureux Tarragonais, et de les précipi-
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ter en foule tout vivants dans les puits jusqu'à les combler de le uns corps entassés par centaines Jes uos sur les autres : qunnd ils furent las dp lucr, ils se mirent à piller; quand ils furent las de piller , ils réduisirent la ville en cendres.
«.... Que si l'on veut se rendre attentif aux vues delà Providence, on reconnaîtra dans le désastre des Français en Russie le châtiment des dévastations, des massacres, des sacrilèges, des atrocités de toute espace dont se rendait coupable depuis vingt ans cette armée toujours recrutée des enfints de la Révolution, et dévouée, moins encore par habitude que par goût, à tous les genres de crimes et de forfaits. La justice divine s'en était servie pour promener la terreur et la désolation. Dès que cette verge redoutable eut rempli sa mission elle fut à son tour brisée par le Tout-Puis- •anf, et elle disparut de la terre. Si l'on considère, de plus, que Dieu avait sur la France et sur la famille de saint Louis des vues de miséricorde, on concevra sans peine qu'il entrait dans l'exécution de ses dessins de les délivrer l'une et l'autre d'une génération impie et sanguinaire, qui, après avoir dévoré l'Europe, aurait dévoré son propre pays et éternisé la domination du tyran dont elle étayait la puissance et servait les fureurs.
t.... Vers la fin de la nnit, les Français étaient acculés sous les murs do Leipsick. On profita des ténèbres pour se soustraire eux coups de l'ennemi, et, selon sa coutume, Napoléon ne fut pas un des derniers à s'enfuir; mais anssi indifférent pour la vie des autres qu'il était attentif h préserver la sienne, dès qu'il eut mis le pont entre lui et les vainqueurs, il le fit sauter, et lenr •acrifia d'un seul coup le tiers de son armée, qui était encore au delà de la rivière, avec presque toute l'artillerie et les bagages; nous ne parlons pas des blessés et des malades, son nsage était de les abandonner à la générosité ou à la fureur de l'ennemi.
«.... Napoléon déclara qu'il confiait à la garde nationale ce qu'il avait de plus cher, sa capitale, son épouse et son liis. Tous les spectateurs furent profondément émus; mais le prestige s'évanouit le lendemain, lorsqu'on apprit que cette scène pathétique avait été étudie, et que Napoléon n'avait fait que répéter la leçon reçue en secret d'un histrion. H ne fut plus lui-même, aux yeux des gem sensés, qu'un charlatan.
«.... Tout fut mis en œuvre par l'odieuse politique de Napoléon pour armer les populations. Des gens apostés liraient sur les parlementaires ennemis, afin de les irriter et d'attirer de leur part de sanglantes représailles. « De faux cosaques, secrètement orpa- • nisés en bande* de pillards , commettaient, sous l'u- « niiorme étranger, tous les excès capables du pousser •les paysans au désespoir et à la vengeance. » Un obligea les maires à publier des rapports pleins d'exagérations et d'impostures sur les dévastations et les cruautés de l'armée.
«.... Alors les cris cessèrent; ils étaient étouffés par les sanglots. Telle fut la féte de la Restauration : c'était celle de la France et de l'Europe; elle était le gage du salut des rois et des peuples, le triomphe de la vertu sur le crimo, de la religion sur l'impiété philosophique , de la société chrétienne sur l'anaichie.
«....La statue de Napoléon fut précipitée du haut de 1* colonne Vendôme aux cris mille foi» répétés d'à tas
le tyran. Ainsi se renouvelait la scène qui signala Ut funérailles de Néron.
t.... Mille et mille fois décimée par le sanguinaire Napoléon, l'armée formait en secret des vœux pour lui, et sous sa cocarde blanche vivait toujours l'esprit révolutionnaire. « Toute composée d'enfants de la Ré- • volntion , depuis longtemps accoutumés à vivre de ■ pillage, à s'abreuver de sang, instruite à fouler aux « pieds tous les droits de la religion, de la pudeur et « de l'humanité , elle se voyait reportée à un autre € ordre de choses, oit il y aurait à remplir d'autres « devoirs que celui de se battre et de conquérir. » La multitude des officiers, encore plus dépravés que les simples soldais, ne voyait de richesse et d'avancement que dans la guerre.
«... L'flUfnfHner corse rentra dans Paris, où le silence ne fut interrompu que par la joie féroce des rebelles qui, parés de violettes et ivres de vin ou d'eaude-vie. arrivaient faisant trophée de leur trahison. Ce fut dans ces fatales circonstances que les oreilles entendirent les hommes du jour mêler an cri de : Vive l'Empereur! un autre cri qui semblait ne pouvoir sortir que de la bouche des démons, le cri de : Vive l'Enfer! à bas le Paradis! Tel était l'esprit des partisans, des amis de Ruonaparte.
La moitié de l'armée française périt à Waterloo, .
et reçut le juste prix de sa trahison. Louis XVIII fit prendre soin des blessés. « Ainsi se vengeait-il de « cette armée qui, au mépris de son serment et du « vœu de la France avait préféré un sanguinaire o$urc pateur au souverain légitime. >
«.... Ney, ce guerrier déloyal....
c.... Napoléon mérite bien plus justement qu'Attila le nom de fléau de Dien.
t Une université, criée par lui sur un plan inconnu à nos pères, s'empare de l'éducation; et la jeunesse fut précipitée, même contre le gré des parents, dans des écoles où arec la science elle puisait la corruption et l'impiété.
«.... Les régicides allèrent porter, comme de nouvaux Caïns, leur opprobre et leurs remords dans tout l'univers. »
On ne peut s'empêcher de penser à la situation d'esprit oii devait être un jeune homme qui avait appris l'histoire de France, en seconde dans un livre écrit sous l'Empire, et qui la continuait en rhétorique, dans l'abrégé du P. Loriquet. Ces falsifications de l'histoire au nom d'un parti, si publiquement introduites dans l'éilucalion, montrent aux yeux les plus prévenus, s'il est viai que Pascal n'ait été, comme on le prétend, qu'un calomniateur de génie.
Plus la congiégaiiou redoublait d'efforts pour s'emparer de l'esprit public, plus les libéraux s'efforçaient de balancer cette influence croissante. Quelques banquets, bien vite défeudus parla police, étaient toutes leurs fûtes ; mais ils ne se lassaient pas d'organiser des sociétés publiques ou secrètes. Un complot avorté donnait aussitôt naissance à un autre. Des libéraux , qui redoutaient par dessus tout un bouleversement, côtoyaient, sans s'en douter, dans le même comité, des membres de sociétés secrètes , déjà préparés et armés pour l'action. Depuis la dissolution de l'armée de la Loire, la France était toute couverte de vieux soldats habitués au danger, et un peu, sous l'Empire, à la dol mination, qui ne pouvaient se faire à leur nouvel état
de vaincus, qui Fouflraient d'ailleurs, puisqu'on leur avait ravi leurs pensions et brisé leur carrière, et pour qui le joug de la congrégation était plus difficile à porter que celui de l'ennemi. Ce fut le noyau de toutes ces conspirations militaires. Que de fois ils s'assemblèrent pour se donner l'inutile plaisir de faire flotter dans un jardin bien enclos de murs, bien à l'abri des regards, ce drapeau tricolore, qu'ils adoraient, et dont la possession même était un crime ! Le drapeau est le joyau du soldat. La police cependant, si elle apprenait un de ces conciliabules, mettait des légions sur pied, et le sang coulait sur lYchafaud. Quelquefois, mais rarement , la conspiration était réelle, le danger sérieux. Après la conspiration militaire du 19 août, vinrent les Chevaliers de la liberté, qui s'absorbèrent bientôt dans le carbonarisme, importation italienne, que le malheur et le désespoir pouvaient seuls populariser en France. Nous en ferons connaître le règlement, au moins dans ses traits principaux.
Une réunion de vingt carbonari formait une vente, ayant un président et un censeur. Vingt ventes formaient une vente centrale, composée d'un député de chacune des ventes particulières, et chacune des ventes centrales, «'organisant de la même façon, avait, outre son président et son censeur, un député, qui seul correspondait avec la haute vente, ou vente suprême. Tous les associés s'obligeaient à l'obéissance et au secret, de sorte que la vente suprême pouvait transmettre ses ordres, sans les expliquer et sans se découvrir, chaque carbonaro n'en connaissant que 19 autres, et chaque vente centrale ne renfermant qu'un seul confident de la vente suprême. Les autres membres de la vente centrale portaient dans leurs ventes particulières des ordres dont ils ne savaient pas toujours le but et ta portée. Plusieurs carbonari de cette époque ont eu un nom fameux dans nos dernières révolutions, et notamment M. Bûchez, M. Guinard, M. Arnold Scheffer, frère des deux peintres, M. Lafayelte, MM. de Corcelles, Kœchlin, Mérilbou, de Schonen, ce dernier, conseiller à la cour royale de Paris. Cette redoutable association s'étendait sur toute la province, et envoyait au besoin des membres de la vente suprême pour diriger les mouvements et exciter le zèle dans les ventes inférieures.
XXX. — RÉVOLUTION EN >IÉMOST, A NAPLÏS, ï*îï ESP a g ne
L'Europe n'était pas plus tranquille que la France. Au midi surtout, les passions rétrogrades et les idées libérales se livraient une guerre acharnée. On connaît les querelles de Charles IV et de son fils Ferdinand VIL Ce fut Marie-Louise de Parme, femme de l'un, mère de l'autre, qui pour l'amour de Manuel Godoy, son amant, dont elle avait fait un prince de la Paix, souffla la discorde entre eux et poussa la fureur jusqu'à demander la tête de son fils. Ces deux rois, Charles et Ferdinand, a bout de forces, et désespérant de leur peuple et d'eux-mêmes, abdiquèrent en faveur de Napoléon, qui donna l'Espagne à sou frère; cruelle destinée pour un grand peuple, de n'échapper à un imbécile et à un tyran que pour tomber sous le sceptre d'un étranger. Toute la nation se souleva. Elle commença par se donner une constitution libérale; puis elle défendit pied à pied le 6ol espagnol contre les
forces françaises. Le pire, c'est que ne pouvant ou ne voulant se constituer en république, et trompée sur le caractère et la conduite de Ferdinand, elle résista en son nom, fonda la liberté en son nom; et reconquit en son nom, et pour lui, le royaume d'Espagne.
Un traité conclu avec Napoléon le 11 décembre 1813, remit sur le trône un prince qui avait été lâche dans l'exil, et qui fit lourdement peser sur son peuple une puissance que ce même peuple lui avait rendue à force d'héroïsme et de sacrifices. A peine de retour à Madrid, il fit arrêter les ministres et les députés qui venaient de lui conquérir son royaume, et qui avaient espéré obtenir de lui, en retour, le maintien de la constitution libérale. Il les accusa d'avoir profité de son exil pour attenter à son pouvoir, et se vengea sur eux par la mort, les jralères et la prison, du crime de l'avoir couronné. L'Espagne épuisée d'hommes et d'argent par une longue lutte, partagée entre trois partis, tiraillée entre trois administrations, car la chute d'un pouvoir laisse toujours l'administration qui lui survit ébranlée et mélangée, remise sans transition sons le joug le plus dur du plus absolu pouvoir, se révolta en 1819. Une armée destinée à partir pour l'Amérique, refusa d'obéir. O'Donnell, comte de l'Abisbal, un de ses généraux, d'abord favorable a la révolte, puis subitement converti au pouvoir absolu quand il lui parut que la révolte n'avait pas de chances suffisantes, débanda une partie des soldats, marcha avec eux contre le reste et réduisit les mutins a l'obéissance. L'armée entière allait partir quand le choléra la décima et la retint. Cinq mois durant, le cruel fléau frappa sur elle et sur toute la côte de Cadix. Sitôt qu'on commença à respirer, l'ordre d'embarquement arrive de nouveau, et l'armée comme la première fois s'insurge. Qufroga et Biego, l'un lieutenant-colonel, l'autre chef d'escadron, sont à sa tête, et proclament la constitution de 1812, cette même constitution au nom de laquelle on avait soutenu la lutte contre les Français, et qu'on avait cru pouvoir imposer à Ferdinand. Le bruit de cette insurrection se répand dans toute l'Espagno avec la rapidité de la foudre; les soldats du nord se lèvent comme ceux de midi, et le général Mina, l'un des héros de la guerre de l'indépendance, se met à leur tête. Pendant que Riego, avec sa troupe héroïque, traverse cent cinquante lieues du pays, passe deux fois sur le corps de l'Abisbal, perd douze cents hommes sur quinze cents, et, pour sauver les derniers débris, se disperse avec eux en guérillas, ignorant ce qui se passe au nord et se croyant seul, Mina soulevait la Navarre, l'Aragon et la Catalogne. L'Abisbal juge le roi perdu, et passe effrontément dans les ranps de ceux qu'il vient de combattre. Ferdinand VII, entouré de toutes parts, proclame aussitôt la constitution de 1812. Divers décrets prononcent le renvoi des jésuites, l'abolition de l'inquisition et la liberté de la presse. Ces événements se passaient le 9 mars, et c'était le 7, deux jours auparavant, que Riego désespérant dn succès, et se croyant abandonné de Dieu et des hommes, avait dispersé sa petite et héroïque armée.
Le Bourbon de Naples était le frère de Charles IV, et l'oncle de Ferdinand VIL U portait le nom de Ferdinand I". Deux fois obligé de se retirer en Sicile, une première fois en 1799, à l'approche de Championnat, pendant que son royaume de Naples devenait la république Parthénopéenne, une seconde foiB en 1806,
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quand Napoléon donna Naples à son frère, et bientôt après à Murât; il rentra dans sa capitale le 17 juin 1815, en promettant une constitution qu'il se garda bien de donner quand il se vit débarrassé de Murât et des Français. Il se conduisit comme son neven à Naples ; d'abord il manqua à sa parole, puis il s'occupa de ses vengeances. Le résultat fut le même. Naples fut dépeuplée, ruinée et irritée, comme l'Espagne. Ferdinand I" ne trouva parmi ses sujets ni un Riego ni un Mina; mais il eut & lutter contre les Carbonttri. Il vint un moment où l'armée, dont il se croyait le maître, dépendait de la vente suprême. Le 6 juillet 1820, le peuple se soulève; le 9, un général Guillaume Pepe, se met avec l'armée dans les rangs de l'insurrection, et Ferdinand I", imitant jusqu'au bout Ferdinand VII, proclame la consiilulion espagnole en jurant que pour cette fois son serment est parti du cœur.
Naples croyait renaître à la liberté; ce ne fut pas pour longtemps. L'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, l'empereur de Russie, invitèrent Ferdinand àconférer avec eux à LayLacli, en Illyrie. Le roi, d'après la constitution, ne pouvait quitter le sol napolitain sans l'autorisation des cortès ; il la demanda, et ne l'obtint qu'à condition de jurer, ce qu'il fil, que son voyage aurait pour but de soutenir auprès des souverains la constitution de 1812. Il partit donc à cette condition, en nommant son fils régent du royaume, et reparut peu de temps après sur la frontière avec un corps de 80000 Autrichiens, pour renverser cette même constitution. Il va sans dire qne le régent se laissa vaincre par le roi : c'était un jeu convenu d'avance. Ferdinand I er , restauré pour la troisième fois, donna pour la tioisième fois de la besogne à ses bourreaux.
A Turin, les carbonari avaient fait un mouvement comme à Naples. Ils avaient également réussi, et leur ' succès leur avait été également inutile. Le roi Victor- Eu manuel abdiqua en faveur de son frère, qui fut le roi Charles-Félix. Charles-Félix était alors à Modène, la régence appartint au prince de Savoie Carignan, qui régna aussi plus tard sous le nom de Charles- Albert. Le régent flottait entre le parti constitutionnel et le parti absolulif, mais le nouveau roi n'hésita pas. Il répondit au message qui l'appelait au trône par un manifeste franchement réactionnaire; et, soutenu par l'Autriche et la Russie, il ne tarda pas à entrer dans sa capitale, sans avoir fait aucune concession au libéralisme/.-
Malgré tous ces événements, qui remuaient l'Europe et le monde, la mort de Napoléon, désormais impuissant et relégué sur sou rocher de Sainte-Hélène, fut encore le plus grand événement de l'année 1821.
XXX. — MORT OF NAPOLÉON
Sainte-Hélène est une lie de l'océan Atlantique, qui appartient aux Anglais depuis 1650. Elle a dix lieues de tour, et est inabordable de toutes parts; elle n'a pas d'autre ville qne James-Town; la population totale, en y comprenant la garnison et les employés, ne dépasse pas 5000 habitants. Ce n'est guère qu'un rocher, avec, quelques plaines peu fertiles, mais d'un aspect agréable. La principale de ces plaines est Loogwood, où fut la résidence de l'Empereur. C'est là qu'il mourut le 5 mai 1821, âgé de cinquante-deux ans. Il avait gouverné la France depuis le 1" novembre 1 799
jusqu'au 14 avril 1814, et depuis le 20 mars 1815 jusqu'au 22 juin 1815. II avait séjourné six ansàSainlc- Il.'lènc, où il était l'objet d'une surveillance minutieuse et tracassière. Celte Ile, éloignée de 1550 kilom. de la côte d'Afrique et de 3300 kilom. du Rréfil, ne rassurait pas assez l'Euro j e. < )n y retenait Napoléon captif <lans une étroite enceinte; tous ses pas étaient surveillés; le nombre de ses amis et de ses domestiques était fixé. On retenait son argent, on interceptait ses lettres. On lui refusait le titre d'empereur, etle traitement de prince souverain; on ne laissait parvenir personne auprès de lui. La substitution d'un médecin ou d'un valet à un autre, était l'objet d'une longue négociation. En un mol, Napoléon n'était pas exilé; il était déporlé, 'et -traité en prisonnier dans le lieu de sa déportation.
Le climat de Sainte-Hélène est meurtrier. Il y pleiK presque continuellement, et quand il ne pleut pas, la chaleur est intolérable. L'Empereur y était soumis à un régime contraire à ses habitudes et à sa santé. On en jugera par celle triste page que nous extrayons du Mémorial de Sainte-Hilène.
\" Juilltt. — Sir Iludfon I.owe est venu voir l'Empereur: il lui a dit que les dépenses de Longwood étaieDt trop fortes; qu'il fallait que l'Empereur réduisit les dépenses de sa table, ou y concourût. L'Empereur a déclaré que si on voulait le laisser s'adresser à sa famille, il suffirait à (ont ; que dans le cas contraire, il refusait d'entendre parler de ces sortes d'affaires, et ne consentirait pas à descendre dans la (ange do ces détails. Le gouverneur s'est retiré près du comte Montholon, qui lui a fait la même réponse. Le fait est qne l'Empereur n'avait que quatre mille louis à bord du Northumberland, et qu'on s'en est emparé. Il ne possède rien à Saiute-Hélène. Sir Hmlson Lowe ne peut avoir d'autre but que de lui faire une ignoble injure.
Samedi 14 septembre. — Le temps continue toujours à être détestable et à nous confiner dans nos misérables cahutes : nous sommes tous malades.
l.'Kmpereur a dicté pendant une partie dn jour. A diner nous avions littéralement à peine de quoi manger. Le gouverneur opérait successivement ses réductions. L'Empereur a ordonné qu'on cherchât à acheter quelque chose de surplus, et qu'on le ra\àt avec ce qui proviendra de la vente de l'argenterie.
Le gouverneur a signifié que le vin demeurait fixé à une boiiteill i par tête, l'Empereur compris. Cela se croira-t-il? Une bouteille pour une mère et set enfants. C'est l'expression employée dans la note, etc.
Lundi 16. — Le malin, à l'heure accoutumée, mon domestique est venu me dire qu'il n'y avait ni café, ni sucre, ni lait,' ni pain pour mon déjeuner. La veille, quelque temps avant l'heure du dîner, me sentant besoin, j'avais demandé une bouchée de pain, on n'avait pu me la donner. C'est ainsi qu'on nous dispute le boire et le manger. On aura de la peine à le croire au loin, sans doute, et pourtant je ne consigne littéralement ici que des faits.
L'Empereur n'ayant pas d'argent, et ne pouvant mourir de faim avec sa suite, a pris la résolution de vendre son argenterie.
On savait bien que des capitaines de la compagnie avaient offert jusqu'à cent guioées d'une seule assiotio. Cette circonstance avait porté l'Empereur à ordonner qu'on limât les écussons, et qu'on brisât les pièces do
manière à ce qu'elles ne présentassent aucun vestige qui pût montrer qu'elles lui avaient appartenu. De petits aigles massifs surmontaient tous les couvercles : C'est la seule chose qu'il a voulu qu'on épargnât, et il les a fait mettre de côté. Ces derniers débris étaient l'objet du désir de chacun de nous. Ils étaient des reliques à tous les yeux. Ce sentiment avait quelque chose de religieux et de touchant.
Lorsqu'il avait fallu porter le marteau sur cette argenterie, c'était devenu le sujet d'une grande émotion et d'une véritable douleur pour les gens. Us avaient porté la main avec peine sur des objets qu'ils vénéraient tellement. Cet acte renversait leurs idées ; c'était pour eux un sacrilège, une désolation ; quelques-uns en pleuraient.
Lundi 28. — Je souffrais beaucoup à mon réveil ; j'ai voulu mettre les pieds dans l'eau; impossible de m'en procurer. Je ne cite ceci que pour que l'on comprenne, si l'on peut, notre véritable situation à Longwood. L'eau en général y est assez rare; mais depuis quelque temps cette rareté a singulièrement augmenté, et c'est une grande affaire aujourd'hui que de pouvoir procurer un bain à l'Empereur. Nous ne sommes pas mieux sous tous les autres rapports de secours médical : hier le doctour parlait, devant l'Empereur, de drogues, d'instruments, de remèdes nécessaires ; mais à chacun d'eux il ajoutait : ■ Malheureusement il n'y en a point dans l'île. — Mais, lui a dit l'Empereur, en nous envoyant ici, on a donc pris l'engagement que nous nous porterions bien, et toujours? » En effet, les plus petites choses et les plus nécessaires manquent. L'Empereur, pour faire bassiner son lit, n'a trouvé d'autre moyen que de faire percer une de ces grande» boules d'argent dont on se sert pour tenir les plats chauds à table, et d'y faire introduire des charbons. Depuis deux nuits, il sent inutitement le besoin d'espril-devin qui pût lui tenir chaude quelque boisson nécessaire, etc.
L'Empereur a continué de souffrir tout le jour; il s'est vu forcé, comme hier, de se mettre au lit de bonne heure. Il devait avoir de la fièvre, car il souffrait du froid. Il n'avait mangé qu'une soupe depuis la veille, et se sentait des dispositions à des étourdissemenls. 11 trouvait son lit mal (ail, les couvertures mal arrangées; rien n'allait, disait-il; et il a essayé de faire raccommoder le tout tant bien que mal, remarquant à ce sujet que tout ce qui l'entourait n'était calculé que sur sa bonne santé, et que chacun se trouverait sans expérience et sans doute bien gauche, s'il venait jamais à être sérieusement malade, etc.
Les instructions des ministres anglais étaient meurtrières; leur agent faisait de son mieux pour les dé- Sir Hudson Lowe est un homme d'environ quarantecinq ans, d'une taille commune, maigre, sec, rouge de visage et de chevelure, marqueté de taches de rousseur, des yeux obliques fixant à la dérobée et rarement en face, recouverts de sourcils d'un blond ardent, épais et fort proéminents. « Il est hideux ! a dit l'Empereur, c'est une face patibulaire. >
Les instructions des ministres anglais à l'égard de l'Empereur à Saint-Hélèae, avaient été dictées avec cette dureté et ce scandale qui ont présidé en Europe à leur violation solennelle du droit des gens. Un ofBcier anglais devait être constamment à la table de
I l'Empereur, mesure barbare qui nous eût privés de la douceur de nous trouver en famille ; on ne s'en abstint que parce que l'Empereur n'eût jamais mangé que dans sa chambre. Peut-être se repentait-il, et j'ai de bonnes raison» pour le croire, de n'en avoir pas agi ainsi à bord du Northumberlond.
Un oflicier anglais devait sans cesse accompagner l'Empereur & cheval, géne cruelle qui tendait à ne pas lui permettre un moment de distraction dans sa malheureuse situation. On y renonça, du moins pour l'intérieur de certaines limites qu'on nous fixa à cet effet, parce que l'Empereur avait déclaré qu'autrement il ne monterait jamais à cheval.
Dans notre triste situation, chaque jour venait ajouter quelque chose à nos contrariétés; c'était sans cesse une piqûre nouvelle, d'autant plus cruelle que le mal s'établissait pour un long avenir.
Ulcérés comme il était permis de l'être, nous étions sensibles à tout, et trop souvent les motifs qu'on nous donnait prenaient encore les couleurs de l'ironie.
A m si des sentinelles étaient mises, à la nuit, sous les fenêtres de l'Empereur, et jusqu'à nos portes, c'était, nous disait-on, pour notre propre sûreté. On gênait la libre communication avec les habitants, on nous mettait au secret, et l'on répondait que c'était pour que l'Empereur ne fût point importuné. Les consignes, les ordres variaient sans cesse; nous vivions dans la perplexité, dans l'hésitation, dans la crainte d'être exposés à chaque pas à quelque affront imprévu.
L'Empereur se proposait un malin de monter à cheval à sept heures. Il avait fait préparer un petit déjeuner, et comptait aller dans la direction de Sandy-Bay, chercher une source d'eau, et profiter de quelques belles végétations, dont on est privé à Longwood, pour y passer la matinée et y travailler quelques heures.
Nos chevaux étaient prêts. Au moment de monter, j'ai été prévenir le capitaine anglais, qui, à mon grand étonnement, a déclaré que son projet était de se mêler avec nous, que l'Empereur ne pouvait trouver mauvais après tout qu'un officier ne jouât pas le rôle d'un domestique , en restant seul à l'arriére. J'ai répondu que 1'Einpereur approuverait sans doute ce sentiment, mais qu'il renoncerait dès l'instant à sa partie. « Vous devez trouver simple et souffrir sans en être offensé, lui ai-je dit, qu'il répugne à la présence de celui qui le garde. » L'officier se montrait fort peiné, et me disait que sa situation était des plus embarrassantes. Je l'assurai que pour ce qui lui était personnel il n'en dirait jamais autant à l'Empereur que j'en pourrais dire moi-même ; que, du reste, j'allais de ce pas lui rendre mot à mot notre conversation. Je suis revenu bientôt lui confirmer ce que je lui avais dit d'avance. L'Empereur avait dès l'instant renoncé à sa partie.
L'Empereur m'a fait appeler dans sa chambre. Dévorant en silence le contre-temps qu'il venait d'éprouver, il se trouvait déjà déshabillé et en robe de chambre. Il m'a retenu à déjeuner, et a fait observer que le temps tournait à la pluie, que nous aurions eu. un mauvais jour pour notre excursion, mais c'était un fa'ble adoucissement à la contrainte aiguë qui venait de troubler un plaisir innocent.
Vendredi 12 au dimanche 14 janvier 1817. — L'Empereur, depuis plusieurs jour*, avait entièrement inter-
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rompu ses promenades à cheval. La reprise qu'il voulut en Taire le 12 ne fut pas propre à lui en redonner le goût ni l'habitude; nous avions franchi notre vallée ordinaire, nous la remontions sur le revers opposé à Longwood, lorsque d'une des crêtes où jusque-là il n'y avait eu aucun poste, un soldat nous fit beaucoup de cris et de gestes. Comme nous étions dans le bassin de notre enceinte, nous' n'en tînmes aucun compte, alors cet homme descendit hors d'haleine, chargeant son arme en courant. Le général Gourgaud resta de l'arrière pour voir ce qu'il voulait, tandis que nous continuâmes notre route. Je pus le voir à l'aide de plusieurs tournants, colleter le soldat et le contenir, puis il le ht suivre de force jusqu'au poste voisin du grand maréchal, où le général Gourgaud voulait le faire entrer, mais il lui échappa. Il se trouva que c'était un caporal ivre qui avait mal eutondu sa cousine; il nous avait plusieurs fois couchés en joue. Celte circonstance qui pouvait se répéter si facilemeut nous lit frémir pour l'existence de l'Empereur; lui n'y vit qu'un affront moral, uu nouvel obstacle à son exercice de cheval.
Au milieu des souffrances, jeté sur un roc brûlé, à mille lieues de sa patrie, manquant de tout, malade, torturé, obligé de défendre pied à pied sa dignité contre un misérable, la plus grando douleur de l'Empereur était d'être séparé de sa femme et de son fils. Quelques envois de sa mère et de ses frères lui parvinrent ; mais sir Hudson Lowe ne soutirait même pas qu'on lui donnât des nouvelles du roi de Rome. » Qu'en feront-ils? me disait-il souvent; où est-il? que devient-il? Si on allait lui inspirer l'horreur de son père I Cette idée fait frémir. »
11 av;iit son buste sur sa cheminée et passait des heures !i le contempler. Il écrivit au prince régent pour demander qu'on lui donnât des nouvelles de sa femme et de son liis. Il n'obtint pas de réponse. Hudson Lowe, ou le ministre Bathursl garda la lettre. Il dit an capitaine Hamilton , qui partait pour l'Europe : .h On veut savoir ce que je désire, je demande ma liberté ou un bourreau t Rapportez ces paroles à votre prince régent. Je ne demande plus de nouvelles de mon fils, puisqu'on a eu la barbarie de laisser mes premières demandes sans réponse. >
Sir Hudson Lowe est venu à Longwood avec l'amiral Malcolm. L'Emperenr a cru à quelque communication de leur part; il est revenu dans le jardin, vu il les a reçus.
Nous sommes demeurés en arrière avec les officiers du gouverneur. Bientôt la conversation a été vive de la part de l'Empereur, qui, se promenant entre le gouverneur et l'amiral, n'adressait guère la parole qu'à celui-ci, même en parlant de l'autre. Nous demeurions à une assez grande dislance pour no rien entendre distinctement; mais j'ai su plus tard qu'il lui a répété de nouveau, et avec plus de force et de chaleur peut-être, tout ce qu'il lui avait déjà dit dans les conversations précédentes.
Sur les bonnes interprétations que l'amiral , qui jouait le rôle de médiateur, s'efforçait de donner aux intentions du gouverneur, l'Empereur a dit : « Les fautes de M. Lowe viennent de ses habitudes daus la *ie. Il n'a jamais commandé que des déserteurs étrangers, des Piémontais, des Corses, des Siciliens, et tous renégats, traîtres à leur patrie, la lie, l'écume de
FRANCE. m
l'Europe. S'il eût commandé des hommes, des Anglais, s'il l'était lui-même, il aurait des égards pour ceux qu'on doit honorer. »
Quinze jours avant sa mort, il écrivit, de sa main défaillante, le codicille que voici :
« Le 16 avril 1821. Longwood.
« Ceci est un codicille de mon testament.
* r Je désire que mes cendres reposent sur les bords de la Seine, au milieu de ce peuple français que j'ai tant aimé.
« 2° Je lègue aux comtes Bertrand, Montholon et à Marchand, l'argent, bijoux, argenterie, porcelaine, meubles, livres, armes, et généralement tout ce qui m'appartient dans Sainte-Hélène.
* Ce codicille , tout entier écrit de ma main , est signé et scellé de mes armes
(Sceau.) * Napoléon. »
La nouvelle de la mort de Napoléon fut accueillie comme un soulagement par tous les princes. Les peuples, qui s'obstinaient à espérer contre toute espérance, sentirent leur joug plus appesanti. L'Empereur régnant avait eu des ennemis, mais l'Empereur martyr n'en avait plus. Il entra dès lors dans le domaine de la légende ; les grandes choses qu'il avait faites, en celte longue agonie sur un rocher désert, lui donnèrent en un jour la majesté que les siècles seuls contèrent anx grandes figures historiques. Les paysans et les soldats s'obstinèrent à douter de sa mort. Sir Hudson Lowe, gouverneur de Sainte-Hélène, devint l'objet de la haine publique. Au bout de neuf années, le drapeau tricolore reparut en France; mais il n'abritait plus ni 93 ni 1802; il était devenu le drapeau de 1789. A cette même date, l'effigie de Napoléon fut replacée sur la colonne Vendôme, élevée sa gloire , avec le bronze des canons pris par lui sur l'ennemi. Mais dix années s'écoulèrent encore avant que ses cendres fussent rapportées aux Invalides. Le ministère du 1" mars 1840 eut l'initiative de cette grande pensée. La France n'y songeait pas; ou du moins rien ne faisait prévoir cet acte d'éclatante justice. On était au 12 mai 1840. La Chambre des députés allait prendre son ordre du jour, quand le président donna la parole au ministre de l'intérieur pour une communication du Gouvernement. M. de Rémusat prononça le discours suivant, au milieu de l'émotion universelle :
« Messieurs, le roi a ordonné a S. A. R. monseigneur le prince de Joinville (Mouvement d'attention et de curiosité), do se rendre, avec sa frégate, à l'Ile de Sainte-Hélène (Nouveau mouvement), pour y recueillir les restes mortels de l'empereur Napoléon. (Explosion d'applaudissements prolongés dans toutes les parlies de l'Assemblée.)
* Nous venons vous demander de les recevoir dignement sur la terre de France, et d'élever à Napoléon son dernier tombeau. (Bruyantes acclamations.) Le Gouvernement, jaloux d'accomplir ce devoir national (Voix nombreuses : Oui! oui!), s'est adressé à l'Angleterre. Il lui a redemandé le précieux dépôt que la fortune a remis dans ses mains.
« A peine exprimée , la pensée de la France a été
accueillie. Voici les paroles de notre magnanime alliée :
■ Le gouvernement de S. M. Britannique espère que la promptitude de la réponse sera considérée en France comme une preuve de son désir d'effacer jusqu'à la dernière tr.ire de ces animosités nationales qui, pendant la vie de l'Empereur, armèrent l'une
contre l'autre la France et l'Angleterre. Le gouvernement de S. M. Britannique aime à croire que, si de pareils sentiments existent quelque pan, ils seront ensevelis dans la tombe où les restes de Napoléon vont être déposés. >
■ L'Angleterre a raison, messieurs; cette noble restitution resserrera encore les liens qui nous unissent:
B«l>lciue du dut de UordCiUi (lâil).
elle achève de faire disparaître les traces douloureuses du passé. Le temps est venu où les deux nations ne doivent plus se souvenir que de leur gloire.
t La frégate chargée des restes mortels de Napoléon se présentera au retour à l'embouchure de la Seine ; an autre bâtiment les transportera jusqu'à Paris; ils seront déposés aux Invalides. Une cérémonie solen-
nelle, une grande pompe religieuse et militaire inaugurera le tombeau qui doit les garder à jamais.
■ II importe, en effet, messieurs, à la majesté d'un tel souvenir , que cette sépulture auguste ne demeure pas exposée sur une place publique, au milieu d'une foule bruyante et distraite. Il convient qu'elle soit placée dans nn lien silencieux et sacré, où puissent la
visiter avec recueillement tous ceux qui respectent la gloire et le pt<oie, la grandeur et l'infortune. (Vive et religieuse émotion.)
« Il fut empereur et roi; il fut lo souverain légitime de notre pays. (Marques éclatantes d'assentiment.) A ce titre il pourrait être inhumé à Saint-Denis; mais il ne faut pas à Napoléon la sépulture ordinaire des rois : il faut qu'il règne et commande eucore dans l'enceinte où vont se r<-poôer les soldats de la patrie et où iront toujours s'inspirer ceux qui seront appelés à la défendre. Son épéc sera déposée sur sa tombe.
« L'art élèvera sous le dôme, au miliru du temple consacré par la religion au Dieu des armées, un tombeau digne, s'il se peut, du nom qui doit y ôlrc gravé. Ce monument doit avoir une beauté simple, des formes grandes et cet aspect de solidité inébranlable qui semble braver l'action du temps. Il faudrait à Napoléon un monument durable comme sa mémoire.
(Très-bien! très-bien!)
« Le crédit que nous venons demander aux chambres a pour objet la translation aux Invalides, la cérémonie funéraire, la construction du tombeau.
* Nous ne douions pas, messieurs, que la chambre ne s'associe avec une émotion patriotique à la pensée royale que nous venons d'exprimer devant elle. (Oui, oui ! Bravo !)
« Désormais la France, et la France seule, possédera tout ce qui reste de Napoléon. Son tombeau comme sa renommée n'appartiendra à personne qu'à son pays. La monarchie de 1830 est, en effet, l'unique et légitime héritière de tous les souvenirs don: la France s'enorgueillit.
« 11 lui appartenait, sans doute, à cette monarchie qui, la première, a rallié toutes les forces et concilié tous les vu?ux de la Révolution française, d'enlever et d'honorer la statue et la tombe d'un héros populaire; car il y a une chose, une seule, qui ne redoute pas la comparaison avec la gloire, c'est la libeité! • (Bravo! bravo! — ManifestJiiou prolongée d'e.lliou iasme.)
Les cendres de l'Empereur furent déliiiitivemenl placées dans le tombeau des Invalides le 15 décembre 1840. Toute la France lisait en ce moment la relation de M. Emmauuel de Lîscasos, qui av;iit accompagné le prince de Joinville à Sainte-Hélène. Nous empruntons à ce curieux ouvrage quelques pages qVon ne lira pas sans un puissant intérêt.
• Le tombeau de Napoléon est d'une extrême simplicité. A peu près au niveau du sol, trois dalles rapprochées l'une de l'autre et noircies par l'atmosphère forment un carré Ions d'environ ueuf pieds sur six. Ces dalles sont bordées do pierres blanches autour desquelles est une bande de quelques pouces de terre végétile.
C'est laque Mmo la comtesse Bertrand et plusieurs serviteurs de l'Empereur avaient planté des pensées et d'autres fleurs. Puis vient une grille Irès-orJinaire en fer. Elle n'avait pas de portes, et on ne pouvait entrer dans son enceinte qu'en défaisant un. des barreaux.
« Autrefois, deux siules pleureurs assez grands ombrageaient la tombe. Un seul reste encore; l'autre est mort. Mais dix-huit petits saules ont été plantés depuis. On dit que c'est par les soins de Mme Dallas, femme du brigadier général Ch. Dallas, dernier gouverneur de l'Ile. Que grâces lui en soient rendues ! Lo gazon ea très-touffu. Le tombeau et les saules sont
entourés d'un grillage en bois peu élevé, formant une enceinte irrégulièru o'ouviron soixiuie-Jix à quatrevingts pieds de diamètre. Dans l'intérieur, et touchant presque nu grillage, ont été plantés circulairement trente- quatre cyprès.
€ Les travaux nécessaires pour enlever le monument, les grilles, et percer la muraille latérale du caveau furent lonjrs et difficiles. On travaillait toujours dans un profond silence, le temps était mauvais; nous étions au milieu des nuages, et souvent mouillés par une pluie fine et pénétrante que chassait un vent assez vif. Les ouvriers attaquaient toujours avec vigueur la maçonnerie en ciment romain. A huit heures, on découvrit une fente.... A travers on aperçut le cercueil.... Bientôt une autre feute le laissa mieux distinguer encore.
« Le capitaine Alexander, mû probablement par un sentiment religieux que uous avons toujours vu paraître en lui, le lit couvrir avec des pierres. On s'occupa alors de dresser une chèvre; et chacun de nous, Anglais et Français, alla revêtir son grand uniforme. A neuf heures, on établit autour u'e la tombe une haie de soldats do milice et de soldats du yi* régiment. La pluie était devenue très-forte. On acheva de dégager au ciseau le cimont qui scellait la grande dalle, et on fit les travaux nécessaires pour y ajuster des crampons. Les personnes nui ne devaient pas assister à l'exhumation, même les ouvriers qui n'étaient pas absolument nécessaires, furent éloigués et durent se tenir en dehors de la haie de soldats. M. l'abbé Coquereau s'approcha, se plaça sur le bord de la tombe, du côté oii reposait la tète ; deux enfants de choeur portaient devant lui la croix et l'eau bénite. A neuf heures vingtsix minutes la dalle fut enlevée; d'un mouvement spontané et unanime tous les assistants se découvrirent : on voyait un cercueil en acajou, isulé de toutes parts, excepté inféricurcment. 11 reposait sur une autre dalle que portaient huit montants en pierre. Le bois était humide mais dans un état de conservation parfait.
« La planche inférieure, qui autrefois avait été intérieurement recouverte de velours, était la seule qui commençât a être un peu altérée. On apercevait encore la blancheur des tètes de vis qui avaient été argentées; l'argent n'avait pas disparu. On voyait à côté du cercueil les sangles et cordages qui avaient servi à le descendre. La dalle inférieure sur laquelle il reposait était asiez humide.
« Après que M. l'abbé Coquereau eut fait la levée du corps, M. le docteur Guillard, chirurgien-major de la Belle-Poule, versa du chlore, et les commissaires des deux nations descendirent dans le caveau. Us prirent les mesures du cercueil qui se trouvaient être les suivantes : un mètre quatre-vingt-onze centimètres do long sur soixante-cinq centimètres dans sa plus grande largeur. Puis on procéda à l'extraction du crcuoil.
« A dix heures vingt-cinq minutes, le corps de Napoléon, rendu à la lumière, se trouva au milieu des vivants. Depuis dix-neuf ans et demi il dormait du sommeil de la mort dan* U nuit du tombeau!...
« Le cercueil avait imprimé sa forme au fond du caveau, on la voyait très-nettement marquée. Il fut déposé à terre....
« Ou commença alors l'ouverture des anciens cercueils. Le premier, celui qui enveloppait tous les autres, était en acajou, épais do deux centimètres. On
scia les deux cût<?B pour pouvoir faire glisser par la tête le cercueil en plomb qui était dedans; retiré de son enveloppe, ce cercueil en plomb fut placé à midi un quart dans le sarcophage apporté de Franc«. Puis on attendit Son Excellence le major général Middlemore, gouverneur de l'île ; il était fort souffrant depuis plusieurs jours; le mauvais état de sa santé lui avait rendu impossible d'assister aux travaux de la nuit. Il arriva à une heure moins un quart, accompagné de son étatmajor, le lieutenant Barnes, major de place, et le lieutenant Middlemore son fils et aide de camp et secrétaire militaire.
c On procéda alors avec recueillement à l'ouverture du cercueil en plomb. Dedans se trouvait un troisième cercueil, acajou, en parfait état de conservation. Il avait été si peu altéré, malgré le temps, que l'on put retirer plusieurs des vis qui le fermaient, en les dévissaat. Celui-ci ouvert, ou en vit un quatrième en ferblanc, bien conservé : on savait que c'était le dernier. Le corps de l'Empereur y avait èl- déposé, revêtu de son habillement complet de colonel des chasseurs de la garde, si connu eu France. Sa tète et sa barbe avaient clé rasées, son chapeau placé près des genoux, et les deux vases qui, d'après le procès-verbal, contenaient le coeur et l'estomac, mis un peu au-dessus des pieds, entre les jambes. Les parois intérieures de ce cercueil avaient été entièrement garnies, selon la coutume des Indes, d'une épaisse soie ouatée.
«' Lorsque la feuille supérieure de fer-blanc fut enlevée, on ne vit d'abord qu'une niasse sans forme, et au bout, appuyés sur les talons, les pieds des bottes qui paraissaient d'un blanc mat; la coulure s'était ouverte et avait laissé sortir l'extrémité des pieds; on en voyait distinctement plusieurs doigts; ils étaient pareillement d'un blanc mal.
« On reconnut bientôt que cette apparence de masse informe venait de ce que le taffetas ouaté attaché r,ux parois présentait l'aspect de végétations blanches, floconneuses et frangées. La couche supérieure était tombée sur le corps. Le docteur IV nie va avec un soin religieux, en commençant par les pieds et en la roulant sur elle-mcmo.
« On vit alors le corps eniierde Napoléon. Je ne sais si cet effet tient à des parcelles de ouate ou de soie qui se seiaient attachées à lui, mais il m'api arut, et plusieurs personnes présentes ont éprouvé la même nsation, comme s'il eût été vu à travers une gaze assez épaisse. Il étail étendu exactement dans la même position dans laquelle il avait été placé. Le cuir des bottes autour des pieds ne se reconnaissait plus, nais û s'était maintenu noir sur le reste des jambes. Entre elles étaient les deux vases d'argent qui, «elon le procèsverbal, contenaient le cœur et l'estomac.
« On pouvait observer l'aigle d'argent sur une des couvertures. Le chapeau, placé obliquement sur les cuisses, s'était affaissé ; pourtant il était bien conservé. La forme de son habit de chasseur ainsi que le? bouter s se voyaient parfeiîemmt. La plaque et a côté d'elle les deux décorations, la Légion d'honneur et la couronne de fer, étaient sur la poitrine, la plaque presque Tioire, mais les décor.iti >ns brillant encore. Les épaule Mes, petites, étaient à leur place, toutefois portées uu peu en avant; l'or en était très-luuni. On distinguait très-bien la couleur rouge du parement du bras gauche, le fond vert du reste de l'habit, et, sortant de dessous
l'habit, une partie du cordon de la Légion d'honneur. La main droite étail serrée contre le corps et presque tout à fait cachée; la gauche paraissait entièrement. Eue n'était pas d'un blanc inat comme les pieds, elle n'avait pas perdu la forme jolie qu'elle avait pendant la vie. Le docteur la toucha : elle était souple et céda sons son doigt. Lo bas du visage avait conservé toute sa régularité. Le liant, particulièrement la place des pommettes, était tuméfié et élargi, le nez seulement présentait dn l'altération. Le docteur pa'pa le visage; il le trouva dur, ce qui lui fit dire qu'il était momifié. La bouche avait conservé sa forme, les lèvres étaient un peu enlr'ou vertes; entre elles paraissaient trois des dents supérieures, d'une gratde blancheur. La barbe un peu repoussée ipeut-étre une demi-ligne) donnait uue teinte bleuâtre prononcée. La tête é:ait très-grosse . on voyait parfaitement sa forme, et elle semblait trèslégèrerr.cnt enduite d'une substance blanchâtre. Le front apparaissait large et élevé. Les soumis n'étaient pis entièrement tombés. Les paupières étaient fer- ' mées : une partie des cils y tenait encore.... C'était bien Napoléon.... >
XXXII. — M. DE VIU.ÉLE
Les royalistes, quoique mécontents du ministère, avaient hésité longtemps à l'attaquer, et ce n'était pas seulement par égards pour le principal ministre. Ils
I craignaient les retours du roi en faveurde M. Decazes. Ils savaient qu'il ne pouvait se passer d'une amitié intime, qu'il avait fait mettre près de son fauteuil le portrait de celui qu'il appelait son enfant chéri, et qu'il saisirait la première occasion de le rappeler. Un membre de la Congrégation, M. Soslhène de la Rochefoucauld, imagina de supplanter le favori par une favorite,
: et do faire comprendre au roi, suivant ses expressions, qu'il pouvait se passer de M. Decazes. Il introduisit auprès de lui la comtesse du Cajla, qui arriva prciuptemtnl à l'amitié et à la confiance du roi, en l'intéressant d'abord par !e récit do ses chagrins. M Decazes n'étant plus à craindre, on put porter les grands coups au ministère qui entravait la marche de la Congrégation, et c'est ainsi que M. de Vibèle put être ministre.
Lo ministère de Yilièlc fut constitué le 15 décembre 182). M. de Villèle prit pour lui le ministè-e des finances. C'était sou t ravi? il de prédilection et son aptitude spéciale ; il s'était distingué dans cette partie dès son arrivée à la chambre, cl il y a laissé de grandes traces de son administration. Il faut avouer que nous n'avions jamais eu plus de besoin d'un bon ministre des finances. Ou're l'énormité de la dette, il y avait à rompre avec les habitudes de la trésorerie impériale, qni n'était pas habituée à un contrôle trop rigoureux, et qui, dans le grand mouvement des guerres et des conquêtes, u'a\ait pas pris les habitudes d'économie qui convenaient maintenant à l'état de notre fortune. M. de Yil'èlc ne fui déclaré président du conseil que le '4 septembre suivant. Le cabinet n'eut pas de président à sa formation. Le mar chai Victor Prrriu, duc de licîlune, devint mini- Ire de la guerre. Le reste du cabin. t fut recruté dans les antichambres du comte d'Artois cl du P. Ronsin. M. Mathieu de Montmor.ncy eut les affaires étrangères, M. Corbière l'intérieur, M. de Pejronntt la justice, et M. de Clerrar nt-
Tonnerre la marine. M. de Vil lè le appartenait lui-même à la Congrégation ; il élait promptoment devenu, par le droit supérieur de la science et de l'intelligence, le chef de l'extrême droite. On put regarder l'avènement de ce ministère comme l'avènement anticipé du règne de Charles X. Louis XVIII, à partir de ce jour, ne fut plus eniouré que des partisans et des amis de son frère.
L'année 1822, qui commençait ainsi sous les auspices de la Congrégation, vil éclore de nombreux complots. L'histoire de la Restauration est aussi souvent dans les
cours prévôlales et les cours d'assises que dans l'enceinte parlementaire. La Révolution ne se rendait pas. Elle lutta pendant quinze ans, jusqu'au jour du triomphe.
XXXIII. — CONSPIRATION DE BEFORT. ÉCHADTFOURÉS DO COLONEL CAROJf.
Nous avons vu que ce qui rendait les complots faciles, c'était le nombre immense d'officiers en demisolde, de légionnaires, de vieux soldats, que les événe-
baiHjuet des conjure» a bolort {mn,. (rage 118, Cul, 2.)
mentade 1815 et la dissolution de l'armée de la Loire avait réduits au désespoir et à la misère. L'Alsace en était pleine; les usines n'avaient guère pour contremaîtres et pour directeur* que des officiers sans emploi, qui ne rêvaient que de renverser le gouvernement; et la population civile, mêlée d'un prend nombre de protestants et très-ennemie des Allemands, comme il arrive à toutes les provinces frontières, avait en exécration la domination cléricale. ML Bûchez, membre de la vente supérieure du carbonarisme, le même qui présida l'assemblée constituante en 1846, fut chargé
d'aller recruter des affiliés dans l'est, et il ne tarda pas à être maître de presque toutta les garnisons et d'une grande partie de la bourgeoisie de l'Alsace. Deux autres membres de lajunte suprême, MM. Bazard et Joubert, unirent leurs efforts aux siens. MM. Jacques Kœchlin et Voyer d'Argemsjn, tous deux députés et manufacturiers, tous deux du pays, achevèrent d'organiser une vaste association qui, de Mulhouse, s'étendait dans les Vosges, gagnait Nancy et Metz, et livrait aux Carbonari tout l'est de la France.
On résolut de profiter de ces vastes ressources. Le
by Coq
pUn, concerté dans U Tente suprême, était de proclamer un gouvernement provisoire à Béfort; de là, on se portait à Colmar, qui devenait le centre des opérations, et où l'on attendait l' adhésion de Strasbourg et des grandes villes lorraines. Le gouvernement devait être composé de trois députés : la Fayette, Voyerd'Argenson et Jacques Kœchlio. Parmi 1m officiers engagés dans l'entreprise, on comptait le général Dermoncourt, «t un jeune officier alors obscur et promis a de hautes destinées, le lieutenant Carrel. La nuit du 29 au 30 décembre avait été choisie pour l'explo-
sion du complot. Mais le général la Fayette ne fut pas prévenn à temps; il fallut courir le chercher à sa terre de Lagrange, à dix lieues de Paris, et, pendant ce temps-là, contremander partout le mouvement. Les contre-ordres sont mortels en conspiration; ils refroidissent le zèle et ils exposent à des délations. On remit donc l'affaire du 30 décembre an l* r janvier. Cette nuit-là, tout était prêt. Les principaux meneurs de l'Alsace étaient à Béfort, la Fayette et son 61s accouraient de Pans dans une voilure de poste, le colonel Pailbès réunissait dans un souper les officiers qui
Arrestation du colonel Ctron (l»<2). (l'âge 11», col. 2.)
étaient dsns le complot, et l'adjudant Tellîer, quand les troupes furent rentrées dans la caserne, donna le commandement de mettre les pierres aux fusils, de faire les secs et de se tenir prêt au premier coup de baguette. Tout allait bien. Un sergent, qui avait par hasard affaire chex son capitaine, lui dit, croyant ne loi rien apprendre, les préparatifs qu'on faisait à la caserne. Le capitaine, très-étonné, court chez son lieutenant-colonel, et de là chez le commandant de la place. L'idée d'un complot leur traverse l'esprit. L'un d'eux, le commandant de la place, parcourt les rem-
parts, visite les postes, le colonel se rend en hâte à la caserne, troure le bataillon sous les armes et reprend sans difficulté le commandement. Un hasard insignifiant avait détruit l'œuvre de plusieurs mois. Les conjurés ne songèrent qu'à s'enfuir et à faire rebrousser chemin à ceux qui venaient, à la Fayette surtout. On y parvint. Les deux frères Ary et Henri Scheffer (Arnold était dans le Midi) furent avertis à temps, et reprirent à grandes guides la route de Paris. La police n'arrêta guère que des inconnus.
L'instruction dura sept mois, cl aboutit à la mise en
accusation de quarante -quatre accusés, dont vinut et un contumaces. Parmi les accus >s présents, quelquesuus, tels que Paulin, Rouen, Dubochet et Bûchez, devaient itre un jour des hommes célèbres. Les débats n'amenèrent aucune révélation: tous les accusés étaient résolus a ne rien dire, et maîtres de leur parole; la plupart des contumaces, et surtout les pt-rsnnuages politiques, dont le nom ne parut n ème pas sur l'acte d'accusation, avaient voyagé sous de faux noms, co qui dépista la police. La population alsacienne, presque tout entière, était de coeur avec les insurgés, de sorte que les témoins ne les chargèrent pas. La Cour d'assises fut elie-méme très-clémente. Des vingt et un accusés présents, quatre seulement, le colonel Pailhès, l'adjudant Tellier, MM. Dubiar et Guinan, ollkiers en demi-solde, furent condamnés à cinq ans de prison. Les dix-neuf autres furent acpiittés. L'Alsace était attentive, eu ce même moment, à un autre procès qui eut une conséquence plus tragique.
Le lieutenant-colonel Caron, acquitté par la Cour des pairs dans l'affaire de la conspiration du 19 août, et réformé sans traitement par le ministre de la guerre immédiatement après le procès, se trouvait à Colmar, pendant que les accusés de Béfort y attendaient leur jugement. Il résolut de les faire évader II y avait sur les derrières do. la prison une porte condamnée, aboutissant à des terrains vagues, et qui pouvait être enfoncée aisément avec le concours de quelques hommes dévoués. Caron s'en ouvrit au lieutenaut Roger, alors maître de manège à Colmar, et au sergent Delzaive, que sa haine pour les Rourbons avait rapproché de lui. Delzaive connaissait aussi les accusés do Réfort, et même dans une circonstance où il avait imprudemment dépassé ses ressources et où il y allait de sa liberté, ils s'étaient cotisés pour payer sa dette. 11 amena chez le colonel trois autres sous-ofliciers, le sergent Maignien et deux maréchaux des logis, Thiers et Gérard. Chacun d'eux promettait d'entraîner une grande partie de son corps. Le colonel, qui n'avait besoin que de quatre ou cinq hommes pour enfoncer une porte vormoulua et favoriser un coup de main , ouvrit les yeux quand on lui promit un petit corps d'armée. Il lui sembla qu'avec cinq ou six cents hommes résolus, il pouvait recommencer l'affaire de Béfurt. Il en parla aux sous-ofliciers qui accueillirent ses paroles avec enthousiasme, et aux prisonniers qui, dans une affaire où il s'agi88ait du péril d'autrui, montrèrent plus de réserve.
Laurs objections ne firent qu'enflammer son zèle. Quelques avis secrets, qui lui parvinrent, de prendre garde à lui, parce que la gendarmerie avait reçu des ordres sévères de surveiller ses démarches, ne l'arrêtèrent pas un moment. Il était do ceux qui attribuaient l'insuccès de h tentative de Béfort à I excès de prudence des principaux chefs, et il se promettait bien de ne pas tomber dans la mémo faute. D'ailleurs, Delzaive et les autres le pressaient, et se plaignaient déjà de ses retards. Un jour il apprit que la po*te de la prison venait d'être murée. Il prit aussitôt son parti d'agir surle-champ. Le 2 juillet, à trois heures de l'après-midi, quatre-vingt-dix chasseurs à cheval, ayant à leur tète le maréchal des logis Thiers, étaient sortis de la ville, franchissant les portes en plein jour sans difficulté, ot avaierl rejoint h; colonel Caron qui les attendait a un quart de lieue. Il s'empare alors du commandement
do la colonne, et la dirige sur Mulhouse, en passant par Hastatt, Mayenheim el Raltenheim. A quelque dislance de Mayenheim, l'escadron rencontre des chasseurs à cheval venant de Réfort, et conduits par le lieutenant Roger; les deux troupes se réunissent au cri de « Vive Napoléon II, » et poursuivent leur route. On arrive, vers onze heures du soir, à Ratlenhcira, petit village a deux lieues de Mulhouse, où Caron ordonne une halte pour rafrakhir les hommes et les chevaux.
Pendant ce teups-là, les autorités faisaient grand bruit a Colmar. Le préfet et le général en ^rand uniforme avaient parcouru la ville toute la journée; on avait doublé tous les postes, consigné les soldats dans les casernes, et soumis les prisonniers du complot de Réfoit à une perquUiton minutieuse qui n'amena aucun ré.-sullat. Toutes ces démonstrations faites avec la régularité d'une parade, le calme sa rétaidil à Colmar cimme par enchantement, et les autorités ne parurent pluH s'occuper de rien. Caron était donc à ILtlenheim, chez l'aubergiste qui était en même temps lu maire, il prenait quelques rfcfrakhifîements au premier étage, pendant que Roger, dans la cour, faisait panser les chevaux. 11 avait compté sur une troupe d'habitants do Mulhouse qui devaient le rejoindre dans la nuit et qui n'arrivaient pas. Il commençait à réfléchir qu'il allait entrer dans une ville populeuse avec deux cents hommes armés seulement de sabres et de pistolets. Les soldats paraissaient tranquilles 1 , mais ils l'étaient trop; on eût dit qu'ils accomplissaient un service régulier. Ils criaient : « Vive Napoléon II » avec ensemble, a l'envi des sous ofliuiers, qui se montraient plus bruyants et plus gais que la situation ne le comportait. Ils entouraient le colonel avec plus d'affectation que de respect véritable, et mémo, auprès d'Ensisheim, ils avaient, sous prétexte d'entrain et de zèle, substitué leur volonté à la sienne, et cmpêrhé une entrevue entre lui et le capitaine Lafonl qui commandait la petite garnison de cette ville. Pendant qu'il réfléchit cl qu'il s'inquiète, les sous-olliciers ont des conciliabules dan» la chambro voisine; ils rentrent et s'attablent autour de lui. On verse de la bière, on boit avec une apparence de cordialité, quand tout à coup le colonel Caron se sent saisi par se* deux voisins, qui le renvercent en un clin d'ccil, lui attachent les mains et les pieds. Un sous-officier ouvre en même temps la fenêtre, appelle le lieutenaut Roger, en lui disant que le colonel le demanda. Il monte aussitôt, est renversé dès qu'il a franchi la porte, et garrotté comme son ami. Les soldats poussent de grands cris, se plaignant d'avoir été pri au piège. « Où sont les gens de Mulhouse qui devaient venir ici? » Les sous-officiers se plaignent plus haut que les soldats. Un d'eux, qui n'avait pas quitté Caron pendant toute la marche, el auquel les autres paraissaient obéir, s'approche alors du maire et déclare être le capitaine Nicol. Ainsi toute celte promenade n'était qu'une comédie; ces soldats étaieut commandés par la police pour une insurrection feinte; ils criaieul : « Vive Napoléon II, . et ils simulaient l'enthousiasme, en se raillant au fond do la crédulité d^ 1 ces deux officiers, pleins de bonne foi et de courage, qu'ils menaient ainsi h l'échafaud.
Le colonel Cirou et le lieutenant Roger rentrèrent à Colmar le 3 juillet, à onze heures du malin, avec les soldats qui en étaient partis la veille, pour aller, sous leur conduite, renverser le gouvernement des Bour-
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bons, et qui, nuainicnant ajanl terminé leur rôle», criaienl à tue-tête « Vive le roi, » et traînaient leurs deux victimes attachées par les pieds sur un char a bancs, qu'entourait une nombreuse escorte de gendarmerie. Caron avait la tète couverte d'un mouchoir. Son casque de dragon était à coté de lui. Il était en uniforme, sans décorations ni épauleltes. Roger était en habit bourgeois. Leur altitude était cahiie, K-ur pliysionomie sévère. On y sentait à la fuis le sacrifice fait de lu vie, et le profond dédain des misérables qui les entouraient.
Le déuoûment fut sanglant. Caron, jugé para» conseil de guerre, quoique réforme' sans traitement, c'està-dire rayé des cadres de l'armée, fut condamné a mort i l'unanimité. Il te pourvut en cassation. < Au jour indiqué pour le jugement de son pourvoi, dit M. de Vaulabello, les conseillers de la cour suprême se trouvèrent sur leurs sièges, et l'avocat du condamné a son banc ; mais nulle décision ne pouvait interveuir : les journaux du matin annonçaient que l'avant-veille, le colonel, malgré ce recours en cassation, avait été passé par les armes. > Roger, acquitté par le conseil do guerre sur les deux chefs d'embauchage et de complicité d'embauchage, fut renvoyé devant la Cour d'assises de la Moselle sous l'accusation do complot contre la sûreté de l'État. Condamné à mort le 23 février 1823, sa peine fut commuée en vingt ans de travaux forcés. Il subit revpiéilion sur la place publique de Metz, les mains liées par des menottes, et le cou enfermé dans un collier de fer. La foule couvrit l'énliafaud de palmes, et un courageux citoyen, M. Watrin, dont le nom mérite d'être conservé, posa sur sa tête une couronne de chêne. Le condamné traversa toute la Fiance, i pied, enchaîné, et passa deux ans, accouplé avec un autre forçat, au bagne de Brest; après quoi, Mme Récamier et M. de Chateaubriand obtinrent sa grâce.
Le 12 juillet 1622, ls gém'ral Pampliile Lacroix réunit sur le champ de Main de folmar, le 46' de ligne et les deux régiments de chasseurs à cheval de l'Allier et de la Charente, dont les soldats avaient servi de comparses à la comédie du 3 juillet, et il prononça le discours suivant :
« Le père de la patrie, souriant a la fidélité de ses enfants, se complaît à déverser sur eux ses bienfaits i pleines mains : le capitaine Nicol est promu au grade de chef d'escadron, les sieurs Thiers, Gérard, maréchaux des logis chefs, et Magnien, sergent au 46' de ligne, sont promus au grade de sous-lieutenant. Le roi a poussé sa bienveillance paternelle jusqu'à me charger d'apporter à chacun de ces sous-officiers, ainsi qu'au sergent Delzaive, une gratification de lî>00 fr. »
XXXIV. — LE CAPIT.VIXE VALLE
L'échauffourrée du colonel Caron causa la mort, à Marseille, d'un brave officier de la garde impériale, le capitaine Vallé. Il y était orcipé à organiser une compagnie, pour passer avec elle eu Murée, et se battre au moins contre les Turcs, puisqu'il no pouvait tirer l'épëe ni contre les Anglais, ni contre le6 Prussiens, ni contre les Autrichiens, ni contre les Russes : quatre peuples qu'il haïssait de toute la haine qu'il portait aux Bourbons. 11 était carbonaro ; et quand il apprit d'Arnold Schefl'er et de M. de Corcelles, envoyés dans le Midi par la vente suprême, qu'oD allait faire un
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mouvement dans le Midi tour coïncider avtc le mouvement alors projeté à Béfort, il ne rêva plus que de soulever (es régiments de la garnison de Toulon et de Maiseille, et d'en composer les corps insurrectionnels du Midi, en y joignant les recrues qu'il avait faites pour la guerre de Grèce. Il se reudit aussitôt à Toulon où il avait de nombreux amis, réunit ses anciens camarades de régimeut dans un café, sous prétexte de déjeuner ensemble, et de prime abord, lâcha la bride à ses séuùmenis d'iudiguation contre la Congrégation et les émigrés. Il trouva de l'écho, les tètes se mouleront. Quind il vit ses convives au point où il les voûtait, il lira un papier qu'il avait apporté, et lut uu projet d'association qui n'était autre chose qu'un exposé sommaire du plan général du carbonarisme. C'était aller vite en besogne, en homme qui veut enlever les choses d'un coup de main, et qui ne croit pas à la trahison. Par malheur, il n'était question alors, dans l'armée et dans toutes les classes de la population, que de manœuvres employées par la police pour compromettre de braves gens. Les souvenirs de Grenoble et de* Lyon étaient encore présents, et le capitaine Sicard venait d'apprendre que le mouvemens de Béfort était manqué, à la suite, disait-on. de la défection de plusieurs des conjurés. Charmé d'abord de l'entrain de Vallé, puis alarmé de sou imprudence, il en était venu promptement à croire qu'on ne jouait pas a i n > i sa tête avec des hommes qu'on connaissait à peine. Une fois entré dans cette pcr.sée, tout lui devint suspect dans son ancien camarade ; et quand il l'entendit, après une heure de conversation, lire un plan de todété secrète, il n'y tint plus, et lâcha le mot d'agent provocateur. C'était une injure mortelle; une querelle violente s'ensuivit, la garde fut appelée, un commissaire de police se présenta avec elle. Vallé, réfléchissant à la hâte que s'il s échappait, son honneur restait sous le coup d'une imputation flétrissante, déchira le plan qu'il avait lu, en jeta les morceaux par la fenêtre, et se laissa arrêter.
La police ramassa les morceaux du programme, les rapprocha, les lut, et il en résulta la preuve que Vallc avait conçu ou au moins connu la plan d'une société secrète. Rien, dans ce document, ne révélait le but de la société; ce n'était donc pas un projet de complot, mais une pure et simple association libérale. Rien non plus ne prouvait que Vallé eût fait usage de ce document, et proposé des affiliations. Sur ce point, les accusés et les témoins gardèrent finalement le silence. Cependant, la Cour d'assises du Var, pour ce plau d'association vague, lu dans un déjeuner, et pour cela seulement, le condamna a la peine do mort. Kn entendant que l'arrêt le condamnait en outre à la dégradation de la Légion d'honneur, il arracha son ruban de sa boutonnière et l'avala. 11 fut guillotiné quelques jours après sur la place publique de Toulon.
XXXV. — LfS QUATRE SEKGBNTS DE Lk ROCHELLE
Un des régitrenls les plus irrités contre la Restauration était le 45* de ligne, presque tout composé d'anciens soldats de l'armée de la Loire et sous-officiers des Cenl-Jonrs privés de leurs galons, décimé, d'ailleurs, dans son corps d'officiers, par les épurations de 1816, et pour comble, commandé par un ancien émigré, le marquis de Toustain. Ce régiment vint à Paris
et fat caserné dans le quartier latin. Ces deux colères, celle des étudiants et celle des soldats, ne tardèrent pas à s'entendre. Le sergent-major Bories, jeune homme bien élevé et plein de cœur, que les étudiants attirèrent dan* leurs réunions , ne tarda pas à être affilié par eux à la cbarbonnerie, et une fois entré dans l'association, il se chargea d'organiser une vente dans son régiment. Ce fut l 'allai re de quelques semaines, tant les esprits étaient préparés. Une nnit d'hiver, le sergent Qoubain, membre de la vente, entend tout à coup battre la générale; il croit reconnaître dans la
cour la voix de Bories: il se persnade aussitôt qu'on va marcher, commande à sa chambrée de mettre les pierres au fusil et de descendre promptement. Arrivés dans la cour, ils apprennent qu'il s'agit tout uniment d'un incendie, désarment leurs fusils, les mettent au i atelier et courent aux pompes. Cet incident mettait en grand hasard la vie du sergent G ou bain : pas un soldat ne sou fil a mot; ni délation, ni indiscrétion. Aussi Bories était-il fier de son 45*. L'ordre de départ pour la Rochelle étant venu vers le milieu de janvier, il voulut montrer à ses amis de Paris les hommes qu'il
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avait embauchés dans le régiment. On organisa un déjeuner chez un marchand de vin, à l'enseigne du roi Clovia, dans le quartier du Panthéon. Les amis de Bories y rencontrèrent des membres de la vente centrale, dont Bories faisait aussi partie comme député de la vente du 45*. C'étaient M. Baradère, avocat, MM. Gauran, chirurgien à l'hospice Baujon, Roté, employé, Hénon, chef d'institution; ce dernier trèsexalté, et qui, au dessert, porta un toast à la constitution de 1791. Le régiment partit quelques jours après. Bories emportait des papiers découpés, dont on
devait lui remettre pendant la route l'autre moitié comme signe de ralliement. Tout l'ouest était miné par le carbonarisme. Le régiment pendant tonte sa route jusqu'à la Rochelle , était entouré d'affiliés. Bories, en sa qualité de membre d'une vente centrale, et parce qu'on avait bien vite apprécié sa capacité et Bon ardeur, avait été présenté au général la Fayette, et savait qu'on mouvement dans l'ouest était imminent. Un malheureux hasard le mit dans l'impuissance de diriger lui-même ses amis.
A cotte époque les querelles étaient fréquentes entre
les soldat* français et les Suisses, qui avaient une haute paye, et dont la présence dans l'armée était considérée comme une marque de défiance injurieuse. La ville d'Orléans, l'une des étapes du 45* dans son voyage de Paris i la Rochelle, avait une garnison composée de soldats suisses ; et le colonel du 45* fit connaître, par un ordre du jour, que toute querelle avec eux serait punie de la perte des galons pour les sons-officiers, et, pour les soldats, de l'envoi dans une compagnie de discipline.
Bories ne manqua pas de rassembler ses hommes et de leur recommander la prudence. Lui-même, rencontrant des sous- officiers suisses dans un café, se haie de sortir, pour éviter toute occasion de conflit ; mais un sergent suisse court à la porte, et lui présenta un verrre, en l'invitant à le boire. Bories l'écarté avec la main, et en reçoit aussitôt le contenu au visage.
Une lutte s'ensuit ; des Suisses et des Français accourent, Bories reçoit deax
coups de baïonnette, et est traîné au poste tout sanglant. A la suite de cette affaire, il fit le reste de la route comme prisonnier, et fut déposé à la maison d'arrêt en arrivant à la Rochelle.
Les quatre sergents de la Rocuello
En quittant Orléans, il avait remis au fusilier Lefèvre, son ami, ancien sergent de l'armée impériale, les cartes coupées qui devaient lui servir de signe de ralliement. Lefèvre fut en effet appelé une nuit. On lui
fit faire une longue course h cheval, puis il apprit du lieutecaot d'artillerie Delon qu'un mouvement prej été sur Saumur était avorté, mais qu'on avait an autre plan, et que les affiliés du 45* devaient se tenir prêts à agir, très-peu de temps après leur arrivée à la Rochelle. Ce fut la, avec quelques indiscrétions échappées à Bories en parlant à ses gardiens et un dîner offert à Niort par les patriotes, et dans lequel ou commit des imprudences, le seul incident important du reste de la route.
Le régiment était à peine arrivé à destination, que le général Despinois, commandant de la division, envoya l'ordre de transférer Bories dans les prisons de Nantes.
Le sergent-major Pommier devint, par suite de son départ, chef de la Vente du 45'. Il voulut réunir ses hommes, comme pour les passer en revue, ou pour délibérer ensemble : démarche inutile puisqu'aucun ordre n'était venu, et dangereuse puisque lo transfèrement de Bories à Nantes pouvait
La femme du concierge laissa sortir les sou
assez clairement que la police était avertie. En vain Goubin, Raoulx, Lefèvre lui firent-ils leurs représentat Î0D8 ; il fallut obéir. On se réunit le 1 1 mars dans l'auberge du Lion d'or, à un quart de lieue de la Rochelle :
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et là Pommier annonçait ses camarades la présence du général Berton à la Rochelle, et l'imminence d'un coup de main. Un nouvel affilié, le sergent-major Goupillon, se fit remarquer par son exaltation, et proposa, au
milieu des murmures, de commencer le mouvement en mettant le feu aux casernes. On *e sépara sans ajournement fixe; mais le surlendemain 13, à la suite de rapports de police sur le banquet de Niort, Goubin et Pommier furent arrêtés.
Il n'en fallait pas tant pour jeter la terreur dans la Vente. Goupillon surtout, nature extrême en toutes choses, ne vil plus que l'échafaud devant ses yeux. Il laissaéchapper des cris d'angoisses, des commencements d'aveux, et enfin, sur les sollicitations de son ami, le sergent-major Choulet, des aveux complets. C'était le 19 mars. Le soir même, Raoulx, Lefèvre, et tous les affiliés de la Vente, y compris Goupillon lui-même, vont rejoindre en prison Pommier et Goubin. Ceux-ci furent interrogés immédiatement par le général Despinois accouru à la Rochelle ; et il leur arracha des révélations complètes sur la Vente centrale, que Goupillon ne connaissait pas, et sur le déjeûner du Roi Clovis, a Paris. Ils livrèrent même le nom des convives. Baradère, Gauran, Rozé, Hénon furent arrêtés à la suite d'une dépêche télégraphique. Dans ce groupe encore, il y eut un homme faible : Hénon parla. Si, par malheur, il avait été membre de la Vente suprême, la Charbonnerie entière était détruite ; mais la société fut sauvée par l'excellence de son organisation. Goupillon ne connaissait que la Vente particulière du 45*. Pommier, Goubin, Hénon, ne connaissaient rien au delà de la Vente centrale de Paris, d'où le 45* ressortissail. Hénon, à l'audience, n'essaya point de pallier sa faute. Mais Pommier et Goubin déclarèrent énergiquemeut que le général Despinois les avait indignement trompés en se déclarant affilié, et qu'ils lui avaient parlé, non comme à un juge, mais comme à un ami et à un chef en carbonarisme. Ils demandèrent à grands cris, et avec une persévérance infatigable, à être confrontés avec le général, qui se réfugia derrière les nécessités du service, et refusa de comparaître.
Un fait curieux et touchant fut révélé plus tard. Pendant que les sous-officiers du 45' étaient à la prison de la Rochelle, ils voulurent passer une nuit avec leurs amis; la femmejdu concierge les laissa sortir sur leur parole d'honneur. Il y eut ce soir-là de tristes adieux ; on sentait que les accusés étaient voués à la mott, euxmêmes n'en doutaient pas. Cependant ils résistèrent à toutes les prières, et vinrent librement dégager leur parole et attendre l'ordre de leur transfèrement à Paris.
Tous les accusés comparurent le 21 août devant la cour d'assises de la Seine. Ils étaient au nombre de vingt-cinq. Douze d'entre eux étaient accusés de complot : c'étaient MM. Baradère, avocat, Gauran, chirurgien, Hénon, chef d'institution, Rozé, le capitaine Massias, Bories, Pommier, et Goupillon, sergentsmajors au 45', Goubin, Raoulx, Asnès, sergents au même corps, et Bicheron, fusilier. Les treize autres, parmi lesquels le fusilier Lefèvre, n'étaient accusés que de non-révélation. Lefèvre avait été pourtant pendant un moment, par délégation de Bories, le chef de la Vente du 45'.
La cour était présidée par M. de Montraerqué. L'auteur de la Gaule poétique, M. de Marchangy, assisté de l'avocat général de Brcê, tenait le siège du ministère public. Parmi les défenseurs étaient un grand nombre d'avocats, alors célèbres ou qui le sont devenus : Barthe, Mérilhou, Dalloz, Reynouard, Plougoulm, Delangle, Chaix d'Est-Ange.
Les débats ne durèrent pas moins de quinze jours. La culpabilité des principaux accusés était évidente, par suite des révélations. La question roulait principalement sur la qualification du crime. Il n'y avait eu ni révolte, ni commencement, ni projets précis de révolte, mais affiliation à une société secrète dont il fallait apprécier le but et le caractère. M. de Marchangy la représenta comme dirigée non-seulement contre les Bourbons, mais contre l'ordre social lui-même. On en voyait assez pour savoir que l'association était nombreuse, redoutable; qu'elle avait pour but le renversement des Bourbons; mais dans quelle arrière-pensée, au profit de quelle politique, il y avait là un mystère qu'on ne pouvait sonder, une organisation qu'on ne saisissait pas dans toutes ses ramifications, un personnel dont on n'osait indiquer le nombre. M. de Marchangy fit de grands efforts d'imagination, et fut assez habile pour approcher de très-près de la vérité. Plusieurs des accusés, dans le cours des débats, déployèrent un grand caractère et conquirent des sympathies universelles. Leur jeunesse, leur courage, le nombre de ceux qu'ils auraient pu perdre et qu'ils couvraient généreusement, excitaient un intérêt passionné. On savait d'avance que M. de Marchangy demanderait la peine de mort pour les douze accusés de la première catégorie.
Un incident déplorable aggrava le sort des accusés. Des lettres imprimées contenant le nom de tous les jurés, avec cette note ajoutée à la main : le sang veut du sang! lurent répandues dans tous les lieux publics, et adressées en particulier à chacun des jurés. M. de Marchangy en fit faire le dépôt sur le bureau de la cour. Les défenseurs s'écrièrent que les accusés étaient étrangers à cette manœuvre insensée et coupable. Cela n'était que trop évident, et il ne l'était pas moins que l'irritation causée par de telles menaces retomberait sur leurs têtes.
Après la clôture des débats, lo président demanda, suivant l'usage, à chacun des accusés s'il avait quelque chose à ajouter à sa défense. « M. l'avocat général m'a représenté comme le plus coupable, répondit Bories avec calme ; j'accepte la responsabilité qu'il fait peser sur moi. Je souhaite que ma mort satisfasse votre justice et profile à mes compagnons d'infortune. *
A dix heures du soir, le jury se retira pour délibérer, et les accusés furent conduits dans une salle voisine, où ils restèrent dans l'attente jusqu'à une heure du matin. Enfin la sonnette du jury retentit; ils distinguent le mouvement qui accompagne la reprise de l'audience ; puis tout devient muet ; pendant que le chef du jury lit son verdict, ce verdict qu'ils n'entendent pas et qui décide de leur sort, ils se pressent à la porte qui sort sur le prétoire, et où se tiennent déjà les guichetiers qui les ont fouillés minutieusement chaque fois qu'ils ont comparu devant la cour. Un huissier entre, une liste à la main ; il se poste sous le quinquet fumant qui jette dans la salle une clarté douteuse, et lit treize noms ; puis il s'arrête. Les accusés ainsi appelés entrent à l'audience sans être fouillés; la porte se ferme sur eux. Les autres se retournent, ils se regardent : c'est leur arrêt qni est prononcé. Quel est-il T La mort pour Bories, sans doute; mais les autres? L'huissier réparait et fait fouiller les douze accusés restants. En se retrouvant dans la salle d'audience, à cette place où, depuis
DE LA
quinza jours, ils entendent discuter leur vie ou leur mort, sur ces bancs dont la moitié est vide pour la première fois, la pensée du salut de leurs camarades mêle quelque douceur à leur agonie. Bories, Goubin, Raoulx, Pommier et Goupillon sont déclarés coupables de participation directe à un complot; les sept autres, de non-révélation. M. Borville veut parler sur l'application de la peine; la voix lui manque et s'éteint dans un murmure inarticulé. M. de Marcbangy prononce ses réquisitions, et la cour se retire pour délibérer. A peine le dernier juge est-il disparu, que les quatre condamnés, car ils le sont, et personne n'en doute plu», se jettent dans les bras l'un de l'autre; leurs défenseurs, et ceux de leurs compagnons qu'attendent des peines moins sévères, les couvrent d'embrassements et de larmes. Goupillon, le révélateur, à qui ses délations assurent l'impunité, et qui les envoie à la mort, assiste, à cote d'eux, à cette scène funèbre, protégé contre les regards de la foule par la demi-obscurité qui enveloppe la salle. La délibération de la cour ne dure que peu d'instants. L arrêt condamnait Bories, Raoulx, Pommier, Goubin à la mort ; tors les autres à ciuq et deux ans do prison. L'auditoire, et le banc même de la défense, étaient remplis de carbonari, coupables au même titre que les condamnés. On frappait dans leurs rangs quatre des leurs.
Il y eut plusieurs tentatives pour faire évader les condamnés; 70 000 francs furent recueillis dans la Vente et offerts au directeur de la prison, qui refusa. Il s'ensuivit un procès en police correctionnelle dans lequel figura le colonel Fabvier. L'exécution fut marquée pour le 21 septembre. Le président de la cour d'assises et le procureur général les supplièrent de faire des révélations ; le président parla lui-même de tenter la clémence royale. Mais la réponse des condamnés fut unanime : « Nous n'avous rien à révéler. » Ils lurent conduits à la grève dans quatre charrettes. Des carbonari, armés de pistolots et de poignards, se tenaient dans la foule, prêts à obéir a un signal qui ne vint pas. Raoulx, Goubin, Pommier, avant de mourir, crièrent d'une voix ferme : « Vive la liberté ! » Bories monta le dernier sur l'échafaud ; il se tourna vers la foule : « Rappelez- vous, dit-il, que c'est le sang de vos fils! »
XXXVI. — LE GÉNÉRAL BERTON
J. B. Berton, né en I 769, prés de Sédau, lit les campagnes de la République sous les ordres de Moreau, se distingua à Austerlitz et à Friedland, servit sous Bernadotte, suivit Sébastiani en Espagne, où il donna des preuves d'une brillante valeur. Nommé gouverneur de Malaga, dont il s'était emparé par un hardi coup de main, il rentra eu France, à l'époque de nos malheurs, pour assister à la bataille de Toulouse et à colle de Waterloo. Plein de dévouement pour Bonaparte et de haine pour les Bourbons, il fut traqué par la Restauration, qui le tint en prison pendant un an, le relâcha, le reprit, et finalement le laissa libre, en le privant de sa solde. Il s'était jeté en Bretagne, où il avait des amis, offrant son épée à tous ceux qui voudraient combattre le gouvernement. C'était l'époque où la Cjharbonnerie organisait dans toute la France des mouvements insurrectionnels, dont le signal devait partir deBéfbrt:Mais les contre-temps se multipliaient dans l'ouest comme en Alsace. L'école de Saumur
était secrètement travaillée par les Ventes ; le complot échoua, la veille même de l'exécution, par un accident fortuit. Un incendie éclate; les élèves accourent et font le service des pompes. Les plus hardis s'obstinent contre un mur qui s'écroule s-ir eux et en écrase neuf sous les ruines. La liste des conjurés était dans la poche d'un des morts. On la porta au général commandant l'école : dès le lendemain, quaraute élèves étaient arrêtés, et le coup manqué pour cette fois. Le lieutenant Delon, qui tenait les fils de l'affaire, put s'enfuir. C'eut lui qui eut alors une entrevue nocturne avec le fusilier Lefèvrc, qui remplaçait Bories déjà arrêté. Quelques semaines après, à Nantes, un mouvement tont préparé échoua par la trahison de deux sous-officiers. Les prisons de Nantes se remplirent. Berton, qui était compromis, s'enfuit à Rennes. Grandménil, envoyé par la Vente suprême de Paris pour fairt une troisième tentative dans l'ouest, alla l'y trouver et le décida à prendre le commandement militaire de l'insurrection. Dans le même moment, la Vente suprême confiait la même mission au général Pajol, qui, fort heureusement à tous les pDints do vue, ue put pas partir assez tôt. Grandménil et Berton parlirent pour Saumur. Us avaient avec eux, dans le comité d'exécution, le commandant Gauche is, le docteur Caffé, ancien maire de Saumur, M. Fournier, et deux autres personnes. Un plan très -vaste fut combiné pour soulever en même temps tous les départements voisins. Le mouvement devait d'abord partir de Saumur, ou pour mieux dire de l'école de Saumur. Puis l'on jugea plus à propos de commencer par la petite ville de Thouars, à sept lieues de là. En effet, c'est de là que l'insurrection éclata. Le dimanche 24 février, le général Berton descend sur la place en grand uniforme, entouré d'un groupe nombreux de conjurés, et de la foule que font accourir de tous côtés le tocsin sonné à l'église et la générale battue dans les rues. Il lit plusieurs proclamations qui annoncent une révolution à Paris, fait des nominations et des destitutions, perd assez maladroitement quelques heures qui laissent refroidir le premier enthousiasme, et part enfin de Thouars, vers huit heures du matin, à la tête de cent vingt-cinq insurgés renforcés par la brigade de gend .nuerie de Thouars, au nombre de cinq hommes. Ils étaient précédés d'un tambour et d'un ancien soldat portant le drapeau tricolore. A Montreuil, quatre gendarmes sur cinq se joignirent à leurs camarades, et une vingtaine de bourgeois environ; quelques Saumurois y accourent, se plaignent de la lenteur de la marche. On attendait la colonne à Saumur vers midi ; il était six heures du soir quand Berton parut en face du pont de la rivière de Thouet, au pied de la ville, avec un peloton de cent cinquante hommes fatigués. De l'autre côté du pont étaient les élèves, hésitants, indécis, prêtant l'oreille aux exhortations du général Berton et du lieutenant Delon, qui les appelaient à haute voix. Une charrette ou deux, mis s en travers du pont du côté des insurgés, formaient une barricade par-dessus laquelle on échangea plusieurs poignées de main. Berton, voyant sa faiblesse, n'osait pas attaquer. Et comment attaquer l'école, qu'il savait dévouée à sa cause? De l'autre cùté, même inquiétude de la part des chefs, qui ne savaient pas s'ils seraient obéis. Le maire, M. de Montpassant.vint sur le soir. Il déclare qu'il va faire les sommations, s'avance sur le pont et monte sur
la barricade. A la vue de cetle poignée d'hommes, le sentiment qui s'empare de lui est un tâtonnement inêlé d'nn peu de confusion. 11 reproche an général son imprudence. Tous deux se retirent dans la cabane du receveur de l'octroi, et se mettent à délibérer, Berton tâchant de montrer qu'il lui reste des chances, le maire insistant pour une retraite immédiate. Pendant que celte conférence, aussi étrange que le reste, se prolonge, le sous-préfet, M. de Carrère, arrive. Il demande ce que sipnilie cette immo'jliic'. « On attend des ordres. — Quels ordres ? — Ceux du maire. —
Mais où est- il? — Avec les rebelles. ■ M. de Cari ère croit le maire prisonnier, et ne sait quel parti prendre. Au bout d'une heure, on entend la voix de M. de Montpa^ant à l'entrée du pont. (Il faisait nuit noire.) Il annonce que le général Berton a promis de ne pas attaquer avant le jour, et que lui, maire, a promis de son coté que les insurgés ne seraient pas attaqués sans Dire avertis. « Mais, dit M. de Carrère, votre promesse n'engage que vous. * Et il presse de nouveau le commandant de l'école, le chef de la garde nationale, l'oflicier qui commande la forteresse de prendre un
Le général Berton sur la place t!# Tbouars (I8Î2). (V*;c IIS, co', 2.)
parti décisif. Tous hésitent, ou plutôt refusent. Il leur répugne de commencer la guerre civile. Ils ne se sentent aucune irritation contre les gens qui sont là, à trente pas d'eux, qu'ils connaissent pour la plupart, et i qui plusieurs d'entre eux viennent de serrer la main. Pendant que le sous-préfet parlemente pour obtenir qu'on engage la fusillade, et fait demander un canon à la forteresse, les libéraux de la ville se glissent comme ils peuvent de l'autre côté du Thouet, et gourmandent le général Berton. Pourquoi rester ainsi les bras croisés? Que fait-il là, d rrière sa charrette? - Mais,
dit-il, voilà les cavaliers de l'école et la garde nationale devant moi. — Ne les craignez pas ; leurs rangs s'ouvriront. Nous serons là pour nous joindre à vous. — Il vaut mieux commencer parvenir me joindre pour donner du cœur à mes hommes. > On ne parlemente pas ainsi sans se fâcher à la longue. Les Saumurais se plaignent de tant de lenteurs dans la route. Onze heures pour faire sept lieues 1 Et pas une recrue 1 Le général, de son côté, se plaint d'avoir trouvé de la troupe à la porte de Sautnur, au lieu des amis qui devaient le recevoir. Tout a co'ip, le maire monte sur la barricade,
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et crie aux insurges de se retirer au p!us vite, que le sotis-préfetarriveavecun caoon. « Ehbieniprévenonsle, s'écrie Delon; en avant I • Berton le retient. « Je ne veux pas sacrifier mes hommes, dit-il ; je ne sais pas si les promesses qu'on nous a faites seront tenues. » Delon a beau s'indigner et s'irriter, Berton commande le départ; en cinq minutes, grâce à l'épaisseur de la nuit, les fuyards sont hors de vue. C'est alors que le sous-préfet arrive avec son canon, et découvre qu'il n'a plus d'ennemis à combattre. Il ordonne au moins aux ravaliers de les poursuivre, et demande au maire de
il»!
quel côté ils sont partis. «Dans la direction de Doué, ■ dit le maire. Pas du tout, ils marchaient sur Montreuil, et ils purent se disperser sans encombre, et rentrer àThouars, un peu honteux de leur journée, un peu inquiets des conséquences, mais n'ayant ni brûlé une cartouche ni essuyé un coup de feu. Le lendemain, on fit des perquisitions et on en arrêta cent cinquante.
Pendant qu'on jugeait , à Tours , des élèves de l'école, compromis dans l'affaire de décembre (l'un d'eux, Sirejeao, qui fut condamné et exécuté, n'avait
Procès de lier loti ei de quarante autres accusés (I8VÏ). (l'âge I2t>, col. 2.)
encore que vingt-deux ans), et que la cour d'assises de Nantes prononçait l'acquittement de tous les accusés compromis dans l'échauffourée du 9 février, Berton était à la Rochelle, essayant d'organiser un soulèvement à l'aide des malheureux sergents dont nous avons raconté la mort , et n'arrivant qu'à les compromettre de plus en plus, sans utilité pour le parti. Il était dans sa destinée de commencer témérairement et d'exécuter mollement. Il affrontait la mort comme conspiiateur, et la craignait comme soldat, non pas pour lui, ses preuves étaient faites, mais pour les hommes qu'il (rainait à sa suite. Ayant
échoué à la Rochelle, il songea de nouveau à Saumur. Les conjurés de la ville et des environs avaient k se venger d'un double échec, et montraient plus d'enthousiasme que jamais. Le gouvernement, trompé sur les dispositions du pays, et qui croyait avoir paré à tout événement par la dissolution de l'école, avait diminué le nombre des troupes en cantonnement. Il ne restait qu'un régiment de carabiniers, dans lequel précisément une Venle avait été formée par le maréchal des logis Woëlfeld. MM. Qrandménil et Baudrillet firent le voyage de Paris pour demander l'avis et les instructions du généra! la Fayette, qui conseilla
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de tenter le mouvement. Le général Berton a'appro- I cha aussitôt de Saumur, et se mit en relations avec Woëlfeld. Le général , condamné à mort par contumace, ne pouvait se montrer dans la ville; il demeurait a trois lieues de là , anx Rosiers, sous un faux nom. Il avait été convenu qu'il garderait ce faux nom dans ses conférences avec Woëlfeld; mais la prudence n'était pas son fort ; au bout de quelques jours il était ami inlime du jeune maréchal des logis, et convenait avec lui d'avoir une entrevue avec plusieurs membres de la Vente dans une maison de campagne appelée l'Allen, située à trois quarts de lieue de la ville, sur la rive gauche de la Loire.
On essaya bien de prendre quelques précautions. On convint que plusieurs affiliés moins compromis se rendraient d'abord au rendez-vous, que le général se tiendrait à quelque dislance, et ne paraîtrait que si on venait le chercher. Bcrlon , en dépit de ces arrangements, partit de bonne heure avec Delalande et Baudrillet, se rendit droit à l'Alleu, et s'y fit servir des rafraîchissements en attendant le moment fixé pour le rendez-vous. Il se promettait de s'esquiver une demi-heure avant l'arrivée des sous-officiers, de remonter la colline et d'y attendre le signal de ses amis. 11 ne lui vint pas à l'esprit que Woëlfeld pourrait devancer l'heure, comme lui-même; ce fut pourtant ce qui arriva. Pendant qu'on était à table, Woëlfeld ouvre la porte inopinément, court au général et l'embrasse. Quatre de ses camarades le suivent , il les présente à Berton , qui les accueille corJialement ; on se met à table, on choque les verres. Au bout de quelque temps, M. Delalande sort pour aller chercher du vin: Woelfeld saute aussitôt sur sa carabine, met le général en joue et s'écrie : ■ Si von* bougez, je vous tue.' > Ses associés s'emparent de Baudrillet, et saisissent aussi Delalande, quand il revient en apportant du vin. Berton était confondu : • C'était un traître! » répétait- il en regardant Woé feld dans le plus profond élonnement. • Scélérat! disait Woëlfeld, je serais un traître si j'étais avec vous. J'ai fait mon devoir en vous attirant dans le piège. ^ Le; cinq carabiniers tenaient constamment en joue les trois prisonniers, et la situation ne laissait pas que d'être embarrassante ; car l'heure fixée d'ab jrd pour le rendez-vous approchait ; les amis de Berton allaient venir, et les soldats que Woëlfeld avait demandés i Saumur n'arrivaient pas. Les amis et les soldats parurent en même temps. On les voyait de la chambre où les Bous-officiers tenaient toujours leurs prisonniers en joue, descendre la colline par deux chemins différents, lier ton n'aperçut d'abord que ses amis; et c'est au moment ou il se croyait sauvé, et quand la joie du triomphe se peignait déjà sur ses traits, qu'il entendit le j galop des ohevaax, et que les carabiniers déboGchèrent i sur la hauteur. Aucune lutte n'était possible; les earbonari s'enfuirent dans plusieurs directions pour dérouter- 'leh poursuites. -Non pas. tous cependant; un coup de feu fut tiré, et l'un des fuyards, M. Meignon, resta mort sur la place.
Berton, Baudrillet et Delalande furent conduits a Saumur aux cris de vive le roi I et enfermés dans la forteresse.
Il se passa, pendant l'instruction, on curieux incident. Baudrillet, interrogé par le juge d'instruction, avec cette habileté supérieure que ces magistrats dé-
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ploient dans les procès politiques, avoua qu'il était allé chez M. de la Fayette. Il ne comprit qu'ensuite l'importance de cette déclaration, qui pouvait amener • le général à côté de lui sur les bancs de la conr d'assises. On s'efforça du moins d'en diminuer l'effet, par une rétractation publique à l'audience. Baudrillet avait bien déclaré qu'il avait vu le général ; mais il ne l'avait pas décrit, et le juge avait oublié de lui demander son signalement. Ce fut là la planche de salut sur laquelle on se jeta. Il fut convenu que Baudrillet donnerait un faux signalement, pour rendre son témoignage contradictoire. Ce n'était pas une petite affaire que de mettre en cause le général la Fayette. Il était impossible de le faire sans preuves concluantes. On n'osa pas, sur les aveux incomplets de Baudrillet, demander à la Chambre l'autorisation de poursuivre un député. Les débats s'ouvrirent le 26 août. Il y avait quarante accusés présents, et seize contumaces. Berton, le docteur CaQé, Henri Fradin, Sennechault, Jaglin et Saugé furent condamnés à mort. Caffé se tua dans sa prison. Berton, Jaglin et Saugé moururent sur l'échafaud. Les autres condamcations à mort furent commuées, celle de Saugeon, notamment, en travaux forcés à perpétuité, avec le carcan et la marque. Sur les quarante accusés présents au procès, deux seulement furent acquittés; les autres furent condamnés, comme non-révélateurs, à plusieurs années d'emprisonnement.
XXXVII. — session de
Les premiers rapports de la Chambre avec le roi s'étaient ressentis du dissentiment qui s'agrandissait chaque jour entre Louis XVIII, resté fidèle à M. Decazes, et la majorité, de plus en plus attachée au comte d'Artois. Quand la commission de l'adresse entra aux Tuileries, elle B'attendait à un accueil sévère. On savait même que la dissolution de la Chambre avait été agitée. Le roi ne laissa pas à M. Ravez le temps d'ouvrir la bouche. « Je connais l'adresse que vous me présentez , dit-il. Les améliorations dont la Chambre retrace le tableau déposent en faveur des actes de mon gouvernement; elles ne peuvent te conserver et s'accroître que par le loyal concours et la sagesse des Chambres.
< Je connais l'adresse que vous me présentez.
« Dans l'exil et la persécution , j'ai soutenu mes droits, l'honneur de ma race et celui du nom français. Sur le trône, entouré de mon peuple, je m'indigne à la seule pensée que je puisse jamais sacrifier l'honneur de la nation et la dignité de ma couronne.
« J'aime à croire que la plupart de ceux qui ont volé cette adresse n'en ont pas pesé toutes les expressions. S'ils avaient eu le temps de les apprécier, ils u'euesebt pas souffert une supposition que, comme roi, je ne dois pas caractériser; que, comme père, je voudrais oublier. »
Quoique le parquet n'eût pas de preuves pour in» atrumenter contre les députés affiliés à la Charbonnerie, leur affiliation n'était ignorée de personne. Un journal légitimiste pubUa I'avis suivant, qui devait être inséré, disait-il, dans le Constitutionnel, le Courrier et le Miroir, les trois journaux les plus importants do la gauche :
« Berton se sert de la voie de oe journal pour prévenir les honnêtes carbonari , les bonapartistes
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sans emploi, les forçais libérés ou libéraux et toutes sortes de révolutionnaires et de mécontents sans solde, qu'ils trouveront du côté de Saumur l'occasion de prouver leurs bons sentiments et de déployer leur courage. Le généra], en leur promettant le pillage au nom de la liberté, et l'incendie au nom des lumières, les presse de se rendre à son invitation avec toute la promptitude possible; car dans trois jours il sera peut-être trop tard. Ils doivent, avant de partir, s'adresser au général la Fayette, qui leur délivrera des feuilles de route, et au banquier chargé de leur, payer l'entrée en campagne.
■ L'on s'attend, ajoutait la feuille royaliste, si cet avis produit quelque effet sur les honnêtes gens auxquels il s'adresse, que la Chambre pourra perdre quatre-vinfjl-dix de ses membres. »
Comme on le voit, et comme on le sait, du reste, les journaux royalistes n'épargnaient pas leurs adversaires : il est vrai que leurs adversaires le leur rendaient bien; et la popularité se trouvant du côté de l'opposition, il était assez naturel que le gouvernement, fort peu porté dans le fond pour la liberté de lu presse, songeât à l'entraver ou à la détruire. C'est ce qu'il fit. M. de Serre avait préparé un projet do loi sur les délits commis p«r la voie de la presse, qui augmentait les pénalités, créait de nouveaux délits et changeait les juridictions. Il punissait, par exemple, de trois mois h cinq ans de prison, et de 300 fr. à 6000 d'amende, toute attaque contre la religion de l'État et les autres cultes reconnus. Il conférait aux Chambres et aux tribunaux le droit de juger directement et sans appel les offenses qui leur étaient faites. Enfin, il interdisait dans tous les cas la preuve des faits, en matière de diffamation contre un fonctionnaire public. M. do Pcyronnet apporta à la Chambre lo projet élaboré par son prédécesseur, et la discussion commença le 25 janvier. Elle fui très-orageuse. Le premier article ravivait toutes les colères des membres de la gauche contre la congrégation. « Cet article, dit le général Foy, est en harmonie avec la marche générale de l'administration, avec sa tendance à rétablir l'inégalité parmi les cultes. Les protestants ne sont-ils par virtuellement exclus des collèges royaux par cette ordonnance de février 1821, qui place ces collèges sous la surveillance des évêques et de leurs grands vicaires, et qui en confère tous les privilèges à des établissements dits de plein exercice, formés sous l'influence ecclésiastique, dans le but avoué d'alimenter les séminaires et une foule do communautés religieuses que la loi ne reconnaît pas? Nous voyons des évêques et leurs grands vicaires faire et défaire des préfets; bientôt les curés attaqueront les maires. On rétablit les jésuites ; lus missionnaires sont partout encouragés ; les établissements religieux naissent sur tous les points ; je vole le rejet de l'article pour préserver mon pays du joug des sacristains et des bedeaux ! »
Mais ce joug était précisément ce que demandait la droite, et elle se hâla de l'appesantir de plus en plus en votant l'article. Une discussion politique s'éleva ensuite au sujet du mot d'autorité conslitulionelle du roi, qui était écrit dans la loi précédente, et que le nouveau projet remplaçait par les mots d'autorité du toi, pour mieux montrer que le roi légitime, le roi de droit divin, n'en restait pas moins absolu en principe, quoiqu'il eût librement octroyé une charle. Les roya-
listes disaient : « Nous sommes les pur.*; nous avons toujours été ce que nous sommes : royalistes avant 92, pendant l'émigration et aujourd'hui. Nous n'avons eu qu'une opinion et un serment. Vous, libéraux, vous avez trahi le roi, puis la République, et le serment que vous avez enfin prêté au roi légitime, vous veniez de le prêter à l'usurpateur. * Et la gauche répondait : « Vous avez préféré un homme à un peuple. Nous sommes les serviteurs de la patrie, et les serviteurs de ceux qui la servent. Quand un roi la trahit, nous ne voyons plus en lui un roi, mais un traître. Nous ne savons ce que c'est qu'une prétendue fidélité qui est la fidélité à toutes les oppressions el à tous les privilèges. Nous sommes fidèles et nous l'avons toujours été, à l'intérêt et à la gloire de notre pays. » Telle était la hauto portée de ce débat. Il faul en lire le récit dans les journaux du temps pour en deviner la violence, que nos nucurs actuelles ne comportent plus.
c La France jugera entre voua el nous, avait dit M. de Castelbajac. Ceux qui, comme mes amis et moi, .«ftnt purs et sans tache, qui, fidèles à leur opinion, n'ont jamais varié, jamais trahi leurs serments, ceux-là seront appréciés par leurs contemporains et par la postérité. — On parle de fidélité aux serments, répondit aussitôt le général Foy ; mais le premier de tous, celui qui domine tous les autres, c'est le serment de fidélité à la pairie. Or jamais nous no l'avons trahie, nous! Jamais nous ne nous sommes séparés de la patrie ni de l'immense masse de la nation : car la patrie n'était ni à Coblentz ni à Gand, mais sur le sol français! (Violente interruption sur les bancs royalistes.)
Voix nombreuses de la droite. — La patrie est avec lo roi ! elle est là où lui-même se trouve ! Vous oubliez le 20 mars !
Le général Foy. — On parle souvent du 20 mars à celte tribune; eh bien ! qui donc a amené le 20 mars?
Toute la droite, s'adressant aux députés libéraux.— Vous 1
Toute la gauche, désignant les bancs royalistes. — Vous !
Le général Foy. — Qui donc a commis les fautes avouées par le monarque lui-même dans sa proclamation de Cambrai, quand il a dit : « Mon gouvernement a fait des fautes. » (Vive rumeur à droite.) Le 20 mars a présenté un de ces phénomènes qui n'apparaissent qu'une fois dans les siècles. Une puissance immense a agi à la fois sur les souvenirs, sur les intérêts, sur les imaginations; et si quelques soldats placés sur la route de Cannes à Paris ont couru au-devant de leur général (Violente interruption à droite ; cris : A tordre!), la masse des fonctionnaires publics est restée fidèle au régime légal.
M. Delalot. — Qu'il me soit permis, messieurs, non de m'étonner, mais de m'afDiger du langage que nous venons d'entendre; il ne saurait surprendre de la part d'hommes qui, élevés à l'école de la Révolution et de l'usurpation, ne comprennent pas les doctrines de la fidélité. (Vives réclamations a gauche ; cris de Bravo l à droite.) La fidélité qui consiste dans l'attachement au sol même de la patrie est une fidélité intéressée, grossière. C'est dans l'attachement inébranlable à la personne du roi, comme dépositaire de l'autorité légitime, que réside la véritable fidélité. L'attachement au sol, impuissant à prévenir les dangers de la
patrie, est même contraire aux plus chers intérêls de celle-ci, parce qu'il peut autoriser tous les genres d'oppression. Proclamer le principe de la fidélité au sol, c'est déclarer que, si le pouvoir rient à changer, la fidélité peut changer avec lui. (A droite : Bravo J Voix nombreuses de ce côté, aux membres de la gauche : Répondez à cela .') La doctrine opposée tend, au contraire, à préserver la société des dangers de l'usurpation ; elle aurait épargné & la France cette terrible secousse du 20 mars dont on vient de parler, et sauvé les intérêts les plus respectables du pays.
Le général Foxj. — Il fallait rester en France pour lis défendre !
M. Deiilot. — J'entende dire qu'il fallait rester Déplorable objection ! puisque jamais le souverain ne s'éloigne que lorsque la patrie lui a manqué, et qu'il y est forcé par l'infidélité ellemême. La fidélité au sol ne se compromet pas avec l'usurpation, et celui qui ne reconnaît que cet intérêt, après que le roi a disparu, se rend au moins complice de l'infidélité. » (On applaudit à droite.)
Manuel suscita de nouveaux orages, en déclarant que le roi n'était rentré en France qu'à la condition d'observer les principes de la déclaration de Saint- Ouen. Toute la droite s'écria que le roi de France était roi sans condition. C'était là le vrai champ de bataille des partis. L'ancien régime était : le roi sans condition; et la Révolution était : une constitution avec ou sans roi.
« Quand j'ai parlé de la déclaration de Saint-Ouen, ■'écria Manuel, les observations que j'ai fait entendre se sont offertes d'ellesmêmes. Tout le monde sait que lorsquecette déclaration lut signée, deux cent mille baïonnettes étrangères occupaient Paris. (Le tumulte recommence à droite.) Le pays n'était pas encore ac • coutumé à l'idée de se replacer sous le sceptre des Bourbons. Je ne conteste pas les droits de la famille royale ; mais ils n'étaient pas encore reconnus. (Le tumulte devient plus violent.)
La général Ko y
Voix de la droite. — Vous vous croyez revenu aux Cent-Jours 1
Manuel. — Je cite un fait ; je parle de la répugnance • qui existait alors contre une
famille qui était nouvelle pour la France. (Des cris d'indignation, partis de tous les bancs royalistes, interrompent l'orateur.)
Voix nombreuses de la droite. — Comment, vous osez parler de répugnance contre les Bourbons I c'est une infamie !
Autres voix du même côté, à M. Ravez. — Comment!
monsieur le président, vous écoutez de sang-froid toutes ces horreurs ! c'est un odieux scandale! une abomination!
c'est souiller le feu de la révolution 1
Le général Donnadieu, debout à sm banc et d'une voix retentissante. — C'est insulter la Chambre et la France ! C'est faire de cette tribune une arène de révolution ! La Chambre ne ne doit pas entendes assertions aussi revenir les Bourbons
peut, dre
vu
Poyronnet.
criminelles! La nation a avec bonheur, avec ivresse!
— Malheur, ajoute M. de Peyronnet, à ceux qui ont
pu oublier les acclamations enthousiastes et unanimes excitées par le retour des petits- fils de Louis XIV, de Henri IV et de saint Louis, et accueillir avec répugnance la chute du despotisme insolent qui pesait sur nous!
Manuel. — J'ai dit ce que j'ai vu; j'ai cité des faits connus de toute la France. Prt'len irait -on nier que lorsque la famille royale est revenue la France se trouvait envahie par les étrangers? (Murmures et interruption.)
Voix de la droite. — C'était pour le salut du pays !
Manuel. — Soit : au lieu d'envahie, je dirai sauvée pour ceux qui pensent qu'on sauve un pays en le dévastant. Toujours est-il que les droits réclamés alors par la famille royale étaient des droits oubliés, et que, depuis 1792 jusqu'au moment de l'invasion, la France avait v<?cu sous d'autres gouvernements qu'elle avait adoptés. (Violents murmures à droite, nouvelle interrup-
tion.) Oui, messieurs, j'ai dit que la plupart des Français, à cette époque, ne connaissaient pas la famille des Bourbons, et que la génération qui s'élevait, habituée à considérer ce qui existait depuis 1789 comme un ordre de choses légal et imimable, supposait à la famille royale et a ceux qui l'entouraient des idées peu favorables à cet ordre de choses, et n'avait pu la voir arriver sans inquiétude et sans répugnance. *
Cette discussion n'eut pas d'autre suite pour le moment. Les esprits réfléchis en virent seuls la portée. Ils comprirent combien étaient irréconciliables deux partis qui n'avaient ni les mêmes principes, ni les mêmes visées, ni la môme origine, et qui étaient séparés en outre par tant de ?ang et de ruines. Manuel accumula contre lai dans cette séance des haines qui,
pour être momentanément refoulées, n'en devinrent que plus violentes. L'article fut voté tel quel, et il ne pouvait en être autrement.
On vota ensuite la disposition qui enlevait le jugement des délits de presse au jury pour l'attribuer aux tribunaux de police correctionnelle. Aussitôt après le vote, le général la Fayette se leva, et au milieu du bruit le plus violent, prononça très-distinctement ces paroles : « Nous protestons, et nous en appelons à l'énergie du peuple français I •
La Chambre dise i ta ensuite une loi sur la police de la presse, qui complétait la précédente. On peut la résumer en trois mots : elle établissait l'autorisation préalable; elle conférait aux cours royales le droit de prononcer ta suspension et même la suppression des
Duel de MM. Benjamin Constant et Forbin des laarts 1 (Juin 1823). (Page 139, col. |.)
journaux; elle accordait au gouvernement la faculté de rétablir la censure par ordonnance, dans l'intervalle des sessions. La loi passa sans difficulté : les séances de la Chambre n'étaient pas des discussions, c'étaient des batailles. Nous continuerons à citer les
Eassages qui jettent de la lumière sur la situation de l France à cette époque. Celui-ci est un des pins significatifs. Il était question des juges; et la droite ne manquait pas d'exalter le respect dû à la magistrature, et la sécurité que les accusés puisaient dans le
1. Au mois de juin 1822, une lettre, que M. Forbin des [suris Ht insérer dans la Quotidienne , en répome à celle de M. Benjamin Constant, que le Courrier fronçait et le Conttitutionntl avaient publiée, amena entre le* deux députes un duel où chacun montra le plus grand sang-froid. M. Benjamin Constant
caractère et les lumières des magistrats. « Il faudrait, dit alors Manuel, que ceux qui veulent nous faire croire à cette indépendance parvinssent à nous faire oublier de quelle manière les tribunaux de première instance 9 \ les coure royales ont été composés en 1815, dans ces temps de réaction ou l'on remplaçait le talent, les lumières et la vertu, par ce que l'on nom* mail la fidélité. C'est un fait notoire qu'alors des juges respectables furent chassés de leurs sièges, et qu'on leur substitua, je ne dirai pas des hommes sans mé-
étaat souffrant, et presque bon d'état de amener, les deux adversaires s'assirent sur des chaises à dix pis l'un de l'autre, et échangèrent deux coups de pistolet à un signal donné. Aucun n'ajant été touché, le* témoins juferent quî le combat devait être Unoioé.
rite car je ne fais le procès à personne, et je sais qu'il est d'honorables exceptions, mais des gens au moins dénués d'instruction, qui n'étaient ni avocats ni jurisconsultes, qui étaient forts seulement de l'exagération de leurs opinions politiques ou de la recommandation de quelque membre de la Chambre tntroucable. (Vives réclamations à droite; à gauche : C'est très-vrai !) C'est pourtant sur cas tribunaux et sur ces cours qu'on prétend reporter toute notre confiance I Est-ce là de la justice, ou de l'hostilité? Nous donne- t-on des juges ou des adversaires?
On dit que les magistrats nommés en 1815 ont
eu pour titres, non la science et les lumières, mais la fidélité, répondit M. Matthieu de Montmorency. Messieurs, celte constante tidélité de l'homme de bien, qui reste dévoué à son souverain légitime dans les temps de malheur comme dans les temps de prospérité , n'esi-elle pas un titre à la confiance, une preuve que celui qui a montré tant de vertu est à l'abri de toute séduction? Oui, la fidélité en de telles circonstances est une garantie au moins égale à celle de la capacité; elle est même la première des capacités.
M. de Marcellus. — C'est vrail voilà qui est bien français! (Marques universelles d'adhésion à droite.;
Ce ne seront pas des juges, dit-on, mais des
adversaires, ajouta résolument M. de Castelbajac; comme il s'agit ici d'hommes qui auraient professv des principes contraires au respect dû à la religion, à l'autorité du roi, à la Charte, je dirai de bonne foi que j'applaudis à la disposition qui donnera des adverg aires k de tels principes. »
XXXVIII. — SITUATION INTÉRIEURE
On peut croire que le pays n'était pas paisible dans un temps où la Chambre l'était si peu. Ces mêmes partis, qui ne cessaient de s'envoyer réciproquement les injures les plus atroces dans l'enceinte du palais législatif, et qui s'accusaient au jour le jour de trahison et de servilité, ne vivaient pas en paix sur la place publique. Ce n'étaient que conflits à Paris et dans les départements; mais si la minorité pouvait tenir tête aux orages parlementaires, grâce a la supériorité du talent et à la faveur de l'opinion, il n'en était pas de même dans les rues, où la garde royale et la gendarmerie , suivant les cas, venaient facilement à bout de toutes les résistances. Tantôt les missionnaires, que M. de Girardin appelait Us contrebandiers de l'Eglise, exaspéraient, par leurs provocations, la partie libérale de la population; tantôt le brûlement public des écrits de Rousseau où de Voltaire, donnait lieu à des scènes de désordre; quelquefois aussi, les professeurs nommés par le nouveau grand maître de l'Université, l'abbé Frayssinoue , qui avait succédé dans la direction de l'enseignement à M. Roy er-Col lard, occasionnaient du trouble dans les écoles. Aussitôt, la troupe arrivait, dispersait les rassemblements, faisait au hasard des arrestations, que les tribunaux ne manquaient jamais de sanctionner par leurs arrêts. Dans une révolte qui eut lieu à l'École de droit, on fit tant de pri-
les connaissait, il faisait exprès courir sur eux. On commençait par les prendrja et les maltraiter, sauf à leur faire ensuite des excuses. Ils ne manquaient pas de se plaindre le lendemain. La droite se rejetait sur leurs éternelles manœuvres : ils étaient les chefs du mouvement; ils faisaient la guerre au roi, à la société, a la religion ; la gendarmerie n'avait fait que son devoir en les arrêtant; la Chambre, si elle faisait le sien, les livrerait à la justice. On ne se combattait pas autrement, ni dans un autre langage à la Convention. Il est vrai que la Convention livra les Girondins, et que la droite s'en tint aux menaces : la différence vaut la peine d'être signalée. Il est difficile, en lisant les comptes rendus des débals, de ne pas être convaincu que la majorité se tenait à quatre pour ne pas déférer ses adversaires aux tribunaux. Benjamin Constant, le général Foy, Manuel, Laffitle, Casimir Périer le répétaient tous les jours ; et la droite ne niait pas. Elle attendait le moment.
La même intolérance régnait à tous les degrés de l'administration. Si un fonctionnaire votait pour le candidat indépendant, il était destitué le lendemain. Les plus hauts grades, les plus anciens services ne mettaient pas à l'abri de ces brutalités. Le baron Louis , qui avait été ministre des finances de la Restauration, perdit son titre de ministre d'État pour s'être approché du bureau qui vérifiait les voles et avoir dit tout haut qu'il voulait surveiller l'opération. M. de Saint-Aulaire cita à la tribune le nom d'un colonel rayé des contrôles de l'armée pour lui avoir donné sa voix ; à plus forte raison exigeait-on des garanties de ceux qui voulaient entrer dans les fonctions publiques. Pour être juge dans un tribunal, ou substitut dans un parquet, il fallait faire preuve de fidélité et de dévotion ; jamais de capacité , ce n'était pas là l'affaire. Il en était de même pour les grades de l'armée. Est-il bien né? est-il fidèle? va-t-il à ia messe? Pour être notaire, on était interrogé sur ses principes. Car il fallait aimer les Bourbons, ou se résigner à n'être rien, pas même officier ministériel. On n'obtenait pas un passe-port sans avoir répondu sur faits et articles. « Quoi, vous voulez aller en Italie? mais pourquoi? — Pour mes affaires. — Quelles affaires? veus n'avez point d'affaires eu Italie. > Cependant il fallait toujours avoir des passe-ports, même pour une course de quelques lieues. On vous arrêtait dans la rue pour vous demander vos papiers. Deux amis partent de Paris un jour d'été pour Saint-Germain : un grand voyage assurément , près de cinq lieues. Ils arrivent. « Vos passe-ports? — Point de passe-ports. — En prison. — Mais nous sommes de Paris. — Il faut le prouver. On vous y reconduira demain. » Le lendemain, on les reconduisit, non à Paris, parce que Saint- Germain est de Seine-et-Oise, mais à Versailles. Le gendarme dit à l'un d'eux, qui était décoré, d'ôter son ruban. Il demande pourquoi. ■ C'est qu'on va vous conduire à pied, avec les menottes. > On leur fit faire en effet cette promenade, de Saint-Germain à Versailles, et de Versailles à Paris le jour suivant, en compagnie d'un voleur; après quoi ils furent relâchés.
Bonniers, que le dépôt de la Préfecture fut insuffisant Ou devine qu'il s'agissait d'un ancien capitaine de la et qu'on fut obligé de garder à vue dans les remises garde impériale. Les aventures étaient journalières de l'hôtel une partie des jeunes gens arrêtés. Plus dans les théâtres, infestés d'espions comme les cafés et d'une lois, des députés libéraux furent compromis dans les autres lieux publics. La police se donnait pourtant ces émeutes. Si par hasard le commissaire de police \ beaucoup de peine pour écarter les pièces comproraet-
tantes. Tartufe, cela va sans dire, était proscrit de l'affiche. On écartait même Alhalie, peut-être parce que Joas était un usurpateur. Quant au Mariage de Figaro, n'était-il pas la cause première de la révolution? On traitait la France comme les jésuites traitaient leurs marmots; on ne lui donnait que des éditions expurgées.
XXXIX. — INTERVENTION EN TSPAGNE. COSGPÊS * DE VfriONE
La réaction, qui triomphait en France, agitait aussi l'Europe, et principalement l'Espagne. Nous avons vu les péripéties de cette héroïque insurrection de Riego, vaincu par O'Donnel, comte de l'Abisbal, qui sur la fin voyant le mouvement se propager, et changeant de parti avec le succès, s'était mis tout à coup avec les rebelles, et avait imposé à Ferdinand l'acceptation de la constitution. Ferdinand , on se le rappelle, n'avait pas hésité. Chassé d'Espagne par Napoléon après ses querelles avec son père, sa conduite en France avait été, non d'un roi, mais d'un valet. Il avait servilement et honteusement rampé devant son vainqueur et son maître. Les constitutionnels l'avaient rappelé, et tout aussitôt il les avait trahis et persécutés. Voilà l'homme. Quand l'Abisbal, ayant la force en main par une double trahison, lui commanda de revenir à la constitution, il s'ompressa d'obéir. Obéir et trahir, il ne savait que cela. Transformé malgré lui en roi constitutionnel, il ne songeait qu'à devenir roi absolu. Tous les rois d'Europe l'y aidaient. Ils le regardaient comme opprimé par les libéraux. Telle avait été quelques mois auparavant la situation du Bourbon de Naples. Telle était en 89 celle de Louis XVI. L'étrange, c'est qu'en Espagne le peuple ne démêla pas ses intérêts. Il se mit contre les classes moyennes, où était le principal foyer du libéralisme, et prit parti pour le roi absolu. Il défendit les majorât*, les biens de mainmorte et les privilèges de la noblesse. La lutte éclata partout ; à Madrid, à Sévilîe, à Saragosse on se battit dans les rues. Les souvenirs de la domination française expliquent en partie ce malentendu terrible. Les constitutionnels, qui avaient chassé les Français, soutenaient les idées françaises : le peuple crut la cause espagnole attachée aux institutions iniques et surannées que les Français avaient contribué à détruire. Dans le même temps, la peste çl le choléra décimaient l'Espagne. En proie à la peste, à la guerre civile et à un tyran, il ne manquait plus à ce malheureux pays que de subir une invasion. La France ne prît pas parti sur-le-champ pour les royalistes espagnols. Elle se borna à échelonner une division sur la frontière, pour empêcher la marche du choléra. Cette armée, qui n'était qu'un cordon sanitaire, n'en servait pas moins de point d'appui aux royalistes. Don Antonio Maraùon, plus ordinairement nommé le Trappiste, et qui combattait dans son habit de moine tenant un fouet d'une main et un crucifix de l'autre, s'empara de la Seu d'Orgel, et une régence s'y établit aussitôt au nom du roi absolu, c'est-à-dire en réalité de ce même roi Ferdinand qui trônait à Madrid comme roi constitutionnel. Les Cortès de leur côté réagirent avec énergie et chargèrent le général Mina de tenir la campagne.
Les plus fongueux de nos ultras voulaient intervenir pour sauver ce nouveau Louis XVI. Ils voulaient por-
ter le drapeau blanc dans ce pays qu'avait gouverné un frère de l'usurpateur. Le ministre des affaires étrangères, M. de Montmorency, rêvait la gloire de rétablir dans tous ses droits et privilèges l'inquisition espagnole. A ce même moment, les rois qui avaient abattu les constitutionnels napolitains en 1821, et restauré le Bourbon de Naples, non pas sur son trône, où il était, mais dans ses droits, qu'il avait abdiqués, assemblèrent un congrès à Vérone, pour compléter leur œuvre et l'étendre jusqu'à l'Espagne. M. de Montmorency, quoique ministre, tint à honneur de représenter la France à ce congrès. Le malheur pour lui était que M. de Villèle, ministre dirigeant, plus sensé que son collègue, et plus préoccupé de nos besoins financiers, par la nature même de ses fonctions, voulait la paix. Ce fut lui qui dicta les instructions de M. de Montmorency, et ces instructions étaient pacifiques. Il lui adjoignit en outre, comme second ambassadeur, un homme qui était certainement son ami, et sur lequel il comptait pour éviter les écarts du zèle de son collègue, M. de Chateaubriand. Mais les calculs de M. de Villèle furent déjoués. M. de Chateaubriand voulait la guerre, comme M. de Montmorency, et le laissa agir en liberté.
Les instructions de nos plénipotentiaires étaient de refuser le passage de notre territoire aux armées étrangères. En conséquence, nous seuls pouvions intervenir, et nous devions rester maîtres absolus de l'opportunité de l'intervention. Au lieu de cela, M. de Montmorency demanda aux puissances leur appui moral, et même au besoin leur appui matériel, pour une intervention française. On ne pouvait pas désobéir plus complètement à l'esprit et à la lettre de ses instructions La Russie et l'Angleterre refusèrent tout ; l'Autriche et la Prusse promirent de rappeler leurs ambassadeurs et de donner ainsi un appui purement moral. Ce n'était pas un succès bien complet pour les idées de guerre ; M. de Montmorency s'en contenta, et, toujours plein de son intervention, revint à Paris pour y pousser le cabinet, laissant à Vérone M. de Chateaubriand, qu'il savait dans les mêmes idées. La Prusse et l'Autriche, fidèles à leurs engagements, rappelèrent leurs ambassadeurs, M. de Villèle, dans un conseil de cabinet assez orageux, obtint que le nôtre ne serait pas rappelé. Sur cette décision, qui était un échec décisif pour sa politique personnelle, M. de Montmorency se retira. M. de Chateaubriand, qui avait caché son jeu, et que M. de Villèle croyait dévoué à la paix, devint ministre des affaires étrangères.
Le ministre des finances s'était donné en lui un ennemi au lieu d'un allié. Il fut facile à M. de Chateaubriand de compromettre notre ambassadeur avec les Cortès, ce qui obligea de le rappeler. 11 fallut aussitôt lever un corps d'observation de cent mille hommes. Ou espérait encore s'en tenir là, quand la Chambre, partiellement renouvelée, fil connaître sa volonté. Elle entendait intervenir. La congrégation parla. M. de Villèle, mis en mesure de céder ou de se retirer, prit son parti de garder son portefeuille et de sacrifier ses convictions.
Le projet d'adresse soumis à la Chambre le 8 février 1823 contenait le passage suivant :
« Oui, Sire, c'est par le retour à la religion, à la légitimité, à l'ordre, que cette belle France, jouissant enfin de la véritable liberté, montre à l'Europe com-
nient le» malheurs publics se réparent. Pourquoi fautil que l'exemple de notre prospérité et les leçons de nos malheurs passés soient perdus pour un Etat voisin? Destinée par la providence à fermer l'abîme des révolutions, Votre Majesté, dans sa paternelle sollicitude, a tout tenté pour garantir ses peuples et suuver l'Espagne elle-même des suites funestes de la rébellion de quelques soldats parjures. C'est à Votre Majesté, Sire, qu'il appartient de délibérer; c'est à nous de concourir par tous nos efforts à la généreuse entreprise d'étouffer l'anarchie pour ne conquérir que la paix; de rendre la liberté à un roi de votre sang, d'assurer le repos de l'Espagne pour affermir celui de la France, et de délivrer du joug de l'oppression un peuple magnanime qui ne peut recevoir que de son souverain légitime des institutions conformes a ses vœux et à se; mœurs. ■
La conséquence de ces dispositions de la Chambre
et de la conversion soudaine de M. de Villèle, fut la demande d'un crédit de cent millions pour couvrir les premiers frais de l'entrée de nos troupes en Espagne.
XL. — SUITE DE L'INTERVENTION EN ESPAGNE. INCIDENT PARLEMENTAIRE. EXPULSION DE MANUEL.
M. de Marlignac fut le rapporteur du projet de loi des cent millions. « Messieurs, disait-il, l'Espagne
recueille l'inévitable fruit des révolutions. Elle baigne son territoire de son propre sang. Les amis de la religion et du roi (A gauche:
Et du saint-office \\ les amis de la liberté et de l'ordre (.4 gauche : Et du pouvoir absolu 1) s'arment en foule et luttent contre les partisans de la révolte et de l'anarchie. Délivrer cette terre malheureuse du fléau de la guerre civile (on se récrie à gauche ; plusieurs voix :
C'est vous qui l'avez provoquée I) ; désarmer des frères qui s'égorgent entre eux [A gauche : Avec les armes que vous leur fournissez 1) ; relever un trône abattu ; rendre i un Bourbon captif' le beau droit de donner à ses peuples le bonheur et la liberté (.4 gauche : Oui , comme à Naples I), et conquérir ainsi celte paix salutaire et précieuse que nous voulons tous, voilî, messieurs, à quelle entreprise nos larmes peuvent être appelée.*. Et qui donc oserait douter du succès ? Une garantie nous suffirait, le
Congrès de Vcronc (20 octobre-14 décembre 1822). (Page 131, col. 2.)
courage de nos soldats. Ce courage fut insuffisant il y a quelques années ; mais il servait alors l'ambition cachée derrière la gloire: aujourd'hui il servirait la gloire et la justice à la fois. (Exclamations ù
gauche ; une foule de voix : Il servira l'inquisition ! Autres voix; Et l'émigration 1) On peut tout attendre d'une armée française combattant pour la religion, pour le roi et pour l'affranchissement d'un peuple gé-
néreux courbé avec effort
le bras de la ré-
M.de Chateaubriand ne manqua pas de rappeler les fantômes de la révolution. « Ferdinand n'est encore que prisonnier dans son palais, s'écria-t-il, comme Louis XVI l'était dans le sien avant d'aller au Temple, et de là à l'échafaud. (Mouvement à droite; silence à gauche.) Je ne veux pas calomnier les Espagnols, mais je ne veux pas les estimer plus que mes compatriotes. La France révolutionnaire enfanta une convention ; pourquoi l'Espagne révolutionnaire ne produirait-elle pas la sienne? Messieurs, c'est déjàtropdans le monde que le procès de Charles l" et celui de Louis XVI. Encore un assassinat juridique, et on établira par l'autorité des précédents une espèce de droit de crimes, et un corps de jurisprudence à l'usage des peuples contre les rois. >
De leur côté, les orateurs les plus puissants de l'opposition , et à leur tête le général Foy, n'épargnèrent rien pour éviter à la Franco la honte et le malheur d'aller faire en Espagne ce que l'Europe coalisée avait fait chez nous en 1815. Manuel fot, de tous, le pics gique. « Quel sera, s' t-il, quel sera pour les Espagnols, le résultat de la guerre que vous allez porter chez eux? Quel gouvernement sera substitué à ln constitution des GortèsV Qui donnera les institutions nouvelles? Sera-ce Ferdinand? Mais nous savons comment les souverains tiennent leurs promesses.
Le roi de Prusse et le roi de Naples, dans des temps de détresse, avaient promis desconstitutionsàleurs peuples; l'archiduc Reynier annonça aussi des institutions libres à l'Italie; enfin lord William Benlinck souleva les Génois contre nous en les appelant à l'indépendance ; toutes ces promesses furent formelles, authentiques; où sont les constitutions? L'imagination s'épouvante àlaseule pensée des vengeances qui menacent l'Espagne. Lorsque Fordinand fut replacé, en 1814, sur le trône de ses pères, il n'avait pas à punir, mais à récompenser; eh bien, loin de reconnaître les services de ces amis de la liberté qui venaient, au prix de leur sang, de lui restituer la couronne, il les livra aux jésuites et à l'inquisition, il les récompensa par l'exil, les tortures et les supplices. Ce prince se montra terrible; son gouvernement fut atroce. (Violente interruption à droite; cris nombreux : o l'ordre!) Que sera-ce donc lorsqu'il y aura des injures personnelles à punir? lorsque les affaires se trouveront aux mains d'hommes qui auront leur exil, des persécutions subies, et les angoisses de leur ambition déçue à venger? Mais on insiste. Les Espagnols s'égorgent, nous dit-on ; nous de-
le cours de ces désastres.
C'est, il faut l'avouer, une singulière manière de diminuer les horreurs de la guerre civile que d'y ajouter les maux d'une guerre étrangère ! La guerre civile est une calamité, sans doute ; mais elle cesse, du moins, par la défaite d'un des deux partis. Eh bien, qu'allezvous faire? L'insurrection est vaincue en Espagne; elle a mis bas les armes; elle est anéantie; vous allez la ressusciter ! Et comme si ce n'était pas assez de rallumer une guerre civile éteinte, de faire couler de nouveau le saDg espagnol, vous allez répandre en Espagne des flots de sang français! Je dirai plus : la guerre civile était en grande partie votre ouvrage ; les soldats de la foi n'ont pris les armes et soutenu la lutte que dans la croyance que vous étiez prêts à les soutenir, à les défendre. Comment pouvez-vous donc trouver, dans des circonstances créées par vous-mêmes, la justification de votre intervention? Vous justifierez donc une violence par une perfidie ?
« Vous invoquez une autre considération : vous voulez, dites-vous, sauver Ferdinand et sa famille ! Ne renouvelez donc pas les mêmes circonstances qui, dans d'autres temps, ont conduit à l'échafaud les victimes pour lesquelles vous manifestez chaque jour un intérêt si vif.... (Violente interruption de la droite.)
Plusieurs voix. — Mais c'est une dérision affreuse !
On ne peut souffrir une telle légèreté de langage !
Manuel. — Vous avez eu tort de m'interrompre; j'allais ajouter et si légitime.
Plusieurs voix de la droite. — A la bonne heure !
Autres voix du même côté.
— Mais c'est un sarcasme amer ! Il a ri en disant cela !
Manuel. — Eh quoil messieurs, auriez-vous donc oublié que les Stuarts n'ont été renversés du trône que parce qu'ils cherchaient un appui chez l'étranger? Avezvous donc oublié que c'est à la suite de l'entrée des armées étrangères sur notre territoire que Louis XVI a été précipité? (Violente interruption à droite; mouvement prononcé d'indignation fur un grand nombre de bancs. Approbation & gauche.) M. de Girardin. — Oui, c'est vrai I M. de Lamelh. — C'est par les intrigues de Coblentz et de l'émigration armée I
Voix de la droite. — En janvier 1793, il n'existait plus d'armée étrangère sur le sol français; nous étions maîtres de la Belgique!
Le général Demarçay. — Monsieur le président, faites donc votre devoir ; maintenez la parole à l'orateur, qui a parfaitement raison 1
Le président. — Monsieur Demarçay, vous n'êtes pas chargé de la police de la Chambre; je vous prie d'épargner toutes vos réflexions sur ce que croit devoir faire le président et sur ce que dit l'orateur.
Uanuul.
Manuel. — A moins d'être complètement étranger à l'histoire de son pays....
il. Humbert de Sesmaisons, interrompant. — Allons, justifiez le régicide!
Manuel, continuant sa phrase. — Etau récit des faits qui ont laissé des traces si durables et si douloureuses, comment ignorer que c'est la protection accordée par la France aux Stuarts qui a causé la perle de ces prin ces? Cette protection était clandestine, il est vrai, mais elle encourageait les Stuarts dans leur résistance à l'opinion ; de là le soulèvement de cette opinion et les malheurs de cette famille, malheurs qu'elle eût évités si elle avait cherché son appui dans la nation. Ai-je besoin d'ajouter que les dangers de la famille royale, en France, sont devenus surtout plus graves lorsque l'étranger eut envahi notre territoire, et que la France, la France révolutionnaire ( Voix de la droite : Il ne connaît que celle-là!), sentant le besoin de se défendre par des forces nouvelles et par une nouvelle énergie.... »
A ces derniers mots, le tumulte devint effroyable. M. Ravez, qui présidait eut beaucoup de peine à l'apaiser, et à faire entendre le rappel à l'ordre qu'il infligeait à l'orateur. Mais ce rappel à l'ordre, au lieu de diminuer l'agitation, ne fit que l'accroître. Les cris : « Le rappel à l'ordre n'est pas assez ! Prononcez l'exclusion ! Chassez l'apologiste du régicide! » partirent de tous les bancs de la droite. Manuel, pendant ce temps-là, ne bougeait pas de la tribune.
Ayant été rappelé à l'ordre, il avait, aux termes du règlement, le droit de se justifier, et il annonçait l'intention d'en user. Mais ni lui, ni le président ne parvenaient à se faire entendre. Enfin, M. Ravez parvint à demander qu'on respectât le règlement en écoutant la justification de M. Manuel. A ceB mots, il y out un redoublement de rage. Parler de justification après un pareil méfait ! invoquer le règlement pour un tel homme !
« Vous êtes hors d'état en ce moment d'avoir une volonté réfléchie, leur dit M. Ravez; vous en aviez une lorsque vous avez fait votre règlement : le président doit la respecter. 11 n'a pas ledroilde faire ce que vous lui demandez; vous-mêmes le lui avez défendu I »
Ces sages paroles n'ayant produit aucun effet, la séance est levée pour une benre. Le flot de la droite se précipite aussitôt dans les couloirs en proférant des cris de menaces. Manuel descend de la tribune, monte à son banc, oit ses collègues de la gauche l'entourent pendant qu'il écrit au président la lettre suivante :
« Monsieur le président,
c L'état d'irritation dans lequel se trouve une partie de l'Assemblée me fait craindre de ne pouvoir trouver, dans cette séance, un moment de silence pour achever l'expression d'une pensée qui, je l'espère, ne trouvera plus d'improbateurs de bonne foi dès l'instant qu'elle sera connue telle que j'ai voulu l'émettre, telle que devait la faire présumer d'avance ce que je venais de dire, telle enfin que vous n'eussiez pu, sans injustice, me blâmer vous-même, si vous m'eussiez, cette fois, comme dans une autre circonstance, permis d'achever ma phrase.
« M. le ministre des affaires étrangères prétendait trouver un motif de guerre dans le besoin de prévenir «n Espagne des catastrophes pareilles à celles qui ont
ensanglanté la révolution d'Angleterre et la Révolution française. Je répondais que le moyen qu'il adoptait me paraissait précisément le plus capable d'augmenter ces dangers au lieu de les diminuer, et j'en donnais pour preuve les événements qui avaient amené le renversement des Stuarts et la mort de l'infortuné Louis XVI.
« Je demandais si on avait oublié qu'en France ce malheur avait été précédé par l'intervention armée des Prussiens et des Autrichiens, et je rappelais, comme un fait connu de tout le monde, que c'est alors que la France révolutionnaire, sentant le besoin de te dî fendre par des forces et une énergie nouvelle....
« C'est ici que j'ai été interrompu; si je ne l'eusse pas été, ma phrase eût été prononcée ainsi : Alors la France révolutionnaire, tentant le besoin de se défendre par des forces et une énergie nouvelle, mil tn mouvement toutes les masses, exalta toutes les passions populaires, et amena ainsi de terribles excès et une déplorable catastroplte au milieu d'une généreuse résistance.
« Personne plus que moi n'est résigné d'avance à toutes les préventions et même aux violences d'une partie des membres de cette chambre, dont j'ai cru devoir combattre hautement les principes et les efforts, parce que je crois dans mon âme et conscience que ces efforts et ces principes compromettent à la fois les intérêts du trône et ceux de la nation. Mais je ne dois pas être privé , par des interruptions et un tumulte que vous-même avez trouvé sans excuse, du droit d'être entendu avant d'être jugé; je ne veux pas qu'il soit permis, même à la mauvaise foi, de me supposer l'absurde projet d'insulter lâchement, sans motif, sans intérêt, aux malheurs d'augustes victimes dont la destinée affligea tous les cœurs généreux. Lorsque j'aurai parlé, je braverai le jugement des hommes passionnés, comme j'attendrai sans crainte celui des hommes justes.
« J'ai l'honneur d'être, monsieur le président, votre très-hamble serviteur, < Manuel. »
Au bout d'une heure, la séance est reprise ; mais l'orage est toujours le même. Manuel monte à la tribune au milieu des cris assourdissants. Ne pouvant parler, il remet sa lettre tout ouverte à M. Ravez, qui essaye vainementd'en donner lecture. De tous côtés on demande l'exclusion.
< Je suis trop jaloux de votre estime, messieurs, dit alors le président, pour mettre une proposition aux voix contrairement aux formes prescrites par votre règlement ; et puisque je ne puis rétablir le calme, je lève la séance. >
Le lendemain, la résolution suivante fut proposée et développée par M. de Labourdonnaie :
« J'ai l'honneur de proposer à la Chambre d'user du droit qu'a tout pouvoir politique de juger les délits commis par un de ses membres dans l'exercice de ses fonctions et dans l'enceinte du lieu de ses délibérations, en expulsant de son sein M. Manuel, député de la Vendée. »
Manuel était dans la Chambre, en uniforme, afin de pouvoir monter a la tribune ; car la règle était qu'on ne pouvait monter à la tribune sans être revêtu de l'habit semé de fleurs de lis d'argent. Quand il se présenta pour s'expliquer, les plus furieux lui crièrent de
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parler à la barre. < Vous parlez d'exclusion, dit-il ; ce n'est ni la Charte, ni le règlement, ni la raison, ni la justice, qui vous donnent ce droit; où le puisez-vous donc? Dans l'esprit de parti. Vous le puisez a la même source que les Montagnards de 1793. C'est le droit que s'arroge le plus fort, celui qu'usurpe toute faction qui substitue la tyrannie à la justice, et fait plier la raison sous une violence effrénée, a
Et comme plusieurs de ses amis de la gauche paraissaient se disposer à parler :
< Epargnez- vous, messieurs, leur dit-il, le soin de discuter pour démontrer cette vérité. Ne senlent-ils pas aussi bien que vous, ne savent-ils pas, comme vous, que mes intentions ont été irréprochables? Si je n'étais fort de ma conscience, dit-il ensuite en s'adressant à la droite, viendrais-je à cette tribune combattre et braver vos murmures ? C'est elle qui soutient mon courage; avec un tel appui on ne craint personne, pas même ceux qui s'élablissent nos juges! Ah! vous voulez me repousser de celte enceinte! fch bien, faites I Je sais qu'il peut arriver aujourd'hui ce que nous avons vu il y a trente ans. Les passions sont les mêmes. Je serai votre première victime. Puissé-je être la dernière! Et si jamais un désir de vengeance pouvait arriver jusqu'à moi, victime de vos fureurs, je léguerais à vos fureurs mêmes le soin de me venger. »
A la suite de ce discours, la proposition de M. de Labourdonnaie fut renvoyée aux bureaux qui nommèrent une commission de neuf membres. Le rapport fut présenté le 1" mars par M. de Labourdonnaie luimême, ce qui pouvait passer pour une inconvenance. La commission déclarait à l'unanimité, que le discours de Manuel tendait à justifier le régicido, et que Manuel ne pouvait plus siéger comme députe, sans porter atteinte à la dignité et à la considération de la Chambre.
La délibération eut lieu le 3 mars, et la Chambre donna une fois de plus le spectacle d'une arène où se trouvaient en présence des passions effrénées. M. Hyde de Neuville proposa, comme amendement, de dire que Manuel serait exclu des séances de la Chambre pendant la durée de la session. Avant de mettre cet amendement anx voix, le président donna la parole à Manuel, qui s'exprima ainsi :
■ Alors même que j'aurais formé le projet de me justifier devant vous de l'accusation portée contre moi, le zèle de mes honorables amis aurait d'avance rempli nia tâche : l'absence de droit, l'usurpation, l'arbitraire, l'innocence de mes intentions, tout a été parfaitement établi par eux. Mais ce n'est pas moi qui donnerai à mes adversaires la satisfaction de roc voir placé sur une sellette où ils n'ont pas le droit de me faire descendre. Que d'autres cherchent à avilir la représentation nationale, ils y ont sans doute un coupable intérêt; mais, poussé par un sentiment bien différent, je ferai tout ce qni dépendra de moi pour lui conserver son lustre.
• Je déclare donc que je ne reconnais à personne, ici, le droit de m'accaser ni de me juger. J'y cherche vainement des juges : je n'y trouve que des accusateurs. Je n'attends pas un acte de justice, c'est à un acte de vengeance que je me résigne. Je professe du respect pour les grands pouvoirs de ce pays; mais je respecte bien plus encore la loi qui les a fondés; leur puissance cesse pour moi dès l'instant qu'au mépris de cette loi ils usurpent des droite qu'elle ne leur a pas donnés.
< Dans un tel état de choses, je ne sais si < la soumission est un aote de prudence ; » mais je sais que, dès que la résistance est un droit, elle devient un devoir. Elle est surtout un devoir pour ceux qui, comme nous, doivent connaître mieux que personne la mesure de leurs droits; elle l'est pour moi, qui dois me montrer digne de ces citoyens de la Vendée qni ont donné à la France un si noble exemple de courage et d'indépendance en m'accordaot deux fois leurs suffrages. .
« Arrivé dans cette chambre par la volonté de ceux qui avaient le droit de m'y envoyer, je ne dois en sortir que par la violence de ceux qui n'ont pas le droit de m'en exclure, et si cette résolution doit appeler sur ma tête de plus graves dangers, je me dis que le champ de la liberté a été quelquefois fécondé par un sang généreux. » (Longs bravos à gauche.)
Le président ayant mis la proposition aux voix après ce discours, toute la Chambre se leva, à l'exception de la gauche, dont les membres firent entendre les protestations les plus énergiques, et déclarèrent hautement qu'ils acceptaient les opinions de Manuel, qu'ils les prenaient pour eux, et mettaient la majorité en demeure de les traiter comme lui. On avait échelonné des troupes autour du palais, ce qui n'empêcha pas la foule de faire cortège à Manuel avec des cris enthousiastes.
Il avait annoncé qu'il se présenterait le lendemain à la séance, et cette annonce avait amené dans les tribunes et dans toutes les dépendances du palais une affluence extraordinaire. A une heure et demie, le président au fauteuil, les membres de la majorité à leur place, tous les bancs de la gauche restaient vides. Manuel entra au bout de quelque temps, suivi de tous les membres de l'opposition, revêtus comme lui du costume officiel. Il traversa lentement l'hémicycle avec ce cortège. Plusieurs députés de la majorité montent au fauteuil et reprochent au président d'avoir laissé Manuel s'introduire dans le palais. Enfin, le silence s'établit, et le président prononce les paroles suivantes :
« La séance est ouverte. Messieurs, l'article 91 de votre règlement porte :
« La police de la Chambre lui appartient; elle est exercée en son nom par le président qui donne à la garde de service les ordres nécessaires. »
f Dans votre séance d'hier, vous avez décidé que M. Manuel était exclu de vos séances pendant cette session; votre président a écrit ce malin à MM. les questeurs pour les inviter i donner aux hunsiers de la Chambre l'ordre de ne pas laisser entrer M. Manuel. Cet ordre a été donné, mais la consigne a été violée . M. Manuel s'est introduit.
M. de Girardin, interrompant avec force. — C'est faux, monsieur le président! M. Manuel ne s'est pas introduit; il est entré avec nous* (Exclamations à droite.)
Plusieurs voix. — Taisez-vous!
Le président. — J'énonce le fait tel qu'il m'a été rapporté par le chef des huissiers. M. Manuel est dans la salle : je l'invite à se retirer. »
Manuel se leva en ce moment, et dit :
« Monsieur le président, hier j'ai annoncé que je ne céderais qu'à la force; aujourd'hui je tiendrai ma parole.
Le président. — Je propose i la Chambre desuspendre la séance pendant une heure et de se retirer dans ses
bureaux. Durant cet intervalle, le président donnera les ordres nécessaires pour l'exécution de la décision de l'Assemblée. »
Le président se leva aussitôt et sortit de la salle avec tous les députés de la majorité. Il ne resta que la gauche et le public des tribunes. Chacun se tint muet et immobile, dans l'attente de ce qui allait advenir. A trois heures et quart, les huissiers entrent dans la salle, le chapeau à la main, et leur chef donne lecture d'un ordre du président ainsi conçu :
« Vu l'article 91 du règlement;
c Attendu la décision prise hier par la Chambre des députés et qui prononce l'exclusion de M. Manuel pendant la durée de la présente session,
« Le président de la Chambre ordonne aux huissiers de celte chambre de faire sortir M. Manuel de la salle des séances, et d'empêcher qu'il n'y rentre, à 1 "effet
de quoi ils se feront assister, s'il en est besoin, de la force armée.
• Fait au palais de la Chambre, le 4 mars 1823.
« Signé : Rayez. »
Manuel ayant répondu qu'il n'obéirait qu'à la force, les huissiers se retirent et introduisent un peloton de gardes nationaux et de vétérans, commandés par un chef de bataillon. ■ Où est votre ordre? » dit Manuel. Un huissier en donne lecture à haute voix. Cet ordre était donné à un colonel. M. de Girardin en fait la remarque. « Cet ordre n'est pas régulier, dit- il; allez chercher votre colonel. • Le chef de bataillon tout troublé, ordonne au capitaine de la garde nationale de faire retirer M. Manuel, et le capitaine, d'une voix étranglée par l'émotion, transmet cet ordre an sergent, M. Mercier. Le sergent reste immobile. L'ordre est répété avec
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plus d'énergie ; alors M. Mercier et ses hommes reculent d'un air déterminé, et mettent l'arme au pied. La voûte retentit aussitôt des bravos et des cris de « Vive la garde nationale ! » A ce moment la porte s'ouvre, et trente gendarmes pénètrent dans l'enceinte, sous le commandement du vicomte de Foucault, leur colonel. Les gendarmes se rangent au pied des gradins, et le colonel, franchissant les marches, se rend a l'avant-dernier banc de la gauche, où siégeaient quatre députés en uniforme, et mettant le chapeau à la main, il leur demande lequel d'entre eux est M. Manuel. Tous quatre restent immobiles, c Messieurs, dit-il à voix haute, j'ai reçu de M. le président l'ordre ormel de faire sortir M. Manuel, puisqVil a résisté aux injonctions qui lui ont été faites et aux efforts de la garde nationale. »
Les députés lui répondent tons d'une voix que la garde nationale a refusé de violer le caractère du député. ■ Je supplie M. Manuel de se nommer, > dit M. de Foucault. Manuel se lève, c Monsieur, lui dit le colonel, épargnez-moi la douleur de recourir à la force. Je fais une première sommation. » Manuel reste
debout et immobile. Plusieurs députés s'écrient que le vole de la Chambre est illégal. M. de Foucault déclare à haute voix qu'il fait une seconde sommation. * Employez la force, dil Manuel. — C'est mon devoir, et j'en gémis, dit M. de Foucault. Je fais une troisième sommation ! Gendarmes, à moi ! » Les gendarmeR montent auprès de lui. * Voilà M. Manuel, dit le colonel en le désignant à un maréchal des logis. Priez M. Manuel de sortir. » Le gendarme, averti d'avance, posa doucement la main sur le bras de Mannel, et la retira aussitôt. Manuel fit un salut au colonel, et descendit les degrés, suivi de la gauche entière. 11 sortit de la salle, et monta en voiture, dans la cour d'honneur, avec M. Dupont (de l'Eure) et M. Gévaudan. Une heure après, tous les membres de l'opposition signaient la protestation suivante :
■ Nous, soussignés, membres de la Chambre des députés des déparlements, déclarons que nons n'avons pu voir qu'avec une profonde douleur et une indignation qu'd est de notre devoir de manifester devant toute la France l'acte illégal, attentatoire à la Charte, à la prérogative royale et à tous les principes du gouver-
nement représentatif, qui a porté atteinte à l'intégrité de la représentation nationale, et violé, dans la personne d'un député, les garanties assurées à tous, ainsi que les droits des électeurs et de tous les citoyens français .
« Nous déclarons, à la face de notre pays, que, par ses actes, la Chambre des députés est sortie de la sphère légale et des limites de son mandat.
« Nous déclarons que la doctrine professée par la commission qui a proposé l'exclusion d'un de nos collègues, et d'après laquelle cette mesure a été adoptée, est m» idée subversive de lont ordre social et de tonte justice ; que les principes émis dut le rapport de le commission sur l'autorité illimitée et rétroactive de la Chambre ne sont que des principes subversif* qui ont amené à une autre époque -d'odieux forfaits ; que la
confusion monstrueuse des fonctions de législateurs, d'accusateurs, de rapporteurs, de jurés et de juges est un attentat qui n'a d'exemple que dans le procès même dont le souvenir a servi de prétexte à l'annulation des pouvoirs de M. Manuel ; que les formes protectrices dont la loi couvre fe plus obscur des accusés, et même l'appel nominal, qui, dans une si grave circonstance, pouvait seul garantir l'indépendance des votes, ont été repoussés avec une obstination passionnée et turbulente.
t Considérant la résolution prise hier, 3 mars, cou» tre notre collègue, comme le premier pas d'une faction pour se mettre violemment au-dessus de toutes les formes et pour briser tous les freins que notre pacte fondamental lui avait imposés;
« Convaincue que ce premier pas n'est que le pré-
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Inde do système qui conduit la France a entreprendre une guerre injuste au dehors, pour consommer au dedans la contre-révolution, et peur ouvrir notre ter* ritoire à l'occupation étrangère;
« Ne voulant pas nous rendre complices des malheurs que cette faction ne peut manquer d'attirer sur notre patrie ;
« Nous protestons contre toutes les mesures illégales et incocstituiionnelles prises dans ces derniers jours pour l'exclusion de M. Manuel, député de la "Vendée, et contre la violence avec laquelle il a été arraché du sein de la Chambre des députés. »
Suivent soixante-deux signatures, parmi lesquelles nous remarquons le générai Foy, MM. Labbey de Pompières, Destutt de Tracy, Audry de Puyraveau, Sébastiani, Chauvelin, Dupont (de l'Eure), Kératry,
Etienne, Voyer»d*Argenson, Kœchlin, Georges la Fayette, le général Gérard, Casimir Périer, Gévaudan, Gabriel Delessert, Lafûtle, Alexandre de Laborde, le général la Fayette.
Les journaux du lendemain, en racontant cette scène, répétèrent à l'envi que M. de Foucault avait dit à ses gendarmes : < Saisissez M. Manuel. > Un seul mit dans la bouche de cet officier une expression grossière. Il affirma que M. de Foucault avait dit: « Empoignez M. Manuel. > Cette version est peu vraisemblable. M. de Foucault était un homme poli, bien élevé, qui sentait à merveille la responsabilité qui pesait snr lui, et n'avait aucun intérêt à l'aggraver par la brutalité des formes. Il n'a cessé de protester tonte sa vie contre le mot qu'on lui attribuait, et nous en déchargeons volontiers sa mémoire. Gela ne peut, en
vérité, avoir d'importance que pour son nom. Mais voici ce qui en a peut-être un peu plus :
Ce mot d'empoignex M. Manuel, historique ou non, était le vrai mot de la situation ; c'était la vérité toute nue. Il fit fortune. Les libéraux, cela va sans dire, y crorent, et le répétèrent avec indignation ; les ultras, et c'est là le point caractéristique, y crurent aussi, et le répétèrent avec enthousiasme. Au bout de trois joars, il avait fait le tour de tous les journaux et de tons les salons. M. de Foucault s'en fut le soir aux Tuileries, et fit d'abord sa révérence au comte d'Artois, qui l'accueillit avec une bienveillance) inaccoutumée. ■ Bien, monsieur de Foucault, c'est très-bien, vous avez très-bien parlé. Voilà comme il faut être. ■ Et voilà comme était le premier gentilhomme de France. Il laissa le pauvre gendarme ébahi et consterné de son snecès. Le roi prit la chose autrement; il accueillit M. de Foucault par un éclat de rire, qui pouvait passer pour une approbation. Le lendemain, le colonel de gendarmerie, honteux d'un succès qu'il n'avait pas mérité, écrivit à tous les journaux une lettre rectificative, dont la police interdit l'insertion. Et nous eûmes un mensonge historique de plus.
XL1. — SUITE DES AFFAIRES D'ëSPAGSE.
L'effectif se montait, en février 1823, à 2k0 000 hommes. Une armée de 100 000 hommes fut dirigée sur l'Espagne. Elle se composait de quatre corps aux ordres du maréchal duc de Reggio, du maréchal Molitor, du prince de Hohenlohe et du maréchal Moncey. Le prince de Hohenlohe, dont nous trouvons ici le nom associé à celui de trois généraux de l'Empire, avait fuit toutes ses campagnes dans l'armée de Condé, à la tète des chasseurs de Hohenlohe, régiment équipé par le prince son père. H entra en France avec les émigrés, dont il avait été le compagnon d'armes; la guerre d'Espagne lui valut le bâton de maréchal. Le corps de réserve était commandé par le général Bordesoulle. On fil plus tard un second corps de réserve, qui eut pour chef le général Lauriston.
Le duc d'Angoulême, fils atné du comte d'Artois, et par conséquent héritier nécessaire de la couronne, fut nommé généralissime. Louis XVI avait été, dans les temps modernes, le premier de nos rois qui n'eût jamais commandé d'armée, et la famille royale, en revenant en France après Napoléon, sentait le besoin d'acquérir quelque illustration guerrière. On ne pouvait, en conscience, se contenter des lauriers du prince de Condé, dont l'origine n'était pas dénature à séduire une armée française. Le duc d'Angoulême avait fait ses preuves dans le midi, en 1814 et 1815, comme honnête homme et homme brave. H n'avait pas, tant s'en faut, l'étoffe d'un général, ni celle d'an homme d'Ktat. Le comte Guilleminot, son chef d'état-major, devait, en réalité, exercer le commandement. A peine approchait-on de la frontière qu'on eutnne première terreur. Des avis circonstanciés apprirent aux ministres qu'il y avait des débris des anciennes ventes dans l'armée, qu'on songeait à profiter de cet armement considérable pour le tourner contre les Bourbons, et que l'armée aimerait mieux rapporter le drapeau tricolore à Paris, que d'aller combattre pour l'inquisition et les moines. On assurait même que le général Guilleminot, dont les opinions libérales étaient connues, ne serait
pas éloigné de tremper dans le complot. Le duc de Rellune partit en hâte de Paris pour remplacer luimême le chef d'état-major et faire exécuter, sons son autorité, les arrestations nécessaires. Tout se borna à l'arrestation du chef de bataillon de Lostende, aide de camp du général Guilleminot, que le duc de Bellune, dès son arrivée à Bayonne, fit partir pour Paris en chaise de poste. Cette arrestation effraya les conjurés, qui, voyant la mine éventée, ne songèrent pins qu'à prendre leurs sûretés contre de nouvelles révélations, en parlant les premiers de la mauvaise humeur des soldats, et en suppliant le prince d'entrer promptement en Espagne, parce que, disaient-ils, tout esprit d'insubordination et de révolte disparaîtrait en présence de l'ennemi. C'était un bon conseil, et le duc d'Angoulême fut assez intelligent pour s'y conformer. H fit revenir M. de Lostende, garda le général Guilleminot, et donna l'ordre de passer immédiatement la frontière.
Le mouvement fut encore entravé par une difficulté iuattendue. Il n'y avait ni vivres ni fourrages. Les généraux de Bonaparte, accoutumés à se reposer sur le corps de l'intendance, n'avaient pas songé que les bureaux de la guerre étaient entièrement renouvelés, et pleins d'administrateurs inexpérimentés et incapables. Un financier, accouru à Bayonne, proposa de pourvoir à tout pour un prix exorbitant. Le duc de Bellune, pris au dépourvu, consentit. Il signa le marché d'Ouvrard, qui plus tard lui (ut durement reproché. L'armée, dé sormais approvisionnée, s'ébranla, et arriva bientôt sur les bords de la Bidassoa. Cette rivière, dans cette partie de son parcours, sépare la France de l'Espagne.
L'avant-garde du duc d'Angoulême arrive sur les bords de la rivière, et en regardant de l'autre côté, aperçoit une troupe rangée en bataille. Est-ce l'armée espagnole ? On s'approche jusqu'à baigner les paturons des chevaux dans la rivière; on braque les longuesvues. Aucune méprise n'est plus possible : ce sont des uniformes français. La rivière a-t-elle été tournée par un autre corps? Pendant qu'on se perd en conjectures, la troupe qu'on a en vue s'avance jusqu'au bord de l'eau, et tout à coup un officier sort des rangs, portant un immense drapeau tricolore, qu'il agile dans les airs en le montrant à l'armée française. En même temps, le chant de la Marseillaise retentit. Plus de doute ; le colonel Fabvier est là, avec une bande de réfugiés français et piémontais, qui, comptant sur les bonnes dispositions de l'armée, se sont dévoués pour donner l'exemple. Mais le vent a tourné dans l'armée française. Personne ne songe plus à l'insurrection. Les officiers commandent le feu, et ht troupe, après un moment d'hésitation, obéit. L'officier qui sur la rive opposée porte le drapeau tricolore, tombe frappé d'une batle. Les autres se dispersent. Us étaient venus pour entraîner l'armée française, et non pour la combattre.
Cette armée, un moment redoutable pour son propre roi, qui, armée constitutionnelle, entre en Espagne pour combattre la Constitution et rétablir le pouvoir absolu, qui trouve, à l'autre bord de la Bidassoa, pour premiers ennemis des Français, avait à combattre, pour dernière anomalie, un roi qui ne demandait qu'à être ; vaincu ; elle était accueillie avec faveur, presque avec enthousiasme, par un peuple à qui elle apportait des chaînes. Les Cortès eurent beau lever 95 000 hommes, abandonner Madrid, et emmener, malgré lui, leur roi Ferdinand à Séville ; tout allait au-devant du duc d'An-
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goulêmo, les villes lui ouvraient leurs portes. Tolosa le 1 1 avril, Vittoria le 17, Madrirl le 2b niai. O'Doonell, comte d'Abisbal, le mfme qui avait autrefois battu Riego, et embrassé ensuite la cause de ce même Riego, quand elle eut le dessus, chargé de défendre Madrid, appela les Français, se rétracta le lendemain, quitta la ville le troisième jour au moment où nos troupes y pénétraient, et gagna précipitamment la frontière de France, au risque d'être lapidé en chemin.
A peine à Madrid, le duc d'Angoulème y installa une régence qui fit arrêté sur arrêté pour rétablir le pouvoir absolu daoH toute sa splendeur. Làétaitle péril, car du reste rien n'opposait de résistance à notre armée; nos divisions occupaient l'Espagne sans coup férir; elles se rapprochaient de Séville, et les Corlès reculaient en hâte jusqu'à Cadix. Le roi refusa d'abord de le9suivre; mais ce refus ne les arrêta paa. Elles déclarèrent,
conformément à l'article 187 de la Constitution , qu'il était dans le cas d'empêchement moral, et li:i donnèrent un conseil de régence. Ce parti libéral espagnol était le même qui avait chassé le frère de Napoléon : il avait alors l'Espagne entière pour lui; il luttait maintenant presque seul, et sans espoir de succès, mais avec un indomptable courage. Quiroga, Mina, Riego luttaient d'habileté et d'héroïsme pour le défendre. Que pouvaient-ils contre tout un peuple? Le duc d'Angoulème prit Andujar, et arriva, le 16 août, devant Cadix.
Il avait rendu, à Andujar, un arrêté qui défendait les arrestations arbitraires et plaçait les journaux sous la surveillance de nos généraux. Jamais mesure ne fut mieux justifiée. La régence absolutiste, instituée par lui-même, se faisait un jeu de la vie et de la liberté des citoyens, et pourtant les journaux acharnés contre les tendances libérales se plaignaient encore de la modéra
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airêté lui faisait infiniment d'honneur. Il n'en e.-t pas moins vrai que sa position dans le parti s'en trouva fort amoindrie. On cria d'un côté qu'il ni primait l'Espagne,
et de l'autre qu'il donnait la main aux libéraux. Peu s'en fallut que le comte d'Artois ne lui écrhlt une réprimande. Et après tout, de quel droit se montrait-il modéré? Pourquoi empêchait-il les absolutistes de rétablir les lettres de cachet et de peupler les prisons de l'inquisition? Ne représentait-il pas en Espagne la Prusse et l'Autriche plutôt que la France, et le pavillon de Marsan plutôt que Louis XVIII ? N'était-il pas le général de la léaction européenne".' Ce roi Ferdinand, enfermé dans Cadix, et qu'il voulait délivrer, que ferait-il de son pouvoir reconquis? Ne dépasserait- il pas dans ses vengeances Us rigueurs de cet arbitraire que le duc condamnait et entravait'/ Quelle contradiction, de gêner la tyrannie, et de marcber au secours du tyran < Cependant nous étions devant Cadix, inquiétés sur nos derrières par Riego et Mina, et arrêtés par la presqu'ile du Trocadero, qui commande Cadix. Riego
fut pris par nos soldats, tl livré aux Espagnols, qui eurent l'infamie de le pendre.
Ils le pendirent après l'avoir traîné sur la claie dans les rues de Madrid, ce héros qui deux fois avait failli leur rendre la liberté. Sa cause mourut avec lui. Le Trocadero fut emporté d'assaut; on apprenait le même jour la prise de Pampelune :
Cadix ne pouvait plus tenir.
Ferdinand , qui mourait d'envie de se rendre, eut le front de stipuler pour lui une somme de k millions, qu'Ouvrard paya. Le roi, a ce prix, nous livra Cadix, qu'il nous aurait donne pour rien, puisqu'en nous le donnant, il se le donnait a lui-même, avec le reste de son royaume et de ses sujets. Quelques jours après il rentrait à Madrid, au milieu des cris de joie; ce pauvre peuple s'époumonnait à crirr : « Meure la nation! et vive le roi! » 11
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tion de la régence et poussaient à une réaction plus violente et plus complète. Le princo avait donc mille fois ne croyait pas si bien dire. Le duc d'Angoulème laissant raison d'empêcher cesdébordemenlsde vengeance. Son | en Espagne 45 000 hommes pour former l'armée d'oc-
cupation, revenait à Paris, où il reçut les honneurs fin triomphe. Jamais Napoléon après ses grandes guerres ne fut reçu avec tant d'enthousiasme. Eu f: il de héros, le parti royalis'e n'avait pas lieu d'être difficile.
Le résultat le plus clair de cette campagne fut un autoda-fé, célébré a Valence le 31 juillet 1826. On y biùla un juif, coupable de ne pas avoir &ur la nature de Dieu ei sur sa bonté les mêmes doctrines que Ferdinand VIL Nous ne faisions pas de br j le me ni s en France; ia mode en était passée de ce côté-ci de la Bidassoa, et îa Congrégation n'osait pas essayer le rétablissement des bûchers. Mais elle multipliait les destitutions, les arrestations et les procès.
Elle tuait les journaux; elle accouplait les journalistes avec les forçais. Magalon, condamné pour un délit de presse, fut conduit de Paris à Poissy, à pied, enchaîné à un voleur. Les cours publics élaient firmes, les journaux suspendus ou détruits. Le duc de Bel!ui;e
Le di c u'Angoulème,
sortait du cabinet, et la if sait le portefeuille au baron de Damas, pour qu'il n'y tût plus un seul ministre .. ~- . qui n'appartint à la Congrégation.
XL1I. — TniCMHlE DE LA RÉACTION.
On était revecuaux beaux jours de 1815. Ces longues tV Us, offertes au duc d'Angouléme, vainqueur, tacs coup férir, de la Constitution en Espagne, étaient comme un triomphe que le parti te décernait à lui-mfme. Puisqu'on avait abaissé le s cor lès espagnoles, ce nVtait pas pour reculer en France devant la Charte et les démagogues de l'opptsiiion. On commença par mater l'enseignement. On t'avait (té depuis longtemr s à M. Royer-Collard.M. Corbière 'ui-mème ne suffisant plus, on awiit nommé l'abbé Frayssinous grand maître de l'Université. 11 n'y fui pas de main morte. Sa première circulaire contenait ces paroles significatives : • Celui qui aurait le malheur de vivre sans religion on
1'onibatdcrr.ent du fort Sanli-Pelii, dont la prise amena la reddition de Cadix (l'age [39, col. 1.)
de n'être pas attaché à la famille régnante, devrait bien sentir qu'il lui manque quelque chose pour être un digne instituteur de la jeunesse. > S'il ne le sentait pas, le grand maître se chargeait de le lui rappeler. Il ôta la parole à MM. Guizot, Yillcmain et Cousin ; il destitua onze professeurs de l'Ecole de médecine ; il ferma l'École normale. L'enseignement primaire fut livré aux frères ignorantins, et l'enseignement mutuel proscrit de toutes les écoles, parce qu'il avait le malheur d'élre patronné par l'opposition. Les missions et les portements de croix se multiplièrent. A Paris, il y avait partout des catéchismes pour les adultes, des processions, des comrauuions solennelles. Les soldats surtout devenaient d'une dévotion étonnante. Ils communiaient, le dimanche, par compagnies. Les couvents se multipliaient. La France, depuis 181f), étaient pleine de jésuites, sans qu'aucun arrêt leur eût permis de rentrer. Ils cessèrent de se cadier sous de faux noms. M. do Monliosier, bon catholique, prolesta vainement contre cette violation delà loi.
Les élections de 1824 furent un triomphe complet pour h réaction. De tous les députés de la gauche, treize seulement furent maintenus, parmi lesquels le général Foy, Benjamin Constant , Casimir Périer. M. Royer-Collîird fut ie seul roemhre rééiu du centre gauche. Le corps électoral donna raison aux proscripteurs. Manuel lui-même ne trouva pas un collège pour l'élire, La Chambre de 1824 parut à tous les partis continuer la Chambre introuvable : on l'appela la Chambre retrouvée. Dès qu'elle fut constituée les ministres lui apportèrent trois projets de lois : l'un pour la conversion de la rente, les deux autres pour la septennalité de la Chambre, et la protection plus efficace de la relipioo.
La conversion de la renie était une mesure juste, quoiquo préjudiciable aux rentiers, car l'État n'emprunte jamais sans se réserver le droit de conversion. Elle devait rapporter trente raillions au Trésor. Il est vrai qu'en augmentant le revenu de l'État, elleaugmentait aussi sa dette ; mais le débiteur, qui, coraux l'Etat, est libre de ne pas rembourser, et n'est tenu qu'au payement des intérêts, se préoccupe plus du revenu que du capital. En tout autre temps, la gauche aurait appuyé cette mesure. Elle vit sur-le-champ où passerait ce boni de trente millions, et M. de Yillèle lui-même ne cacha pas qu'il le destinait aux émigrés. Les rentiers étaient presque tous bonapartistes ; c'est ce qui fit dire au général Foy : « qu'on demandait à la révolulion la rançon de l'émigration. ■ Les députés votèrent la loi ; les pairs la rejetèrent. La Chambre des pairs, surtout depuis la promotion de M. Decazes, gardait quelques idées libérales. M. de Yillèle venait pourtant de faire une fournée dans la prévision de ce qui arrivait. Il n'en eut pas moins une majorité contre lui. Ce vote de rejet fut très-populaire ; on illumina le soir, ce qui prouve surtout qu'il y avait à Paris beaucoup de rentiers. Ce fut un échec pour le ministère, et particulièrement pour M. do Villè.'e. On crut mémo un instant qu'il se retirerait; mais pourquoi l'anrait-il fait, appuyé comme il l'était alors paruno majorité imposante de la Chambre élective? La loi de septennalité, discutée et adoptée d'abord par la Chambre des pairs, venait de l'être aussi par la Chambre des députés, comme pour rendre cetto majorité plus durable, et le ministère inamovible. M. de Villèle se crut assez fort pour desti-
tuer, assez brutalement, son collègue M. de Chateaubriand, ministre des affaires étrangères, coupable à ses yeux d'avoir protesté dans le cabinet contre la conversion des rentes, et de n'avoir pas appuyé de sa parole dans les Chambres une mesure contre laquelle sa conscience s'élevait, et qu'il n'appuya de son vote que par une nécessité de discipline. La disgrâce de M. de Chateaubriand entraîna le journal des Débats dans l'opposition et grossit la majorité indépendante qui venait de rejeter la conversion dans la Chambre des pairs. Le ministère resta incomplet jusqu'à la lin de la session.
La discussion' de la loi de septennalité avait été, à la Chambre élective, moins orageuse qu'elle ne l'eût été en d'autres temps. La gauche proprement dite était réduite à treize membres. Le général Foy et Benjamin Constant firent entendre de nobles paroles; mais, il faut le dire, le renouvellement annuel avait ses dangers. Comme il arrive souvent dans les lois politiques, et comme il était arrivé la veille à propos de la conversion, les partis discutèrent plutôt la situation que la doctrine. Cela fut manifeste surtout dans un admirable discours de M. Royer-Collard, dont nous extrayons le passage suivant, qui jette un grand jour sur les mœurs électorales de la France en 1830 et dans les années précédentes.
« Le ministère a formé les collèges; qui volera dans ces collèges? Tous les électeurs admis, sans doute? Non; ce sera, pour un très- grand nombre, le ministère. Ce n'est pas moi qui le dis, c'est lui; c'est sa prétention publique, officielle, raisonnée. Le ministère vote par l'universalité des emplois et dos salaires que l'Etat distribue, et qui tous, ou presque tous, directement ou indirectement, sont le prix de la docilité prouvée; il vote par l'universalité des affaires et des intérêts que la centralité lui soumet ; il vote par tous les établissements religieux, civils, militaires, scientifiques, que les localités 0' t à perdre ou qu'elles sollicitent: il vote par les rentes, les canaux, les ponts, les hôtels de ville ; car les besoins publics satisfaits sont des faveurs de l'administration, et pour les obtenir, les peuples, nouveaux courtisans, doivent plaire. En un mot, le ministère vote de tout le poids du gouvernement, qu'il fait peser en entier sur chaque département, chaque commune, chaque profession, chaque participer. Et quel est ce gouvernement? c'est le gouvernement impérial, qui n'a pas perdu un seul de ses cent mille bras, qui a puisé au contraire une nouvelle vigueur dans la lutte qu'il lui a fallu soutenir contre quelques formes de liberté, etqui retrouve toujours au besoin les instincts de son berceau, la force et la ruse. Et ce gouvernement sera le patrimoine de tons les ministères, quels qu'ils soient, habiles ou incapables, loyaux ou infidèles, serviteurs du roi ou des panis, et ce sera le plus mauvais et le plus malintentionné qui en abusera davantage.
« En effet, les élections usurpées, la responsabilité, seul écueil des fautes ministérielles, est évitée. Je ne parle pas ici de cette responsabilité tragique qui est écrite dans l'accusation et le jugement des ministres par les Chambres; celle-là n'est qu'un principe de droit, précieux à la nation, mais tout à fait inoffensif pour les ministres. Je parle de la responsabilité morale qu'ils subissent par le débat libre et public des lois qu'ils proposent, et par la critique de leur administration. C'oil cette responsabilité qui est la vraie garantie du
roi mal servi et de la nation abusée ou opprimée. Or, elle est toute dans la contradiction , telle que lu Charte la provoque ; il faut qu'elle soit Franche, pleine, accessible à tous, exemple de toute autre restriction que le profond respect toujours dû au nom du roi. Mais y aura-t-il des contradicteurs, ou du moins tous les contradicteurs appelés par le vœu public, si les élections «ml gouvernées par le ministère? Faut-il attendre de son impartialité qu'il ouvrira, ou seulement qu'il ne fermera pas la tribune à ses adversaires? Les faits parlent ici plus hant que je ne pourrais la faire; les noms les plus honorables se pressent dans votre mémoire, et d'illustres victimes, immolées^jnsque dans vos range, tous ont appris si les plus nobles intentions et un dévouement éprouvé obtiennent grâce pour l'indépendance du caractère.
< Le mal est grand, messieurs; il est si grand, que notre raison bornée sait à peine le comprendre, et qu'elle est hors d'état d'en apercevoir toutes les conséquences, qui cependant, par la force invincible des choses, se font jour, s'amassent, et déjà nous accablent. Le gouvernement représentatif n'a pas été seulement subvertipar le gouvernement impérial, il a été perverti ; il agit contre sa nature.
An lien de nous élèverai nous abaisse ; au lieu d'exciter l'énergie commune, il relègue tristement chacun au fond de sa faiblesse individuelle ; au lieu de nourrir le sentiment de l'honneur, qui est notre esprit public et la dignité de notre nation, il l'étouffé, il le proscrit; il nous punit de ne savoir pas renoncer à notre estime et à celle des autres. Vos pères, messieurs, n'ont pas connu cette profonde humiliation; ils n'ont pas vu la corruption placée dans le droit public et donnée en spectacle à la jeunesse étonnée comme la leçon de l'âge mûr.
■ Voilà où nous sommes descendus : le mal, il est vrai, n'éclate nulle part davantage que dans les élections, mais il n'en vient pas; il vient, je l'ai déjà dit, de la société dissoute, et du pouvoir monstrueux et déréglé qui s'est élevé sur la ruine de toutes les institutions. Une société sans institutions ne peut être que la propriété de son gouvernement; en vain on lui écrira quelque part des droits; elle ne saura pas les exercer
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et ne pourra pas les conserver. Peu d'années ont suffi pour divulguer ce fatal secret. Aussi longtemps que la société sera dépourvue d'institutions gardiennes de ans droits, et capables de rendre un long gémissement quand elle sera frappée, le gouvernement représentatif n'est qu'une ombre, et la nation n'est pas mémo certaine d'être mise en possession, quand le tempa en sera venu, de ce renouvellement intégral qui doit, diton, l'indemniser largement de la garantie qu'elle perd dans les élections annuelles. •
La dernière loi dont les Chambres eurent à s'occuper dans la session de 1824, fut la loi destinée à protéger la religion. contre les vols qui sa multipliaient dans les
églises. Le principe de la loi paraissait juste ; caries églises, n'étant pas réputées maisons habitées, les tribunaux étaient obligés d'appliquer une pénalité trop douce et qui expliquait la multiplication des crimes. La loi, portée à la Chambre des pairs, y fut pourtant discutée avec beaucoup d'animation, et cela se comprend.
Le ministère, composé , comme on le sait,d'honjmeBdévoués à la Congrégation, dépassait toutes les bornes en demandant , pour certains cas, la peiue de mort. Une telle exagération était faite pour révolter la partie libérale de la Chambre des pairs. Il y a plus : les ultras, qui se trouvaient en grand nombre dans cette chambra , demandaient la peine de mort, non pour le vol, mais pour le sacrilège.
Il était diflicile de s'entendre en partant d'extrémités si opposées.
Le loi fut votée, après des débats orageux, à une très-faible majorité, et les ministres n'osèrent pas la porter à l'antre chambre.
Nous ne mentionnerons la discussion du bndget que pour rappeler les discussions qui eurent lieu bur les marchés Ouvrard. Il est certain qu'on ne pouvait accuser le duc de Bellune, ni soupçonner la probité, tout à fait inattaquable, du duc d'Angoulème. Mais il fut prouvé que le prince n'avait pas tout sa, qu'Ouvrard avait traité l'État en usurier, et que, pour obtenir la connivence ou le silence de ceux dont le devoir était d'avertir le prince, il avait pratiqué la corruption sur une large échelle. La session fut close le 4 août 1824.
C'est alors que le ministère, resté incomplet depuis le départ de M. de Chateaubriand, se reconstitua. Le
baron de Damas, qui avait remplacé M. de Bellune à la guerre, devint ministre des affaires étrangères. Il fut lui-môme remplacé par le ministre de la marine, M. de Clermont-Tonnerre. M. de Chabrol devint ministre de la marine. Le maréchal Lauriston, nommé graud veneur, céda le poste de ministre de la maison du roi à M. de Doudeauville. Nous avons va qu'un nouveau ministère, réunissant l'instruction publique et les cultes, avait été formé et confié à M. Frayssinous, évèque d'Hermopolis.
Le ministère changea en même temps les directeurs de plusieurs administrations générales dont il modifia et agrandit les attributions. Il rétablit au conseil d'Étal l'institution des auditeurs, qui avait eu de bons résultats sous l'Empire. Il remania en môme temps toute l'organisation du conseil, et y introduisit trois évéques. Il créa une direction générale du commerce, de l'a-
griculture et des haras, placée sous l'autorité du ministre de l'intérieur. Enfin, il s'occupa beaucoup de la presse, dont les attaques continuelles l'irritaient et IVbranlaient. Le vicomte de la Rochefoucauld donna l'idée d'acheter les plus hargnoux. On y consacra quatre millions pris sur les fonds secrets des ministres de l'intérieur et des affaires étrangères. Un procès entre divers actionnaires de la Quotidienne fit connaître an public ces bonteux marchés. Obligé d'y renoncer désormais, le ministère eut recours aux procès, dits procèB de tendance. Le Courrier et d'autres journaux furent poursuivis et acquittés. Les tribunaux acqoirent aussitôt la même popularité que la Chambre des pairs. Un procès où la Cour royale de Paris se prononça contre le rétablissement des jésuites, ne fit qu'augmenter cette faveur croissante. Battu encore de ce cùlé, le ministère usa d'un droit que la loi lui re-
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connaissait, et rétablit la censure. < Considérant, ditil dans le préambule de l'ordonnance, que la jurisprudence de nos cours a récemment admis pour les journaux une existence de droit indépendante d'une existence de fait; que cette interprétation fournit on moyen sûr et facile d'éluder la suspension et la suppression des journaux, et qu'il suit de là que les moyens de répression établis par la loi de 1822 sont devenus insuffisants.... a C'était là se confesser tout haut avec plus de franchise que d'habileté.
Rappelons rapidement qu'à cette fin de l'année 1824 la réaction triomphait à Naples, grâce aux efforts combinés de la Prusse et de l'Autriche, en Espagne, où nous avions nos armée de 45 000 hommes, et où, malgré nos services, les conseils de clémence et de modération que nous donnions au roi étaient mal reçus, en Portugal, où le roi Jean VI cédait à toutes les
influences, et où son fils et son héritier don Miguel se révoltait, en apparence contre son père, mais en réa- Uté contre les Corlès, qui maintenaient une ombre de constitution. Celte révolte, fort analogue à ce que nous avions fait en Espagne, échoua pour le moment, et les Anglais en prirent occasion de débarquer une armée de 6000 Hanovriena à Lisbonne. Tel était l'étal de la France et de l'Europe quand le roi Louis XVIII mourut.
MORT DE LOUIS XVIII
La santé du roi était assez altérée, à la fin du mois d'août, pour faire présager sa mort. 11 avait perdu entièrement l'usage des jambes, et son intelligence déclinait rapidement. Il le sentit, et voulut qu'on publiât chaque jour un bulletin de sa santé. II envoya les ministres travailler chez Monsieur. « Mon frère, lai
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dit-il, j'ai des devoirs à remplir ; voua avez des affaires. » Ou le pressa de se coucher ; il répondit : « Un roi de France doit mourir sur son fauteuil. * Il lit ses adieux à sa famille, reçut les secours de la religion, et expira le 16 septembre 1824, à l'âge de soixanteneuf ans.
c Depuis deux ans, dit M. ReynalJ dans son excellente Histoire politique et littéraire delà Restauration, Louis XVIII avait abandonné la direction des affaires au comte d'Artois; mais décidé à rester jusqu'au bout dans son rôle de souverain, il présidait le conseil des ministres; il garda ainsi jusqu'au mois de septembre toutes les apparences de la royauté ; le 12, un bulletin inscrit au Moniteur annonçait la maladie du roi; le 16, à quatre heures du matin, il expira. Louis XVIII a été
diversement jugé; comme la plupart des personnages historiques, il ne mérite ni les éloges ni les attaques dont il a été l'objet. C'est un prince spirituel et sceptique, qui n'eut qu'une seule vertu, le sentiment de sa dignité et de la grandeur de la France. Au moment même où !es souverains alliés venaient de le replacer sur le trône, il leur parlait en roi d'une grande nation, en descendant de Louis XIV; et son attitude devant les Chambres n'était pas plus haute qu'en face de l'Europe. Il avait donc cette fierté qui, chez les rois, est la première des vertus. Il possédait encore un autre mérite : il sut résister longtemps aux passions insensées qui s'agitaient autour de lui, et protégea contre ses propres partisans la charte qu'il n'avait pas faite, ccmme on l'a dit alors, mais qu'il accepta
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saus rancune et soutint franchement. Sans doute, Louis XVIII a fait des fautes; il a surtout permis que l'on en commit beaucoup autour de lui ; car, par insouciance et par amour du repos, il tenait plus à l'apparence du pouvoir qu'an pouvoir lui-même. Son règne fut d'abord marqué par des exécutions sanglantes, et après la chute de M. Decazes, il devint, par l'influence de Mme du Cayla, l'instrument d'une faction aveugle, et donna le spectacle d'un prince incrédule, cynique même, comblant l'Église de faveurs, l'enrichissant de dons magnifiques et la soutenant jusqu'à la persécution. Mais à cette époque, vaincu par l'âge et par la maladie, il ne s'appartenait plus. -Quelques années auparavant, il avait soutenu M. Decazes dans ses tentatives de gouvernement à la fois libéral et
modéré. Faiblesses d'un vieillard pour un lavori etuu garde-malade, a-t-on dit souvent, et non sans quelque raison. Sachons-lui gré au moins du choix qu'il avait fait. La sagesse d'ailleurs est souvent relative, comparons Louis XVIII aux princes de sa famille : il fut celui qui comprit le mieux la situation; le comte d'Artois l'accusait de libéralisme; la duchesse d'Angouléme arrêtait sa clémence. Frère de Louis XVI et de Charles X, il eut l'avantage de mourir sur le trône : les circonstances y contribuèrent sans doute ; mais ce qu'il ne doit qu'à lui-même, c'est d'avoir vécu et d'être mort en roi constitutionnel. Sagesse, indifférence, amour du repos, il eut ce bonheur que ses délauts le servirent autant que ses qualités, et il occupera dans l'histoire de notre pays une place remarquable,
moins par ce qu'il a fait que parce qu'il a laissé faire. »
On a de Louis XVIII quelques pièces de vers qui remontent à l'époque de sa jeunesse, des lettres intimes, la plupart fort étudiées, et un récit de son évasion en 1791, publié à son insu, au commencement de son règne, sous le titre de Voyage à Cobknlz. Le roi appartenait à cette littérature chercheuse d'esprit et de minuties, qui occupait beaucoup les salons du dixhuitième siècle, et qui a comme disparu dans la postérité, étouffée par les trois grandes voix qui remuaient le dix-huitième siècle, et préparaient le dixueuvième. Il fut inhumé à Saint-Denis. A la suite d'une querelle de préséance avec la grande aumônerie de France, le clergé du diocèse de Paris s'abstint d'assister à ses funérailles.
XL1V. — CHARLES x.
Le comte d'Artois reçut le dernier soupir de son frère. Il resta longtemps agenouillé auprès de celui qui avait été son compagnon d'exil et son maître ; et sans doute il pensa aussi, dans ce moment solennel, à un autre frère dontla destinée avait été si tragique. Quand il se leva pour se retirer, M. de Damas le précéda de quelques pas, ouvrit la porte à deux ballants, et annonça le roi. La cour et la famille royale partirent immédiatement pour Saint-Cloud.
Voilà, par l'avènement de Charles X, la Congrégation sur le trône. Les libéraux, qui connaissaient le comte d'Artois, qui l'avaient vu à l'œuvre dès 1814, qui savaient les rapports intimes de son cabinet avec les Missions, qui se rappelaient cette fameuse lettre adressée à l'empereur de Russie, écrite par M. de Vitrolles, saisie et publiée par M. Decazes, n'avaient que trop de raisons de regarder l'avènement d'un pareil roi comme la ruino de toutes leurs espérances. Cependant telle est l'ardeur de ne pas désespérer qui anime la nature humaine, et telle est, sur le caractère français, la puissance de quelques qualités généreuses et de quelques paroleB heureuses, que Charles X trouva, i son avènement, un regaiu de popularité dans tous les partis. On répéta, dans les conciliabules libéraux, la réponse qu'il avait faite à l'adresse des deux Chambres : « J'ai promis, comme sujet, de maintenir la charte etles institutions que nous devons au monarque que nous pleurons tous. Aujourd'hui que le pouvoir est entre mes mains, je l'emploierai à consolider, pour le bonheur de mon peuple, le grand acte que j'ai promis de soutenir. > Quand le roi fit son entrée à Paris, la foule se pressa sur son passage, malgré la pluie battante. L'escorte avait peine à contenir le. flot de ceux qui voulaient s'approcher de lui. Il s'avança, à cheval, au milieu du peuple, laissant son cortège à quelque distance derrière lui, et s'écria : « Point de hallebardes 1 > On peut juger si les acclamations redoublèrent. Il fut reçu à Notre-Dame par l'archevêque, entendit la messe, et rentra au château, où l'attendait son conseil. Il y proposa lui-même l'abolition de la censure-, comme pour répondre au cordial accueil qui lui était fait. Le lendemain, il pasea une grande revue de la garde nationale. Ce fut une véritable ovation. Tout le monde voulait célébrer un règne qui commençait sous de si heureux auspices. Les salons du faubourg Saint-Germain, pour seconder cet élan, ne parlèrent plus que du roi-chevalier, de l'honneur fran- |
çais, de François I" et de Henri IV. C'étaient des analogies tirées de bien loin. Charles X avait été galant dans sa jeunesse; il était resté aimable dans ses propos et ses façons; il montait à cheval avec grâce; voilà, à peu près, tout ce qu'il avait de commun avec Henri IV. Le Béarnais était un profond politique et un bon soldat, tandis que Charles X s'entendait tout au plus à passer une revue. Quand on réfléchit après le premier moment à la dévotion peu éclairée de ce prince, à son ahandonnement de tous les temps à la Congrégation et au parti rétrograde, à son attachement au passé, à l'horreur qu'il n'avait cessé de manifester pour les institutions nouvelles, on comprit qu'avec un tel roi 1815 allait recommencer, et l'on attendit les premiers actes de l'administration nouvelle, avec cette impatience qui prend les soldats rangés en bataille quand le premier coup de fusil tarde trop.
La société française, si calme sous l'Empire, si agitée sous Louis XVIII, avait pris des forces dans les dix dernières années. L'esprit national avait retrouvé son énergie dans les luttes toujours fécondes de la liberté. Ce peuple qui, au commencement du siècle, ne produisait que des soldats et des généraux, avait maintenant des orateurs, des poètes, des savants, des artistes. R était accoutumé à tenter et 1 vouloir. Charles X en était encore au même point qu'en 1815, et en 1815 il pensait et sentait comme en 1791 ; mais, depuis 1815, le pays s'était transformé, et ce que Louis XVIII aurait pu essayer à la rigueur au moment même de la Restauration, était devenu doublement impossible. Le moment semble venu pour nous, entre le règne qui finit et celui qui commence, de jeter un coup d'œil sur cette société si rapidement renouvelée, au souffle encore incertain de la liberté, et désormais tout armée pour les luttes suprêmes.
XLV. — LES LETTRES, LES SCIENCES ET LES AUTS
On parle quelquefois de la littérature de l'Empire ; mais il faut bien l'avouer, il n'y a pas de littérature de l'Empire. Le chef-d'œuvre de Bernardin de Saint- Pierre est antérieur au Consulat. Ducis et Arnauld pour le théâtre; Marie de Chénier, Fontanes, François de Neuchâteau, pour la poésie : ce n'est pas même une littérature médiocre. Il n'y a que deux grands noms littéraires à celte date : Mmede Staël et Chateaubriand ; mais c'est de la littérature contre l'Empire, ce n'est pas de la littérature impériale. C'est le double commencement de ce qui fut plus lard le romantisme, inspiré à la fois des idées libérales et de la poésie religieuse. L'Allemagne avait Goethe et Schiller; l'Angleterre avait Byron. Mme de Staël, Chateaubriand, Goethe, Schiller, Byron : voilà les sources du mouvement littéraire de la Restauration. Goelhe ramena le goût du grand drame philosophique; Schiller inaugura la lutte des passions contre le devoir, ou plutôt contre les règles établies; Byron transporta dans la poésie les orages d'une âme agitée tour à tour par le dédain et l'enthousiasme; Mme de Staël contribua puissamment à ramener le goût des études historiques et sociales; Chateaubriand, en prenant le christianisme par ses beautés et ses souvenirs, fit précisément ce qui pouvait le faire revivre dans le monde intelligent et remuant de la Restauration : il en fit un objet d'art. Deux poètes éclatèrent, Lamartine, qui publia en 1820, sans oser y
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mettre son nom, se» Méditations poétiques; Victor Hugo, dont les Ode* parurent en 1822 : l'un et l'autre, il faut le remarquer, catholiques et légitimistes. Plébéiens tous deux pourtant ; car la noblesse de Lamartine, fils d'un simple capitaine, ne vaut pas grand'chose, et le général Hugo, père du poète, n'est qu'un comte de l'Empire. Leur dévouement à la famille royale et à la religion n'est pas autre chose que le sentiment poétique de l'histoire religieuse et politique de la France. Quand leur esprit, en mûrissant, cessa de se contenter des surfaces, ils virent la vérité sous les rêveries, et comprirent que le poêle pouvait et devait penser. Le mouvement d'esprit qui les a portés l'un et l'autre au delà de leur début n'est pas une transformation, ce n'est qu'un progrès. Quand ils étaient dans le camp royaliste, ils célébraient une grandeur vraie, et ne s'associaient ni aux dédains ni aux ignorances de ceux qui ne voyaient pas au delà de celte grandeur une grandeur nouvelle et plus puissante. Ces grandes lumières ont changé d'horizon et de rayon, mais non de foyer. Les Premières Méditations éclatèrent en 1820, comme une révélation de la poésie moderne. L'âme du disneuvième siècle s'y reconnut avec ses aspirations et ses langueurs. Lamartine avait alors trente ans ; il avait été garde du corps ; il venait d'être attaché à une ambassade en Italie. Il était royaliste par éducation, par position, par poésie, et un peu aussi, car c'est là une des singularités et une des nécessités de ce temps, par libéralisme. Il admirait Napoléon comme une légende (Napoléon, le seul homme qui fut légendaire de son vivant) ; il le condamnait comme un tyran; il l'abhorrait, dans sa ferveur de royaliste, pour la mort du duc d'Enghien, le seul crime, disait-il, que la gloire ne pût effacer 1 Les Odes de Victor Hugo avaient un peu le même sentiment, avec des formes plus fermes. Moins de charme peut-être et plus de puissance. Il n'était pas, comme son illustre rival, uniquement préoccupé du duc d'Enghien. Il disait (il n'avait que vingt ans), il disait dans son ode onzième :
Peuples qui poursuivez d'hommages Les victimes et les bourreaux.
Laisser. -le fuir seul dans les aires :
Ce ne sont pas li les héros.
C'est la pensée exprimée longtemps auparavant par Chateaubriand, insultant bien vite et bien injustement $ la puissance tombée, et commençant un article par ces mots : «Napoléon n'est qu'un faux grand homme. > Victor Hugo ne condamnait par. seulement Napoléon ; il avait des cris de colère pour la République.
L'orgueil depuis trente ans est l'erreur de la terre.... L'orgueil enfanta" seul nos fureurs téméraires
Et ces lois dont tant de nos frères
Ont subi l'arrêt criminel, Et ces règnes sanglants, et ces hideuses fêtes Où sur un écuafaud se proclamant prophètes
Des bourreaux créaient l'Eteniol.
Il fut le poète du sacre de Charles X.
O Dieu, garde a jamais ce roi qu'un peuple adore.
H parait étrange de dire qu'il n'y a pas de contradiction entre ces vers et les œuvres que le grand écrivain publie aujourd'hui. La contradiction apparente disparaît à mesure qu'on connaît et que l'on comprend l'histoire de la Restauration.
Deux poètes bien différents de Hugo et de Lamartine partageaient alors avec eux la popularité : Casimir Delavigne et Béranger. Casimir Delavigne, poète libéral, ! que ses opinions seules auraient porté à la popularité, même s'il n'avait pas en détalent. On pourrait presque dire qu'il mettait en vers les discours du général Foyi Ses Messin icnnes, élégies sur les malheurs de la France , en proie à l'invasion, avaient transporté d'admiration tous ceux qui n'appartenaient pas au camp ennemi. C'était un vrai poète, alors trop admiré, aujourd'hui trop décrié ou trop oublié. Il était alors dans l'opposition, Lamartine et Victor Hugo pouvaient parattre des poètes de cour. Les rôles devaient changer avec le temps. Casimir Delavigne est un de ceux qui restent toujours semblables à eux-mêmes ; il serait aujourd'hui, s'il vivait, un libéral; il ne serait rien de plus. Lamartine et Victor Hugo sont devenus démocrates et les chantres de la démocratie; et tout cela est naturel; et tout cela se lisait, pour qui 6avait lire, dans leurs écrits de 1820.
Quant à Béranger, on sait sa valeur et son rôle. Il fut le premier poète qui parla au peuple. Tout ce que le peuple sentit, Béranger l'exprima. Il fut pendant quinze ans la voix du peuple en France. Cette identification était complète. En patriotisme, en poésie, en plaisirs, en aspirations, en colères, en religion même, Béranger et le peuple s'entendaient. Le sentiment démocratique n'était pas encore né en France; on était tout à la guerre, aux étrangers, aux nobles et aux prêtres. Quand le socialisme commença à poindre, Béranger ne l'entendit point, n'en voulut point. Il donna sa démission de membre de la Constituante, en politique profond, qui se tient à l'écart pour ne pas risquer une rupture. De ces quatre poètes qui sont les premiers et les plus grands de la Restauration, à des rangs inégaux, deux abordèrent le théâtre, Victor Hugo avec ses drames romantiques, que l'on prit pour des révolutions littéraires, et qui eurent à leur naissance le cortège des révolutions, en colères et en enthousiasmes; Casimir Delavigne avec des succès moins contestés, moins mérités et moins durables. Alfred de Vigny, l'auteur de Chatterton ; Alfred de Musset, Barbier, Barthélémy et Méry, Alexandre Dumas, le plus fécond, le plus bruyant et le plus amusant de tous, un des mieux doués peut-être, s'il avait su s'appliquer et se restreindre, complétèrent cette brillante pléiade.
Pourquoi oublierions-nous le vaudeville a côté de la tragédie? Le vaudeville renaissait. A vrai dire, celuilà n'était jamais mort : il avait la vie dure. On jouait des vaudevilles sous la Terreur. Un vaudevilliste faisait des couplets de facture à la Conciergerie, demandait sa grâce au parterre et l'obtenait. Le flon-flon était moins à l'aise avec la censure impériale. Nous eûmes pourtant toujours des scènes grivoises et de ces petits couplets bien tournés, qu'on entend avec plaisir, qu'on répète pendant cinq ou six ans, et qu'on oublie ensuite comme ils le méritent. Il y a au milieu de cela des noms qui surnagent à juste titre. Picard n'est pas un auteur comique à dédaigner. Mon camarade Désaugiers est un chansonnier du premier ordre, et M. Scribe est peut-être ! l'homme du monde qui a fait le plus rire et pleurer ses ! contemporains.il n'appartenait pas au grand art, voilà le vrai ; mais son petit art avait bien du succès et bien i des ressources. Il n'était pas, comme nos grands poêles, I passionné pour la patrie et la liberté; mais il avait s:s
beaux colonels et ses émigrés ridicules; et tout doucement, sans trop [y penser, en cherchant le succès et l'amusement plutôt qu'autre chose, il contribuait à 1 impopularité de la Congrégation. Le mouvement était si général que tout le servait.
L'histoire renaissait alors. La politique l'y servait, et elle rendait, en revanche, de grands services à la
politique, en faisant crouler toute la fantasmagorie légitimiste sur les droits de la noblesse, et en disant la vérité sur le légiine renversé en 1789. Malgré Montesquieu, malgré Voltaire, les historiens s'obstinaient à copier d'anciens récits saos bon sens et sans critique, et à raconter de vieilles erreurs en style pompeux. Augustin Thierry montra l'exemp'e de re-
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courir aux sources, de les discuter avec scrupule, de les comparer avec soin, de les analyser, de les juger, de retrouver la vérité historique tous les mensonges de l'histoire, de la rendre attrayante et puissante par la seule fo'ce de la vérité. M. Guizot sut appliquer la philosophie à l'histoire, en montrer la suite, l'enchaînement, la force ; l'exprimer par des lois générait s, et par consé-
quent lire l'avenir dans le passé. Cbampollion réalisait en même temps le prodige de la critique en trouvant la clef des hiéroglyphes. Cette découverte nous livra d'un seul coup Tbisloire de la moitié du monde ancien.
A côté de l'histoire érudite et philosophiqne, il y avait l'histoire élégante, lettrée, les beaux récits de M. de Barante, l'histoire littéraire racontée avec
charme, discutée avec goût, par M. Villemain. La philosophie jetait autant d'éclat que l'histoire. Condillac , à la fin du dernier siècle, l'avait comme pétrifiée dans une méthode savante et stérile, que ses disciples avaient encore perfectionnée et immobilisée .
Rien de vivant et de puissant ne pouvait sortir de sa statue. Cette encyclopédie n'était qu'une nécropole.
L'esprit riant et facile de M. Laromiguière n'aboutit qu'à raconter avec esprit une philosophie qui n'était rien et ne pouvait rien. Ce fut M. Royer-Collard qui commença un mouvement de rénovation dans les études, en nous ramenant les Écossais. Ceux-ci étaient de vrais philosophes, sans système, ce qui est un malheur, sans grandes aspirations, ce qui est une faute; mais pleins d'observations Unes, d'idées justes et fécondes, et tirant enfin la philosophie des abîmes de la négation pour replacer le spiritualisme et la religion naturelle sur sa vraie base. M. Cousin partit de là, et se fortifiant de la philosophie grecque et de la philosophie allemande, il répandit des idées et fonda une école. En dehors de l'enseignement proprement dit, un Piémontais, Xavier de Maistre, et M. de Bonald, longtemps député, et que M. de Villèle appela à la pairie, servirent aussi la science, en mettant au service de l'absolutisme re ligieux et politique, le premier un fort grand style, le second un esprit fécond en visées, tous les deux un véritable talent de mouvement et d'initiative. Lamennais, qui débuta alors, et dont la vie fut une longue colère, publia son chefd'œuvre, de 1817 à 1823, cet Essai sur l'indifférence en matière de religion, où il n'y a rien qu'une idée juste, appuyée sur un nombre infini d'idées fausses et une déclamation très-éloquente. Ce cri du prêtre irrité contribua autant que les drames de Hugo et les poésies de Lamartine à secouer les âmes endormies
dans le scepticisme. Lamennais défendait alors le trône et l'autel av. c la même fougue qu'il mit plus tard à les attaquer. Il fit son évolution, comme les deux autres grands poètes de notre temps. II suça l'orange
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avant d'en jeter l'écorce. On le voyait s'avancer si vile et pousser si loin, qu'il était facile de prévoir qu'il dépasserait la royauté, et que cette massue, dont il croyait la soutenir, finirait par l'écraser. Ici encore,
comme pour le théâtre, nous rappellerons la petite pièce à côté de la grande ; nous citerons, à côté de V Essai sur l'indifférence, les pamphlets de Paul-Louis Courier.
C'est aussi l'époque de Georges Cuvier et de Geoffroy Saint-Hilaire, deux puissants esprits qui se partageaient le monde de la science naturelle. Poisson, Cauchy, Biot illustraient les sciences mathématiques.
Arago faisait avancer la physique et l'astronomie, les rendait populaires. Ampère, Fresnel, Fourier,Chevreul, dans des directions diverses, multipliaient les découvertes. Séguin réalisait le problème de l'application de la vapeur à la locomotion. Enfin, dans les arts, Gros, Ingres, Delacroix, Paul Delaroche, Ary Scheffer, Géricault, Léopold Robert, David (d'Angers) relevaient Phonneui des écoles françaises. Les œuvres, les exemples, le spectacle même de tant d'hommes d'élile électri-
saient la jeunesse, qui ne connaissait alors ni le découragement ni le scepticisme. Elle était prête à tous les efforts de la science, â toutes les luttes de la liberté.
XLVI. — LE MILLIARD
Le roi ouvrit la session le 22 décembre, et annonça, dès ses premières parole», son projet de favoriser de plus en plus la religion et les émigrés. Cela signifiait, dans un avenir prochain, le milliard d'indemnité et la loi du sacrilège. Il parlait d'abord, en bons termes, du mouvement d'enlhousiasmequi avait accueilli son avènement, c Le développement de notre prospérité suit son cours. Ce mouvement salutaire sera secondé par les améliorations successives que réclament la religion et notre législation dans quelques parties essentielles. Mon frère trouvait une grande consolation à préparer les moyens de fermer les dernières plaies de la Révolution ; le moment est venu d'exécuter ses sages desseins. Cs
grand acte de justice va s'accomplir sans augmenter les impôts, sans nuire au crédit et sans retrancher aucune partie des fonds destinés aux divers services publics. La cérémonie de mon sacre terminera la première session de mon règne ; vous y assisterez, messieurs ; et c'est au pied des autels que je renouvellerai le serment de maintenir et de faire observer les lois de l'Etat et les institutions OCttoyétt par mon frère. La Providence m'a confié le soin de réparer les derniers malheurs de mon peuple, et je la conjurerai du continuer sa protection snr notre belle France, que je suis fier de gouverner, i
La première loi volée par les Chambres lixa la <!otationde la liste civile pour le nouveau règne. Elle s'élevait à 25 raillions pour le roi, et 7 millions pour la famille royale. On demandait extraordinairement 6 millions pour les obsèques du feu roi et le sacre de Charles X. Une clause particulière portait que le domaine privé du roi ferait retour à la couronne; enfin, l'apanage que Louis XIV avait 'donné à son frère, et qui était resté depuis, a titre précaire, dans la branche d'Orléans, était législativement concédé à cette famille, pour être possédé par son chef jusqu'à extinction de descendauce m die.
l'icard.
C'est alors qu'on apporta à la Chambre des députés une loi bien autrement grave, et qui mit de nouveau les deux partis aux prises. La Révolution avait confisqué les biens des émigrés. Beaucoup d'entre eux, par suite de cette confiscation, avaient vécu à l'étranger dans un état voisin de la misère. On citait des membres de la plus haute noblesse qui s'étaient faits maîtres à danser. Un marquis avait gagné sa vie, à Londres, en faisant de la salade. Le duc d'Orléans, qui devait être un jour le roi Louis-Philippe, avait été professeur de mathématiques dans un pensionnat, en Suisse. Pour quels motifs l'Assemblée législative avait-
elle prononcé cette confiscation en masse des biens de la noblesse érnigrée? Pour un motif politique; c'était un acte de guerre. La noblesse exerçait un droit incontestable en quittant la France, où d'ailleurs la vie des aristocrates était très-eflectivement et très-notoirement menacée. L'Assemblée législative usait de sa victoire en confisquant les biens de ses ennemis vaincus et absents. Les chances de la guerre avaient tourné depuis 1795. Les émigrés avaient, à leur tour, vainou la Révolution : ne pouvaient-ils frapper aussi une contribution de guerre? Ils ne le faisaient pas cependant; ils ne louchaient pas aux biens de leurs ennemis. Mais
les biens nationaux, c'est-à-dire l'objet même de la confiscation, à qui appartenaient-ils? Aux anciens et légitimes propriétaires, dépossédés sous la République par un acte de riolence, ou à leurs détenteurs actuels, qui les avaient achetés à vil prix? Les émigrés se disaient que, puisque le gouvernement était leur gouvernement, et puisque son existence même donnait raison à la conduite qu'ils avaient tenue en 1795, ils ne devaient pas être victimes de leur dévouement et de leur fidélité, et ils en concluaient que leurs châteaux étaient encore a eux, en dépit de la République. Ce raisonnement paraissait invincible. Il est vrai qu'il supposait le dogme de la légitimité absolue, moins
que rien, comme on voit, une misère. Si le roi, le roi bourbon, le roi de droit divin, était roi en tout temps et à toute condition; si les Français lui devaient obéissance sans réserve, fidélité sans restriction ; si les droits du roi étaient au-dessus du patriotisme, au-dessus du droit de la nation; si même, comme le disait M. de Maistre, le peuple n'avait pas de droits, mais seulement des devoirs ; si tout cela était ainsi, la République et l'Empire n'avaient été qu'une insurrection criminelle ; tous les hommes d'Etat qui avaient pris part au gouvernement « pendant les troubles > avaient mérité la mort; les émigrés au contraire méritaient des récompenses pour avoir porté les armes contre
leur pays, formé, conire nous, l'armée de Condé, servi contre nous dans les armées étrangères, et pour être rentrés chez nous dans les rangs des étrangers ou à leur suite, après nos désastres de Waterloo. Mais si au contraire les peuples avaient des droits antérieurs et supérieurs à ceux des monarques; s'ils pouvaient, quand ils se sentaient mal gouvernés, changer leur gouvernement; si, notamment en 89, la France avait le droit de se plaindre des lettres de cachet, de la justice vénale, de la religion d'État et de la censure ; si elle avait le droit d'exiger que les impôts fussent bien répartis, levés également sur tous les ordres et qu'il n'en restât plus la moitié dans les mains de la Ferme;
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si ehe pouvait, sans offenser les lois divines, réclamer contre l'usage de répandre, sous forme de grâce, à des courtisans sans mérite et sans probité, l'argent de l'impôt, et de leur donner, à l'exclusion des plébéiens, toutes les charges de l'armée, de la magistrature et de l'Eglise; en un mot, si elle avait eu le droit de défendre la justice contre l'arbitraire, l'égalité contre le privilège, la morale contre les scandales d'un Louis XIV et d'un Louis XV, et de se défendre elle même contre les banqueroutes, les trahisons, le despotisme et la ruine la plus infaillible et la plus complète de son trésor, de son influence, de son génie, de son honneur, aussitôt la scène changeait; les émigrés devenaient dus
rebelles ; leurs tentatives armées contre le sein de la patrie étaient un sacrilège; le roi, appelé au trône, régnait par la charte et par la volonté nationale, non par le privilège et le droit divin ; il était le produit, et non la négation de la souveraineté nationale; les émigrés n'étaient que des amnisties; les faveurs qu'ils avaient reçues depuis 1815 en biens, en argent, en places et en privilèges de toutes sortes, compensaient et au delà tous leurs sacrifices, elle milliard d'indemnité n'était plus qu'un nouveau défi jeté par la réaction a la Révolution. Voilà ce qui divisait alors la nation, et ce qui la diviso encore aujourd'hui, malgré un parti d'indifférents qui essaye de naître, comme si la révolution pouvait être un simple fait, ayant sa date dans l'histoire. Non ; la Révolution française est une ère. Elle est une des époques du monde; et comme elle ne saurait être vaincue, les partis qui lui sont hostiles peuvent obtenir l'oubli, mais' ils ne peuvent prétendre à l'indifférence.
La loi avait été préparée avec beaucoup de soin par M. de Martignac, qui fut chargé de la défendre à la Chambre des députés, de concert avec les ministres. > Ce piojet, dit-il, a un but grand et religieux. Le moment est venu de dédommager la fidélité malheureuse et dépouillée. C'est un acte de morale et de saine politique à la fois. L'heureux état de nos finances et la puissance de notre crédit permettent enfin à la Restauration de sonder cette plaie saignante qui porte sur le corps entier, quoiqu'elle ne paraisse affecter qu'une de ses parties. Sans doute il faut renoncer à guérir tous les maux de la Révolution , les richesses de la France ne suffi raient pas pour réparer toutes les pertes; mais il en est que la justice signale comme les plus graves et les plus odieuses, et la raison comme les plus funestes. Les émigrés ont tout perdu à la fois, tout leur a été ravi, leurs créances, leurs meubles, leurs revenus, et de plus des lois cruelles les ont dépouillés de leurs champs, de leurs maisons, de la perte du sol natal ponr laquelle le propriétaire a droit de demander à la société protection et garantie. Une réparation est indispensable pour ce dernier malheur qui sort de la classe commune. Il importe qu'un exemple apprenne que les grandes injustices obtiennent avec le temps de grandes réparations. Le dédommagement qui ne peut être accordé pour toutes les pertes doit l'être pour les suites de la confiscation: d'abord parce que les pertes des émigrés ont été entières ; ensuite parce qu'il y a dans la violence qui les a dépouillés quelque chose d'odieux qui demande et exige une éclatante réparation. >
Ainsi, même dans les paroles d'un orateur trèsmodéré, et relativement libéral, car tel était certainement le caractère de M. de Martignac, perçait la pensée qu'il s'agissait autant d'une réparation et d'une expiation, que d'une indemnité proprement dite. Le général Foy, en répondant au gouvernement, s'efforçait d'établir que l'émigration avait été volontaire, en quoi il avait tort; mais il prouvait péremptoirement que des émigrés, qui ne s'étaient pas bornés à sortir de France, mais qui avaient pris les armes contre leur pays, avaient légitimement encouru la privation de leurs biens. » Le droit et la force, dit-il, se disputent le monde : le droit, qui institue et qui conserve la société ; la force, qui subjugue et pressure les nations. La loi qu'on nous propose a pour objet de verser l'ar-
gent de la France dans les mains des émigrés. Les émigréî ont-ils vaincu?... Non! Combien sont-ils? Deux contre un dans cette Chambre; un sur mille dans la nation I (Murmures prolongés sur un grand nombre de bancs.) Ce n'est donc pas la force, c'est le i droit seul qu'ils peuvent invoquer. Aussi disent-ils I avec les ministres, que le droit de propriété a été violé i à leur égard.
• Qu'est-ce que le droit ? c'est, pour les actes des gouvernements comme pour ceux des particuliers, la conformité à ces lois positives et à ces principes d'éternelle justice qui sont la base des lois de tous les pays. Ces lois, on les a citées à cette tribune, et, devant elles, il n'y a que deux questions à résoudre : l'émigration fut-elle volontaire ou forcée? Qu'allèrent demander les émigrés aux étrangers?
« Interrogez les partisans mêmes du projet de loi sur la première question , ils diront que la grande émigration de 1790 et de 1791, celle qui forme i elle seule les neuf dixièmes de l'émigration totale, a été volontaire; ils le diront parce que c'est la vérité, et parce que déclarer que l'émigration aurait été forcée ce serait enlever à leur cause le mérite du sacrifice.
■ A la seconde question : Qu'allaient demander les émigrés aux étrangers? ils répondront : La guerre!... La guerre à la suite de l'envahissement de la France! La guerre sous des chefs et avec des soldats dont ils n'eussent pu maintenir, après la victoire, l'ambition et la colère I
« Messieurs, il est dans ma nature de chercher des motifs généreux à la plupart des mouvements qui se font d'entraînement et d'enthousiasme ; mais les nations ont aussi l'instinct et le devoir de leur conservation. Toutes et toujours, aujourd'hui comme autrefois, elles ont combattu, elles combattent encore l'émigration chez l'ennemi, des peines les plus terribles dont leurs Codes soient armés. Ainsi le veut la loi de la nature, la loi de la nécessité ; et, si cotte loi n'existait pas, il faudrait l'inventer an jour des calamités de la patrie; la nation qui dérogerait à ce principe de vie et de durée ne serait plus une nation, elle abdiquerait l'indépendance, elle accepterait l'ignominie, elle consommerait sur elle un détestable suicide. (Vive adhésion à gauche.)
« Parmi les peines terribles dont sont armés les Codes des nations, se présente, des premières, la confiscation ; cette peine, la Charte l'a abolie, et grâces en soient rendues à la mémoire de son auguste auteur! Mais, en créant sur ce point une législation nouvelle, elle n'est pas revenue sur les effets de l'ancienne, pas plus pour les émigrés de la Révolution que pour les religionnaires émigrés à la suite de la révocation de l'édit de Nantes. Elle a frappé d'anathème, dans son article 9, toutes les prétentions possibles des anciens propriétaires dans ce qui fut autrefois leurs propriétés ; elle les a frappés sans leur permettre même l'espoir d'une compensation éventuelle ; car pour les empêcher de réclamer le bénéfice de l'article 10, qui assure une indemnité pour les propriétés prises pour cause d'intérêt public, elle a eu soin de déclarer que l'indemnité j devrait toujours être préalable; et comment serait-elle | préalable et conforme à la Charte, l'indemnité qu'on accorderait aujourd'hui pour un sacrifice consommé depuis trente ans ? > | Après avoir contesté le principe, on discuta aussi le
fait. Les émigrés avaient souffert, on en convenait ; mais la réparation n'avait-elle pas été complète, depuis 1814 et 1815? M. de Chateaubriand parlait en poète lorsqu'il disait, devant la Chambre des pairs : « Je sollicite avec ardeur un vêtement pour mes nobles compagnons d'armes, une chaussure pour ces vieux Bretons que j'ai vus marcher pieds nus autour de leur monarque, portant leur dernière paire de souliers au bout de leur fusil, afin qu'elle pût faire encore une campagne. » En tout cas, ces nobles compagnons avaient maintenant des souliers, et même des escarpins. Ils figuraient aux bals de la cour en costumes de chambellans. Toutes les administrations en étaient pleines. Il n'y avait plu?, depuis dix ans, de places et de faveurs que pour eux.
Le très-grand nombre avait recouvré ses propriétés, puisqu'on avait rendu tout ce qui c'était pas aliéné. Bonaparte loi - môme , en rappelant les émigrés, les avait remis en possession d'une partie de leurs terres. Si on consultait les listes électorales, on y trouvait le personnel de l'émigration presque au complet. Ces raisons, qui ne manquaient pas d'une certaine force, car si à la rigueur il était nécessaire d'indemniser, encore suffisait-il de le faire une fois, ces raisons, tirées de livres et deniers, paraissaient bien méprisables aux gentilshommes de la droite. Cela sentait terriblement son bourgeois et son financier.
Il était bien roturier et bien révolutionnaire d'aller reprocher à un duc ou à un marquis quelque place de cent mille francs qui lui donnait les moyens de soutenir son rang et de faire du bienà ses vassaux. Puisqu'on chicanait ainsi, au lieu de donner sans compter, comme une réparation et un hommage, la noblesse n'avait elle pas le droit de dire qu'on ne lui payait pas tout ce qu'on lui devait? Pourquoi un milliard, puisque les propriétés étaient là, et qu'il n'y avait qu'à les prendre? C'était, comme on voit, la question brûlante des biens nationaux qui revenait sans ces^e sous la Restauration. Les sages du parti ne se laissaient pas aller à des exagérations pareilles ; ils en comprenaient l'injustice et surtout le danger. « Je ne cherche pas, disait M. de Chateaubriand, à troubler les acquéreurs de ces biens, fertilisés par les sueurs des nouvelles générations qui avaient perdu, sinon le souvenir, du
moins le caractère de leur origine. Les possesseurs de ces domaines sont partout, dans les corps politiques, judiciaires, administratifs, dans l'armée, dans le palais du roi. La Charte a confirmé la vento de ces biens, et nous avons prêté serment à la Charte. » En toutes choses, il avait fallu compter avec les conséquences pratiques de la Révolution. Le roi, dans son palais, recevait des nobles, qui ne l'étaient qne par la grâce de Bonaparte. Le général Rapp avait la charge de grand maître, qni ne se donnait autrefois qu'aux plus grands seigneurs et qui avait été possédée par des princes. Dans l'Église même, on avait maintenu plusieurs intrus en possession de leurs diocèses, tandis que les titulaires légitimes vivaient encore. Loin de
toucher anx biens nationaux, le ministère prétendait avec raison que l'indemnité du milliard les consolidait et leur donnait une plus-value. Elle les mettait enfin sur le ranp des autres propriétés, en leur donnant une sécurité complète. Les attaques de la droite sur cette partie du projet furent donc aisément repoussées.
Restait la partie financière. Le ministère s'était procuré des ressources en créant trente millions de rentes an capital d'un milliard. La combinaison, dans le fond, était heureuse, et elle portait l'empreinte de l'habileté pratique de M. de Villèle. Mais elle n'était pas pour plaire aux chefs de la droite. « Malheureusement, dit Chateaubriand, cotte indemnité est attachée à des idées qui en corrompent la nature. La pensée d'une loi de concorde, de morale et de religion occupe le cœur d'un magnanime souverain ; elle en sort avec ces augustes caractères. Qn'arrive-t-il? Elle est transformée en une loi de hasard, en une loi do parti, de division. Elle se trouve comme liée à une autre loi qui froisse les intérêts d'une classe nombreuse. L'ancienne propriété de la France, morte en papier ressuscite en papier ; elle avait servi d'hypothèque. Les assignats ont commencé la révolution, des espèces d'assignats vont l'achever; nous voulons tout concilier, et nous faisons des distinctions de propriétés mobilières, dous donnons dor.c des trois pour cent aux émigrés. Cette nouvelle dette, appuyée sur un effet ancien et solide, aurait vu son origine se perdre et se confondre dans la dette
lout le monde y gagne. » (Caricature du
à propos du milliard des émigrés.)
lyim
commune. Mais non; quelque chose d'incompréhensible nous pousse comme malgré nous, à perpétuer le souvenir des désastres et des partis, i graver plus profondément l'empreinte du sceau que nous prétendons effacer. Nous aurons des trois pour cent natio-
des propriétés nationales, et qui seront bientôt atteintes de la même défaveur. Nous donnerons des trois pour cent à un père de famille, comme un billet d'entrée à la Bourse. Je crains bien que le projet n'ait été conçu contre l'intention de ses auteurs, d'après un système dont notre pays serait la victime. Il serait dur que la Providence eût ébranlé le monde, précipité sous le glaive l'héritier prés >mplit de tant de rois, conduit nos armées à Cadix et à Moscou, amené à Paris les peu pies du Caucase, rétabli deux fois le roi légitime, enchaîné Bonaparte sur un rocher,
et tout cela, afin de prendre par la main quelques obscurs étrangers qui viendraient exploiter i leur pro-
fit une loi de justice, de notre gloire et de
Cuvier.
sur ses doigts que la milliards en 1815 et
et faire de l'or avec les débris notre liberté. >
La loi votée après tous ces dé bals, une commission choisie dans les deux Chambres fut chargée de répartir l'indemnité. La droite remarqua beaucoup que des membres de l'opposition eurent leur part; à la Chambre des pairs, les ducs de Choiseul et de la Rochefoucauld-Liancourt touchèrent ensemble deux millions et demi ; le duc d'Orléans reçut plus de quatorze millions. Le général la Fayette toucha plus de quatre cent cinquante mille francs. Il n'en est pas moins vrai que le milliard, à très- peu d'exceptions près, fut donné à un parti par l'autre. On appela cela une liquidation. Le peuple paya, parce qu'il le fallait ; mais i 1 garda une 1 ongne rancune. Il pensa que c'était une seconde indemnité de guerre, celle-ci payéeà l'ennemi du dedans. Il compta Restauration lui avait coûté deux un troisième milliard en 1 825.
Diot.
XLV1I. — LA LOI DU SACRILEGE
Le roi avait promis de relever l'éclat de la religion. C'est oe qu'il tenta de f»ire par deux Ioïb, l'une pour le
Ampère.
rétablissement iks communautés de femmes, l'autre pour la punition du sacrilège.
Nu us n 'étions pas, autant qu'on le disait, dépourvus de couvents, puisqu'il fut prouvé, devant la Chambre
des pairs, que nous en avions dix-huit cents environ; I d'eux avait été acquis, par la communauté qui l'occuet nos couvents n'étaient pas si pauvree , puisque l'un | pait, au prix de cinq cent mille francs.
Costumes du temps (lfttO-1822.)
La loi passa pourtant, sans trop d'encombre. Il en nir de jeines Hpéciales le vol dans les églises. Cette fut autrement de la loi du sacrilège. On avait, à la lin loi, qui punissait sévèrement le vol, sans atteindre du règne de Louis XVIII, proposé une loi pour pu- expressément le sacrilège, avait paru insuffisante à la
Costumes du temps (18Ï0-1K??.)
droite; le ministère l'avait retirée, et la loi qu'il proposait maintenant, écrite en quelque sorte sous l'inspiration do clergé et de la faction la plus exaltée des
royalistes ultramontains , punissait de simples vols de la peine des travaux forcés à perpétuité, et la profanation d'une hostie à la peine des parricides , c'est-à-
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dire de la mort, précédée de la mutilation. Ce fut M. de Peyronnet qui porta la loi à la Chambre des pairs, et qui justifia en ces termes l'énormité des peines.
« Le peuple , Messieurs , ne juge de la gravité dn crime que par la gravité de la peine ; il n'aura pour le sacrilège qu'une horreur proportionnée au châtiment que vous aurez assigné. Nous avons consulté l'expérience des temps anciens et des nations étrangères. L'Êgypte religieuse et savante punissait de mort même le parjure , comme une offense sacrilège envers la Divinité. A Athènes, les contempteurs des dieux buvaient la ciguë. A Rome, dans la Rome de Numa, du sénat et des décemvirs , le profanateur des choses sacrées était enfermé dans un sac de cuir avec un singe et une vipère, et précipité dans le Tibre. Bien plus, le mot terrible (parricide), par lequel vous exprimerez que Dieu est le père des hommes, ce mot, Rome idolâtre l'employait aussi pour désigner les profanateurs et les sacrilèges. Parricida esto. Oh ! oraignons qu'on ne nous demande si nous avons moins de respect et de piété pour le Dieu vrai, puissant, éternel, que les païens pour leurs idoles ! »
M. de Bonald devait être, et fut, en effet, le champion d'une pareille loi :
« On a beaucoup parlé dans cette discussion, dit-il, de la marche du siècle et du mouvement des esprits, et personne n'a remarqué un phénomène digne de fixer l'attention de l'homme d'État et du législateur. Dans le siècle dernier, les esprits égarés par de funestes doctrines, se dirigèrent avec une violence extrême contre la religion. Un ordre célèbre qui la défendait au dedans, qui l'étendit au dehors, fut le premier objet de leurs attaques. Sa puissance, son crédit, ses services ne purent le sauver. Bientôt l'édifice entier de la religion s'écroula. Mais, parvenu à Parogée de sa puissance, le mouvement irréligieux s'arrêta, ou plutôt un mouvement contraire et tout religieux emporta les esprits dan» une direction opposée. Bonaparte sut le reconnaître et en profita. Depuis ce temps, l'esprit religieux a toujours été croissant. »
Puisque le dix-neuvième siècle était, par excellence, nn siècle religieux , et que M. de Bonald avait fait cette découverte (est-ce pour cela qu'un de ses descendants l'a appelé le Newton de la politique?], pourquoi ce siècle religieux hésiterait-il à imiter le quartomème siècle, qui prouvait sa piété par des sacrifices humains? C'est ce que se demande fort naturellement M. de Bonald. ■ On se récrie, dit-il, sur la peine de mort. Osons proclamer ici que, si les bons doivent leur vie à la société comme service , les méchants la lui doivent comme exemple. On avait promis que la modération des peines diminuerait le nombre des crimes. Il est facile, en comparant les anciens et les nouveaux registres des cours criminelles, de juger si cette promesse est remplie. Le sacrilège, dit-on enfin, n'est pas nn crime; c'est un péché que la religion seule doit punir. Mais le Décalogue, dont on retrouve l'empreinte dans la législation criminelle de tous les peuples, n'a-t-il pas été donné pour règle aux sociétés comme aux individus? L'homicide, l'adultère, le vol, qui sont aulant de péchés, cessent-ils ponr cela d'être des crimes? Un orateur a observé que la religion ordonnait à l'homme de pardonner; oui, mais en prescrivant au pouvoir de punir, car, dit l'Apôtre 1 , ce n'est pas sans cause qu'il porte le glaive. Le Sauveur a demandé grâce pour ses
bourreaux, mais son Père ne l'a jamais exaucé. Il a même étendu le châtiment sur tont un peuple qui , sans chef, sans territoire et sans autel, traîne partout l'analhème dont il est frappé. Quant au criminel sacrilège, d'ailleurs, que faites-vous par une sentence de mort, sinon de l'envoyer devant son juge naturel? »
La loi fut votfo par la Chambre des pairs, avec ce terrible considérant, et portée immédiatement à la Chambre des députés. Le débat, qui dura cinq jours, commença le 11 avril 1825.
Il fut dominé par un discours de M. Royer-Collard. « Le projet de loi qui vous est présenté, diUil, est d'un ordre particulier et jusqu'ici étranger à vos délibérations. Non-seulement il introduit dans votre législation un crime nouveau, mais, ce qui est bien plus extraordinaire , il crée un nouveau principe de criminalité, nn ordre de crimes pour ainsi dire surnaturels, qui ne tombent pas sous nos sens, que la raison humaine ne saurait découvrir ni comprendre , et qui ne se manifestent qu'à la foi religieuse éclairée par la révélation. Ainsi la loi pénale remet en question et la religion et la société civile, leur nature, leur fin, leur indépendance respective. Discutée déjà dans l'autre Chambre, où elle a été adoptée par une faible majorité, nous avons cet avantage qu'elle parvient dans celle-ci précédée par des débats admirables, qui resteront pour absoudre notre temps, nos mœurs, nos lumières, notre sainte religion elle-même, du système qui a prévalu.
« Il s'agit du crime de sacrilège. Qu'est-ce que le sacrilège? C'est, selon le projet de loi, la profanation des vases sacrés et des hosties consacrées. Qu'est-ce que la profanation? C'est toute voie de fait commise volontairement, et par haine on mépris de la religion. Là s'arrêtent les définitions du projet de loi; il n'a pas voulu, ou n'a pas osé les pousser plus loin, mais il devait poursuivre. Qu'est-ce que les hosties consacrées? Nous croyons , nous catholiques , nous savons jjar la foi que les hosties consacrées ne sont plus les hosties que nous voyons, mais Jésus-Christ, le Saint des saints, Dieu et homme tout ensemble, invisible et présent dans le plus auguste de nos mystères. AinBÏ la voie de fait se commet sur Jésus-Christ lui-même. L'irrévérence de ce langage est choquante, car la religion a aussi sa pudeur, mais c'est celui de la loi. Le sacrilège consiste donc , j'en prends la loi a témoin , dans une voie de fait commise sur Jésus-Christ. Je n'ai point parlé des voies de fait commises sur les vases sacrÔB , parce que cette espèse de sacrilège dérive de l'autre.
« En substituant Jésus-Christ, Fils de Dieu, vrai Dieu , aux hosties consacrées , qu'ai-je voulu , Messieurs, si ce n'est établir par le témoignage irrécusable de la loi , d'une part , que le crime qu'elle punit sous le nom de sacrilège est l'outrage direct à la majesté divine, c'est-à-dire, selon les anciennes ordonnances , le crime de lèse-majesté divine ; et d'une autre part, que ce crime sort tout entier du dogme catholique de la présènee réelle, tellement que si votre pensée sépare des hosties la présence de Jésus-Christ et sa divinité , le sacrilège disparait avec la peine qui loi est infligée : c'est le dogme qui fait le crime , et c'est encore le dogme qui le qualifie.
c Sans doute, Messieurs, je le reconnais, et j'ai hâte de le dire, l'outrage à Dieu est aussi, en certaines cir-
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constances, un outrage aux hommes, et non-seulement aux âmes pieuses blessées dans leurs croyances, mais à la société entière qui a besoin de la religion, parce qu'elle a besoin de la morale, et que la morale n'a de sanction positive et dogmatique que dans la religion. Mais l'outrage à Dieu, et l'outrage aux hommes, ce sont deux choses prodigieusement distinctes, alors même qu'elles semblent se confondre dans le même acte. Il y a, de l'une à l'autre, la distance du ciel à la terre....
« Or, telle est la nature insurmontable des choses, que si oo détourne, comme on l'a fait sans cesse, l'outrage à Dieu à l'offense envers la société, on se désiste irrévocablement du sacrilège; carie sacrilège envers la société n'est pas intelligible. Alors le dogme de la pré* sence réelle est déserté, et le titre i" de la loi tombe. Nous sommes ramenés à la doctrine du Code pénal, qui ne considère les outrages i la religion que dans leurs rapports humains avec la société. Dites, vous le pouvez, vous le devez peut-être, que la pénalité de l'article 262 est insuffisante et qu'elle doit être aggravée, je serai de cet avis : nous restons sur la terre. Mais aussi longtemps que vous persistez daus le sacrilège, le crime de lèse-majesté divine ost inscrit dans la loi, et, avec ce crime, le dogme de la présence réelle dont il est l'expression pénale. Ainsi , la loi a une croyance religieuse, et comme elle est souveraine, elle doit être obéie. La vérité, en matière de foi, est de son domaine, la souveraineté en décide, elle la règle avec un pouvoir aussi absolu que les autres intérêts de la société ; elle la sanctionne, s'il en est besoin, par des supplices.
« Voilà le principe que la loi évoque des ténèbres du moyen âge et des monuments barbares de la persécution religieuse t principe absurde et impie , qui fait descendre la religion au rang des institutions humaines 1 Principe sanguinaire, qui arme l'ignorance et les passions du glaive terrible de l'autorité divine I Je ne puis croire qu'il soit entré avec toutes ses conséquences dans l'esprit des auteurs de la loi; mais qu'ils l'aient ou non voulu, il est entré dans la loi elle-même, il respire dans toutes les dispositions du titre i ,r . C'est sur la vérité légale du dogme que sont construits les échafauds du sacrilège.
- La question qui s'élève, puisqu'on veut que ce soit encore une question, laisse bien loin derrière elle la liberté des cultes. Là où un seul culte est extérieurement autorisé, et là où plusieurs le sont également, elle est la même. H s'agit de savoir si, en matière de religion, les intelligences et les consciences relèvent de Dieu ou des hommes ; en d'autres termes, si la loi divine fait partie de la loi humaine.
« Je sais bien que les gouvernements ont un grand intérêt à s'allier à la religion, parce qne, rendant les hommes meilleurs, elle concourt puissamment à l'ordre, à la paix, et au bonheur des sociétés. Mais cette alliance ne saurait comprendre de la religion que ce qu'elle a d'extérieur et de visible, son culte, et la condition de ses ministres dans l'État. La vérité n'y entre pas ; elle ne tombe ni au pouvoir ni sous la protection des hommes. De quelque manière donc que l'alliance soit conçue, elle est temporelle, rien de plus ; et c'est pourquoi elle varie à l'infini, réglée par la prudence selon le temps et les lieux, ici, très-étroite , là très-relâchée. Il y a des religions d'Etat, des religions
dominantes, des religions exclusives; tout cela est du langage grossier de la politique humaine. Est-ce qu'on croit par hasard que les Etats ont une religion comme : les personnes, qu'ils ont une âme et une autre vie où ils Seront jugés selon leur foi et leurs œuvres? Ce serait une absurdité; toute l'immortalité de Rome et d'Athènes est dans l'histoire. Est- ce qu'on oserait prétendre que les Etats ont le droit, entre les diverses religions qui se professent sur la terre, de décider laquelle est la vraie? Ce serait un blasphème. Il ne s'agit donc, dans les religions d'État ou dominantes , ou exclusives, que des cultes plus ou moins autorisés, plus ou moins privilégiés, et de l'établissement plus ou moins politique de leurs ministres , jamais de la vérité, qui s'échappe toujours de ces transactions. Nous savons que Jésus-Christ n'a rien changé à l'ordre public des sociétés, qu'il n'a rien retiré aux gouvernements de la terre et ne leur a rien attribué; nous lisons dans l'Évangile qu'il les a laissés et respectés tels qu'ils étaient établis, parce que son royaume n'était pas de ce monde. Ce qu'ils sont, ils l'ont toujours été ; ce qu'ils n'étaient pas avant Jésus-Christ, ils ne le sont pas devenus. Si donc aujourd'hui les religions d'Etat sont nécessairement la vérité, il en a toujours été ainsi, et Claude, mis au rang des dieux par le sénat romain, a été vraiment dieu. Entre Dioctétien et les chrétiens, nul doute que l'erreur était du côté de ceux-ci, la vérité du côté de Dioclétien. Et sans sortir de la loi que nous discutons, depuis trois siècles que la religion chrétienne est malheureusement déchirée en catholique et protestante, le dogme de la présence réelle n'est vrai qu'en deçà du détroit, il est faux et idolâtre au delà. La vérité est bornée par les mers, les fleuves et les montagnes; un méridien, comme l'a dit Pascal, en décide. Il y a autant de vérités quede religions d'État; bien plus, si, dans chaque État, et sous le même méridien, la loi politique change, la vérité, compagne docile, change avec elle. Et toutes ces vérités contradictoires entre elles sont la vérité au même litre, la vérité immuable et absolue, à laquelle, selon votre loi, il doit être satisfait par des supplices qui, toujours et partout, seront également justes. On ne saurait pousser plus loin le mépris de Dieu et des hommes, et cependant telles sont les conséquences naturelles et nécessaires du système de la vérité légale, il est impossible do s'en relever dès qu'on admet le principe. Dira-t-on encore que ce n'est pas le principe du projet de loi? Autant de fois qu'on le dira, je répéterai que le projet de loi admet le sacrilège légal, et qu'il n'y a point de sacrilège légal envers les hosties consacrées, si la présence réelle n'est pas une vérité légale.
« Mais voici d'autres conséquences du même principe. On ne se joue pas avec la religion comme avec les hommes ; on ne loi fait point sa part, on ne lui dit pas avec empire qu'elle ira jusque-là, et pas plus loin. Le sacrilège résultant de la profanation des hosties consacrées est entré dans votre loi; pourquoi celui-là seul, quand il y en a autant que de manières d'outrager Dieu? Et pourquoi seulement le sacrilége,quand,ave; la même autorité, l'hérésie et le blasphème frappent à la porte ? La vérité ne souffre point ces transactions partiales. De quel droit votre main profane scindet-elle la majesté divine, et la déclare-t-elle vulnérable sur un seul point, invulnérable sur tous les autres, sensible aux voix de fait, insensible à toute autre espèce
d'outrage r? II a raison, oet écrivain qui trouve votre loi mesquine, frauduleuse et même athée; dès qu'un eeul des dogmes de la religion catholique passe dans la loi, cette religion tout entière doit être tenue pour vraie et les autres pour fausses; elle doit faire partie de la Constitution de F État, et de là se répandre dans les institutions politiques et civiles; autrement l'Etat professe l'indifférence des religions, il exclut Dieu de ses lois, il est athée.
« Je rends grâce au célèbre écrivain d'avoir si bien dégagé le principe que les habiles restrictions et les ingénieuses combinaisons du projetdaloi dissimulent; le voilà au grand jour, et dans toute sa fécondité.
Après que la loi a tenu In vérité pour vraie, la vérité à son tour s'empare delà loi , elle fait les constitutions, elle fait les institutions politiquesel civiles, c'est-à-dire, Messieurs, qu'elle fait tout.
Non-seulement son royaume est de ce monde, mais es monde est son royaume; le sceptre a passé dans fos mains, et le prêtre est roi. Ainsi, de même que, dans la politique , on nous resserre entre le pouvoir absolu et la sédition révolutionnaire, de même dans la religion nous sommes pressés entre la théocratie et l'athéisme.
€ Nous n'acceptons point cette odieuse alternative.
La théocratie convenait au peuple juif, que Dieu gouvernait par des promesses et des menaces temporelles, elle a été abolie par l'Evangile. Si elle a pu, dans d'autres temps, surprendre encore quelque autorité à la faveur de l'ignorance, elie ne ferait, de nos jours, qu'une imposture décriée , à laquelle la sincérité raan-
aueraitd'une part, et la crédité de l'autre. Il est faux qu'on ne sorte de la théocratie que par l'athéisme.
t L'Eglise a été appelée par Jésus-Christ à sauver les hommes et non à les dévorer par le feu du ciel, ce qui explique le système admirable de son code pénitentiel, tout médicinal, dit tain t Augustin, et tout occupé de détruire, non l'homme , mais le péché, afin de préserver le pécheur des peines
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éternelles qui sont sans remède. Au-dessus de ce code, s'élève et règne le dogme d'une autre vie, où Dieu manisfestera sa justice qu'il cache et suspend dans celleci ; ce dogme , en effet, est l'âme de la politique religieuse, et il s'oppose invinciblement à la précipitation des supplices. J'ai prouvé que si on met la religion dans la loi humaine (et on l'y met par le crime de lèsemajesté divine), on nie toute vérité religieuse ; je prouve en ce moment que, si on met dans la religion la peine capitale, on nie la vie future. La loi proposée, qui fait l'un et l'autre, est donc à la fois impie et matérialiste. Elle ne croit pas à la vie future, cette loi qui anticipe l'enfer, et qui remplit sur la terre l'office des démons; il faudrait, selon Fleury, commencer par l'instruire et la convertir.
« Je dépose ici le fardeau de celte terrible discussion.
Je n'aurais pas entrepris de le soulever, si je n'avais consulté que mes forces; mais une profonde conviction, et le sentiment d'un grand devoir à remplir, ont animé et soutenu ma faiblesse. J'ai voulu marquer, en rompant un long silence, ma
vive opposition au principe théocratique qui menace à la fois la religion et la société, d'amant plus odieux que ce ne sont pas, comme aux jours de la barbarie et de l'ignorance, les fureurs sincères d'un zèle trop ardent qui rallument celte torche. Il n'y a plus de Dominique, et nous ne sommes pas non plus des Albigeois.
Lalhéocralie de notre temps est moins religieuse que politique; elle fait paitie de ce système de réaction universelle qui nous emporte :
ce qui la recommande, c'est qu'elle a un aspect contrerévolutionnaire. Sansdoute, Messieurs, la révolution a été impie, jusqu'au fanatisme, iufqu'a la cruauté; mais qu'on y prenne garde, c'est ce crime-là surtout qui l'a perdue ; et on peut prédire à la contre-révolution que des représailles de cruauté, ne fussent-elles qu'écrites, porteront témoignage contre elle, et la flétriront à son tour. « Il y a des tempe où les lois pénales en fait de reli-
gion rendent les âmes atroces; Montesquieu le dit, et l'histoire des derniers siècles en fait foi. Nous pouvons juger qu'il y a d'autres temps où ces mêmes lois ne sont qu'une avilissante corruption. Souvenez -vous , Messieurs, de la vieillesse du grand roi, et des temps qui l'ont suivie, de ces temps qui touchent de si près à la Révolution; consultez sur cette triste époque les plus pieux, les plus sages contemporains. Fénelon écrivait ces propres paroles le 15 mars 1712, trois ans avant la mort de Louis XIV : « Les mœurs présentes « de la nation jettent chacun dans la plus violente < tentation de s'attacher au plus fort, par toute sorte « de bassesses, de lâchetés, de noirceurs et de trahi- « sons. » (Vie de Fénelon, t. III, p. 322.) Je vote le rejet du titre I" du projet de loi. >
La loi du sacrilège fut jugée pour la postérité par ce discours. La Chambre la vota le 15 avril, par deux cent dix voix contre quatre-vingt-quinze. Elle fut, avec la loi du milliard, la besogne propre, l'événement historique de la session de 1825. La discussion du budget do donna lieu qu'à des discussions saus portée.
XLV1II. — LB SACRE
Louis XVIII n'avait pas été sacré. Avait-il reculé devant la dépense, ou devant la fatigue, ou devant le miracle? C'est une question indécise. Il est certain qu'à ne considérer que l'état de son âme, il devait peu souhaiter de se soumettre à une telle cérémonie. Charles X, au oontraire, était fait pour la désirer ardemment et pour s'y complaire.
La royauté de droit divin était le triomphe et le centre de la tradition. La tradition voulait que le roi de France fût sacré, qu'il le fût à Reims, et par l'onction de l'huile de la sainte-ampoule. Les Français, depuis dix ans, avaient suivi bien des jubilés et bien des missions ; cependant, beaucoup d'entre eux ne se rendaient pas bien compte de la nature de la sainte-ampoule, et n'en connaissaient pas dans tous ses détails la merveilleuse histoire. C'est une légende qui remonte an baptême de Cîovis, c'est-à-dire à l'année 496. Grégoire de Tours n'en parle pas dans ses Annales. Elle est mentionnée pour la première fois par l'évêque Hincmar, qui vivait au neuvième siècle. Frodoard, dont nous avons une Histoire de l'éylise de Reims, naquit à Kpetnay en 894, c'est-à-dire douze ans après la mort d'Hincuiar. C'est a lui que nous empruntons, pour l'édification de nos contemporains, le récit du miracle de la sainte-ampoule.
« Après avoir subjugué la province de Tburinge et étendu sa domination, Clovis épousa Clolilde, fille de Chilpéric, frère de Gondebaud, roi des Bourguignons. Celte princesse était chrétienne et faisait baptiser les enfants qu'elle avait du roi, quoique celui-ci ne le voulût pas, et sans cesse elle s'efforçait de le convertir à la foi de Jésus- Christ; mais une femme ne pouvait Déchir le cœur allier du barbare. Cependant une guerre survient aux Francs contre les Allemands, et ceux-ci en font un épouvantable massacre. Alors, Aurélien, conseiller de Clovis, l'exhorte à croire en Jésus-Christ, à le confesser roi des rois, Dieu du ciel et de la terre, qui peut, quand il veut, donner ou retirer la victoire. Clovis suit son conseil, implore avec dévotion l'assistance de Jésus-Christ, et fait vœu de se faire chrétien s'il éprouve sa puissance en remportant la victoire. A
peine le vœu est-il prononcé, que les Allemands prennent la fuite, et, voyant leur roi tué, se soumettent à Clovis. Celui-ci leur impose un tribut et rentre vainqueur dans son royaume, comblant de joie sa femme de ce qu'il avait mérité de remporter la victoire en invoquant le nom de Jésus-Christ. La reine alors fait venir saint Remi, et le supplie d'enseigner au roi la roule du salut. Le saint prélat l'instruit clans la doctrine de vie, et lui ordonne de venir recevoir le baptême. Le roi répond qu'il veut aussi exhorter son peuple, et en effet, il engage son armée à abandonner des dieux qui ne peuvent les secourir, et à embrasser le culte de celui qui leur a donné une si éclatante victoire Prévenue par la grâce de Dieu, l'armée confesse avec acclamation qu'elle renonce à ses dieux mortels, et croit au Christ qui l'a sauvée. On annonce ces nou • velles à saint Remi ; transporté de joie, il se livre avec ardeur à l'instruction du peuple et du roi; il leur enseigne comment, en renonçant à Satan, à ses œuvres et à ses pompes, ils doivent croire au vrai Dieu ; cl comme la solennité de Pâques approchait, il leur ordonne le jeûne, selon la coutume *les lidèles.
« Le jour de la Passion de Notre-Seigneur, c'est-àdire la veille du jour où ils devaient èlre baptisés, après avoir chanté nocturnes, l'évêque alla trouver le roi dès le malin dans sa chambre à coucher, afin que, le prenant dégagé de tous les soins du siècle, il pût lui communiquer plus librement les mystères de lu parole 6aiute. Les gens de la chambre du roi le reçoivent avec grand respect, et le roi lui-même accourt et vient au-devant de lui. Ensuite ils passent ensemble dans un oratoire consacré au bienheureux saint Pierre, prince des A pâtres, et attenant à l'appartement du roi. Quand l'évêque, lu roi et la reine eurent pris place sur les sièges qu'on leur avait préparés, et qu'on eut admis quelques clercs, et aussi quelques amis et domestiques du roi, le vénérable évèque commença ses salutaires instructions. Pendant qu'il prêchait la parole de vie, le Seigneur, pour fortifier et confirmer les saints enseignements de son fidèle serviteur, daigna manifester d'une manière visible que, selon sa promesse, quand ses fidèles sont rassemblés en son nom, il est toujours avec eux; la chapelle fut tout à coup remplie d'une lumière si brillante qu'elle effaçait l'éclat du soleil, et du milieu de cette lumière sortit une voix qui disail : « La paix soit avec vous ; c'est moi, ne craignez point, et demeurez en mon amour. » Après ces paroles, la lumière disparut, mais il resta dans la chapelle une odeur d'une suavité ineffable; afin qu'il pût être évident à lous que l'auteur de toute lumière, de toute paix et de toute piélé, était descendu en ce lieu, le visage du saint prélat avait aussi été illuminé de cette merveilleuse lumière. Prosternés à ses pieds, le roi et la reine demandaient avec une grande crainte d'entendre de lui des paroles de consolation, prêts à accomplir tout ce que leur saint protecteur leur commanderait, et en même temps ils étaient charmés de ce qu'ils avaient entendu , et éclaires à l'iutérieur, ! quoique effrayés de l'éclat extérieur de la lumière qui leur était apparue. Le saint évoque, inspiré de la ta- I gesse divine, les instruisit des ordinaires effets des I visions célestes, comment, à leur apparition elles effrayent le cœur des mortels, mais bientôt le remplissent d'une douce consolation ; comment aussi les Pères qui en avaient été visités avaient toujoure d'abord été
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frappés de terreur, mais ensuite pénètres des douceurs d'une sainte joie par- les merveilles de la grâce. Resplendissant à l'extérieur, comme l'ancien législateur Moïse, par lïclat de son visage, mais plus encore à l'intérieur par l'éclat de la lumière divine, le bienheureux prélat, transporté d'un esprit prophétique, leur prédit ce qui devait arriver à eux et à leur postérité : il annonce que leurs descendants reculeront les limites du royaume, élèveront l'Église de Jésus - Christ, succéderont à l'Kmpire romain et à sa domination, et triompheront des nations étrangères, pourvu que, ne dégénérant pas de lu vertu, ils ne s'écartent jamais des voies de salut, ne s'engagent pas dans la route du péché, et ne se laissent pas tomber dans les pièges de ces vices mortels, qui renversent les empires et transportent la domination d'une nation à l'autre.
« Cependant on prépare le chemin depuis U palais du roi jusqu'au baptistère; on suspcid des voile?, des tapis précieux; on tond les maisons de chaque coté des rues, on pare l'église; on couvre le baptistère de baumes et de toutes sortes de parfums. Comblé des grâces du Seigneur, le peuple croit déjà respirer les délices du paradis. Le cortège part du palais ; le clergé ouvre la marche avec les saints Evangiles, les croix et les bannières, chantant des hymnes et des cantiques spirituels, vient ensuite l'évêque, conduisant le roi par la main, enfin, la reine suit avec le peuple. Chemin faisant, on dit que le roi demanda a l'évoque si c'était là le royaume de Dieu qu'il lui avait promis : « Non, répondit le prélat, mais c'est l'entrée de la route qui y conduit. » Quand ils furent parvenus au baptistère, le prêtre qui portait le saint chrême, arrêté par la foule, ne put arriver jusqu'aux saints fonts; en sorte qu'à la bénédiction des fonts, lu chrême manqua par un exprès dessein du Seigneur. Alors le saint pontife lève les yeux vers le ciel, et prie en silence et avec larmes. Aussitôt une colombe, blanche comme la neige, descend, portant dans son bec une ampoule pleine do chrême envoyé du ciel. Une odeur délicieuse s'en exhale, qui enivre les assistants d'un plaisir bien au-dessus de tout ce qu'ils avaient senti jusque-là. Le saint évêqua prend l'ampoule, asperge de chrême l'eau baptismale, et incontinent la colombe disparaît. Transporté de joie à la vue d'un si grand miracle de la grâce, le roi renonce à Satan, à ses pompes et à ses œuvres, et demande avec instance le baptême. Au moment où il s'incline sur la fontaine de vie : Baisse la lè'tavtc humilité, Sicambre, s'écrie l'éloquent pontife ; adore ce que tu as brûlé, et brûle ce que tu as adoré. Après avoir confessé le symbole de la foi orthodoxe, le roi est plongé trois fois dans les eaux du baptême, et ensuite, au nom de la sainte et indivisible Trinité, le Père, lo Fils et le Saint-Esprit, le bienheureux prélat le reçoit, et le consacre par l'onction divine. Alboflède aussi et Lanléchilde, sœurs du roi, reçoivent le baptême, et en même temps trois mille hommes de l'armée des Francs, outre un grand nombre de femmes et d'enfanls. Aussi pouvons-nous croire qoe cette journée fut un jour do réjouissance dans les cieux pour les saints anges, comme les hommes dé vols et fidèles en reçurent une grande joie sur la terre. «•
La sainte-ampoule fut conservée précieusement pour le sacre des rois. On croyait que le chrême qu'elle contenait était inépuisable, et que pourtant il dimi- I
nuait quand la santé du roi régnant s'affaiblissait. Elle était en dépôt à l'abbaye de Saint-Romi, où l'abbé la conservait avec tant de soin que, le jour du sacre, il ne la prêtait à l'archevêque de Reims, qu'après que quatre barons, désignés à cet effet, s'étaient rendus dans l'abbaye pour servir d'otages à la sainte ampoule. Cette formalité avait été observée au sacre de Louis XVI. Depuis, l'abbaye de Sainl-Remi s'était vue profanée. Le jacobin Ruhl, de Strasbourg, s'était emparé de la sainte-ampoule, et par impiété, ou peutêtre, parce qu'il croyait secrètement à l'efficacité du saint chrême, et voulait tarir la source des bénédictions que Dieu répand sur nos rois, il avait brisé la fiole miraculeuse sur le piédestal de la statue de Louis XV, rendant ainsi, à ce qu'il croyait, la tradition impossible, si jamais la République était vaincue et la royauté restaurée. Mais Dieu ne voulut pas permettre que l'impiété d'un jacobin détruisît Tefiicacilé de ses miracles. Un homme s'était rencontré en 1793, qui avait gardé le cœur d'un chrétien sous l'extérieur d'un sans-culotte. Il avait assisté, avec indignation, à la profanation de la relique, et se glissant le soir dans le lieu où les morceaux de la fiole avaieut été jetés, il eut le bonheur d'en recueillir un, qui conservait encoro quelques goullos de saint chrême. Pendant trente ans, il avait caché sa bonne action. Il la révéla enfin en 1825, à la veille du sacre; et Charles X eut la douceur d'être sacré avec l'huile qui avait servi au baptême do Clovis.
Il se rendit le 24 mai k Compiègne; le 27, il coucha à Fismee. Le 28, il entra dans la ville de Reims. En sortant de Fismes, ses chevaux prirent le mors aux dents; il dut son salut à l'adresse de son coher. Le Dauphin était avec lui dans sa voiture. On ra onta, dans YMmanach de la Cour, que le Dauphin avait dit au roi son père : « Sire, nous courons un grand danger ; mais la Providence est là ! « A une lieue de la ville, le roi, entouré des princes, des grands officiers de sa maison et d'une véritable armée, reçut une dé^ putation du commerce de Reims. « Messieurs, leur dit-il, et ce lut encore une bonne fortune pour VAlmanach de la Cour, autrefois je me servais de flanelles anglaises; maintenant je me sers de flanelles françaises, et je m'en trouve bien. > Ces puérilités plurent également aux fils des croisés et aux fils de Voltaire, qui suivaient, ave c des sentiments différents et un intérêt égal, les cérémonies du sacre. Pendant une lieue entière, le roi passa sous des arcs de triomphe. 11 entra dans la ville par la brèche, suivant l'étiquette; il entendit à la cathédrale les Vêpres et le Te Deum, et se relira ensuite dans les bâtiments contigus de l'archevêché, où il occupa les mômes appartements que son prédécesseur. Il y reçut le soir les magistrats de la ville, qui lui offrirent du vin de Champagne et des poires de Rousselet. C'était le présent consacré. Tout devait être immuable dans la prise de possession des droits immuables de la royauté.
Le lendemain, 29 mai, avant le jour, tous les hôtels de Reims, les maisons particulières, toutes les roules vomissaient des flots de spectateurs. Les troupes maintenaient la haie avec difficulté, au milieu de cet océan de créatures humaines se ruant avec effort vers la cathédrale pour assister au plus merveilleux spec-
Itacle que le luxe pût produire. Les corps constitués et les dignitaires arrivaient dans tout l'éclat de leurs ces-
tûmes et remplissaient la nef, placés & leur rang, suivant les règles de l'étiquette. Quel fut alors le martyro de M le grand maître de» cérémonies do France, personne ne saurait le dire, à moins de descendre d'un Dreux-Brézé. Le temps n'était plus où il suffisait de compulser les registres et de tenir compte des arrêts et des décisions royales en matière de préséance. Où était le Parlement de Paris, qui prétendait la droite dans toutes les cérémonies publiques, mais qui soutirait une éclipse à Reims, parce que la pairie y représentait les douze pairs de Charlemagne? 11 fallut «a contenter d'à peu près, remplacer le Parlement par la Cour da cassation et le Châtelet par la Cour royale. A sept heures et demie, les évèques se rendirent proceSMonncllement à l'appartement du roi, et le cardinal do Clermont-Tonnerre, archevêque d9 Toulouse, frappa de sa crosse contre la porte qui était fermée. Le grandchambellan, qui n'était autre, comme on sait, que M. do Tdl'.eyratid (il avait bien vu d'autres céréunnios depuis la messe qu'il avait célébrée au champ de /Mars , ayant le baron Louis pour acolyte) . M. de Tallcyrand cria: « Qjc demandez-vous? » L'archevêque répondit : « Nous demandons le roi. — Le roi don, ■ répliqua M. de Talleyrand. L'archevêque frappe de nouveau, demande de nouveau le roi, et toujours M. de Talleyrand, cantonné derrière la porte, répèle la même réponse. A la troisième fois, l'archevêque prononce ces paroles : « Nous demandons Charles X, que Dieu nous a donné pour roi. » Aussitôt les portes s'onvrent, et le vieux roi parait en camisole de satin rouge et en veste de satin blanc. On était au moins fidèle au costume, ne pouvant pas l'être en tout sur les point» les plus importants. La substitution de l'archcvèqm de Toulouse , quoique cardinal, au premier sutTmgaut de Reims, pair de France par le titre de son évêohé, était une première infraction aux coutumes : celle-là , du moins, remontait au sacre de Louis XV, où le cardinal Dubois, « qui faisait litière de tout , • dit Saint-Simon , avait donné le pas aux cardinaux sur les pairs ecclésiastiques. Mais combien dut souffrir M. de Bouald , et tout ce qui , comme lui, portait uu cœur vraiment français, en voyant Pépéo de connétable tenue devant le roi par le duc de Conegliauo7 Moncey, qui n'était même pas noble, ou l'était si peu? Jean-de-Dieu Soult était aussi là au milieu de l'aristocratie, et Mortier, soi-disant duc de Trévise, par la grâce de l'usurpateur. Le roi arrivé, et en place, le cardinal de Latil, archevêque de Reims, qui officiait suivant le droit de sa charge , devait le présenter aux trois ordres , et demander aux deux premiers ordres leur consentement, que le troisième ordre, c'est-à-dire le peuple, relégué au fond de la nef, devait approuver par ses acclamations. Depuis Louis XV, le peuple manquait à cette partie de la cérémonie , et on ne le laissait circuler un instant dans les bas côtés qu'au moment où le cortège se disposait à quitter l'église. Personne ne réclama pour cette fois. Le peuple était intervenu dans trop d'aflaires; il avait montré qu'il prenait quelquefois les choses au sérieux ; il n'était plus temps de jouer avec lui, et de le faire parader dans le sacre, au dernier rang, et seulement pour la montre. On arma le roi; c'est-à-dire que M. de Talleyrand lui mit des bottines de velours violet brodées de fleurs de lis d'or, auxquelles le Dauphin attacha des éperons d'or; et que l'archevêque le ceignit de l'épée de Charlemagne. On
j lui ôta alors sa veste Je salin blanc, et il resta en ! simple camisole pour recevoir les onctions.
En ce moment , il se passa encore une énormité , qui remontait, comme plusieurs autres, au cardinal Dubois; on ne sait si un tel précédent peut excuser M. de Villèle. Les otages de la sainte-ampoule, qui étaient allés, co:nme il était juste, au nombre de quatre, montés sur leurs chevaux de bataille, précédés de leurs pennons et suivis de leurs pages, la réclamer a l'église abbatiale de Saiul-Remi, revinrent à la cathédrale avec elle, et furent présents à la cérémonie , tanlis qu'ils devaient être enfermés sous clef dans un appartement de l'abbaye jusqu'au moment où le saint chrême y serait rapporté.
On apporta donc la sainte-ampoule; mais avant de faire les onctions, l'archevêque devait recevoir le serment du roi. Car voici l'ordre et l'enchaînement de ce grand acte du sacre, le plus auguste des symboles de la niouarehie. Le roi d'abord doit être accepté par les deux premiers ordres et aeciamé par le troisième ; ensuite il doit être armé ; puis il prête serment : le serment prêté, il reçoit les onctions, c'est la quatrième fonction du sacre; après les onctions on le couronne; puis vient l'intronisation, et enfin, la septième etder- Dière fonction, la proclamation et l'hommage.
Le serment préoccupait depuis longtemps le roi, les ministres, les maîtres et adjoints des cérémonies, tout le collège héraldique, et un pou aussi, s'il faut le nommer, le Constitutionnel , qui était à cette époque une sorte de Moniteur des iils de Voltaire. Le roi était-il roi en vertu de la Charle, comme le voulaient les libéraux , ou en vertu de sa naissance , comme le prétendaient les royalistes, ou comme le croyait le clergé sans trop oser le dire, en vertu du serment qu'il allait prêter et de l'onction qu'il allait recevoir? Les libéraux se perdaient en commentaires sur la première oraison prononcée par le prélat consécrateur au moment où le r«i entrait dans l'église, et dont le texte ne paraissait guère équivoque: « Arrête-toi, disait l'archevêque, et ce rang, que jusqu'ici tu as tenu de tes aïeux et qui l'est délégué en vertu de ton droit héréditaire , conserve-le désormais par l'autorité du Diou toutpuissant , par la transmission que nous t'en faisons, nous les évèques et les autres serviteurs de Dieu (reline à modo per aulhorUatem Dei omnipotentis ; et per prxsentem iradiiioncm nostram, omnium scilket episcoporum). En voyant le clergé si près de ces saints autels, souviens-toi de lui rendre en tous lieux les honneurs qui lui sont dus, pour que le Médiateur entre Dieu et les hommes le fasse le médiateur entre le ciel et le peuple. » Il était dur de commenter et d'atténuer ces paroles qui mettaient dans un si beau jour l'autorité de l'Eglise sur les rois. Le clergé pourtant y consentit par esprit de modération et de conciliation. L'archevêque de Reims, uu peu à contre-cœur", avait déclaré dans un mandement que le sacre ne faisait pas le roi. Le clergé faisait celte concession aux idées modernes depuis Henri IV, et la Ligue, commo on sait, n'avait pas eu d'autre prétexte. < Ne supposez pas, disait l'archevêque , que nos rois viennent recevoir l'onction sainte pour assurer ou acquérir leurs droits à lacouronne. Non, leurs droits sont plus anciens; ils les tiennent de l'ordre de leur naissance, et de cette loi immuable qui a fixé la succession au trône de France , et à laquelle la religion attache un devoirde conscience.
DE LA
C'est en verdi de cette loi que les rois nous demandent obéissance et fidélité, et c'est afin d'obtenir du ciel les grâces nécessaires pour remplir les devoirs que ces droits leur imposent, faire régner la justice et défendre la vérité , qu'ils viennent rendre par leur consécration un hommage solennel au Roi des rois , et placer sous sa protection toute-puissante leur royaume et leur couronne. Tels sont sur l'autorité et la majesté des rois les principes de l'Eglise catholique, et , dans cette circonstance, il nous a paru convenable, nécessaire de les publier, afin de fixer, sur une question aussi intéressante , vos idées et vos principes. >
La loi immuable, dont il est question dans ce mandement, et qui a fixé la succession au troue de France, ce n'est pas la Charte; c'est la Loi salique, et l'archevêque, en parlant ainsi, renouait la chaîne des temps. La formule des divers sermeuis à prêter pour le roi n'en était pas moins très-difficile à régler; car de copier purement et simplement les anciennes formules, il n'y fallait pas penser. Le roi ne pouvait pas jurer d'exterminer les hérétiques, et de n'accorder aucune grâce aux duellistes. Il ne pouvait pas dire, par exemple : < Je promets au peuple chrétien qui m'est soumis de m'appliquer selon mou devoir et de bonne foi, à écarter de toute l'étendue de ma domination tous les hérétiques dénoncés par l'Eglise. » Cela n'élait guère d'accord avec la Charte. Une commission , composée du cardinal de Lalil , archevêque de Reims , du duc de Doudeauville, ministre de la maison du roi, de M. de Brézé, grand maître des cérémonies, du duc d'Aumont, premier gentilhomme do la chambre, et du duc de Rivière, capitaine en quartier des gardes du corps, avait sué san^ et eau pour accommoder, tant bien que mal, les anciennes rubriques aux exigences révolutionnaires.
Voici donc , en vertu de leurs délibérations, les serments que prêta le roi :
Serment du Sacre. « En présence de Dieu, je promets à mon peuple de maintenir el d'honorer notre sainte religion, comme il appartient au roi très-chrétien et au fils ainé de l'Église; de rendre bonne justice à mes sujets; enfin de gouverner conformément aux loisdu royaume el à la Charte constitutionnelle, que je jure d'observer fidèlement. Ainsi, quo Dieu me soit en aide et ses saints Évangiles. »
Serment du roi comme cfuf souverain et grand maître de tordre du Saint-Esprit. « Nous jurons à Dieu, le Créateur, de vivre et de mourir en ta sainte foi el religion catholique, apostolique el romaine; de maintenir l'ordre du Saint-Esprit , sans le laisser déchoir de ses glorieuses prérogatives; d'observer les statuts dudit ordre et de les faire observer par tous ceux qui sont ou seront, nous réservant néanmoins de régler les conditions d'admission 6elon le bien do notre service. »
Serment du roi comme chef souverain et grand maître de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis et de l'ordre royal de la Léyion d'honneur. « Nous jurons solennellement à Dieu de mointeuir à jamais, sans les laisser déchoir de leurs glorieuses prérogatives, l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, et l'ordre royal de la Légion d'honneur; de porter la croix desdits ordres, et d'en observer les statuts. Ainsi le jurons et promettons sur la sainte croix et sur les saints Évangiles. »
Aussitôt après la prestation des serments , l'arche-
vêque fit les sept onctions en disant : < Qu'il réprime les orgueilleux et qu'il soit _une leçon pour les riches , etc. ; qu'il n'abandonne pas ses droits sur les royaumes des Saxons, des Marciens et des Cambres. »
Quand le roi eut reçu les onctions, on lui mil, pardessus sa camisole rouge , une tunique blanche , une dalmatiquede salin violet, elle grand manteau de velours violet, brodé de fleurs de lis d'or et fourré d'hermine, Le chœur chanta une oraison pour demander h Dieu « que la rosée du ciel et la graisse de la terre procurent dans le royaume une abondance intarissable de blé , de vin, d'huile et de toutes sortes de fruits, afin que, fous ce règne, les peuples jouissent d'une santé constante. » Le moment du couronnement était venu.
Le chancelier de France appela les princes, non comme princes, mais comme représentants des pairs de Cliarlemagnc. « Monsieur d'Orléans, qui servez pour le duc d'Aquitaine, présentez-vous à cet acte. » Les douze pairs s'approchèrent et soutinrent au-dessus de la tète du roi. la couronne de Charlemagne ; ils étaient eux-mêmes en tuniques et en manteaux , portant en tête leurs couronnes de roi dauphin , de princes du i-ang et de ducs et pairs. Cette couronne de Charlemagne est beaucoup trop grande pour la tète du roi ; elle fut remplacée immédiatement par une petite couronne enrichie de diamanis pour une valeur de dix-huit millions, et faite exprès pour la cérémonie. Alori, et pendant que l'archevêque chante : « Coronal te Deus corona jusliliœ et glot ÙT, » el que le chœur répète : « Vivat rex in sternum ! » le roi est conduit au jubé sur sou trône.
C'est ce qu'on appelle la proclamation. La musique éclate cl retentit sous les voûtes sonores; les portes du parvis s'ouvrent; un vaste rideau se lève et laisso apercevoir au loin la foule et les toits des maisons chargés de spectateurs; le peuple se précipite dans la basilique aux cris répétés de : « Vivo le roi ! » Les héraults d'armes jettent des poignées de médailles frappées pour le sacre. Douze fois , les cm des héraults redoublent; en même temps ils jettent de la monnaie au peuple, et les oiseleurs laissent échapper la douzième partie des colombes tenues en cage jusqu'à ce moment, et qui remplissent l'église , en signe de liesse et de largesse, et en souvenir aussi des libertés données par nos rois aux vassaux de la couronne.
Le banquet royal , auquel le roi assiste , sous un dais, la couronne sur la té te, termina les cérémonies de la journée.
De toute cette pompe et de toute cette dépense (l'ambassadeur anglais ne dépensa pas moins de trois millions pour sa part) , il ne resta qu'une chanson de Béranger, le Sacre de Charles le Sitnple :
Français, que Reims a réunis, Criez : Montjoic et Saint-Denis!
On a refait la sainte ampoule; Et cmiiie au temps île nos aïeux, Do> [i iss^rr-aux lâchés en foule Dans l'église voient joyeux. D'un joug brisé ces vaius présages font sourire Sa Majesté.
Le peuple crie : Oiseaux, plus que nous soyez sage*; Gardez bien, gardez bien votre liberté!
Chamarré de vieux oripeaux, Ce roi, grand avalcur d'impôts, Marcne entouré de ses fidèles,
Qui tous, en de* temps moins heureux, Ont suivi les drapeaux rebelles D'un ssurpftteur généreux.
Util milliard les met pu haleine...
Aux piciis de prélats COUSUS d'or
Charles dit son Cnnfileor.
On l'habille, on le baise, on l'huile...
De Cbarlemagae en vrai luron, Dès qu'il 8 m. s le ceinturon, Chapes s'étend sur la |»oussiéro.
Roi! crie un soldai, levez-vous!
jvartir de l'avènement de Charles X, c'est k parti prêtre qui a tout le pouvoir, et qui suscite toutes les colères. On trouve un grand nombre de faits, mais surtout des traces bien vivantes de l'état des esprits a cette époque, dans un mémoire de M. de Montlosier, adressé à M. de VilU'Ic , président du conseil des ministres. Nous en donnerons quelques extraits. M. de Montlosier était né en 1755 ; il avait Tait partie de l'Assemblée constituante , où il siégeait avec la droite, et il a été fait pair de Franco après 1830.
Voici le début do sou mémoire.
Il s'adresse au comte de Villèle, président du conseil des ministres: « Si vous voulez, Monseigneur,
— Non, dit l'êvêquc. <H par saint Pierre.
Je te couronne : enrichis-nous!
Oiseaux, ce roi miraculeux Va guérir tous l>-s scrofuleux.
.... Oiseaux, nous envions vos ailesl Gardtz bien, gardez bien votre liberté!
XL1X. — LE t'KOCÉ'i DI CONSTITUTIONNEL.
Ou pourrait diviser l'histoire de la Ueslauration en I trois parties: la lutte contre les étrangers, la lutte , contre les nobles, la lutte contre le parti prêtre. A
rappeler à votre attention ce qui concerne l'existence des jésuites en France, elle vous offrira trois âges distincts.
« Le premier, leur introduction obscure et furtive sous le nom de Pères de la foi et de Pacanaristes.
* Le second, la complète divulgalion de leur existence sous le nom de jésuites , existence surveillée par une administration sévère, et qu'on pourrait regarder alors comme simplement tolérée.
« Le troisième âge, c'est-à-dire l'âge présent, où, au lieu d'une surveillance sévère, une administration protectrice (la vôtre, monseigneur) la favorise ouvertement dans ses opérations, même dans ses écarta.
DE LA FRANGE
« Au premier âge, celui «le l'introduction fuitive, les jésuites ont fait peu d'impression en France. En effet, dans certaines situations des Etals, l'existence des jésuiteB pourrait n'avoir pas, ou avoir moins d'inconvénients. Par exemple, au temps du Consulat et de l'Empire, on pouvait ne pas s'en occuper. Peut-être même que sous le despotisme, une hardiesse, qui avait
une sorte d'apparence de révolta, avait quelque attrait pour une nmion remplie de semences de révolte.
« Au second âge, c'est-à-dire à l'époque de la Restauration, l'introduction furtive, se prévalant d'un certain appui et commençant à se mettre à découvert, a commencé par là même à donner des inquiétudes. Cependant, tant qu'une administration sévère a prévalu,
Incendie de jahus' <|8ïb;. (r'age iu'J, col. 1.)
le public, se confiant à cette admiuistiaiion, a enduré la présence des jésuites; il a paru tolérer qu'ils fussent tolérés.
1- Salîns, chef-lieu de canton du département du Jura, doit son nom au vaste établissement de salines qui est au centre mime de h ville, et qui était exploité déjà du temps des BomAinj. prise en 1^74 t , dr i e maréchal de la Feuillade, cette ville
« Bientôt cependant, et cette sévérité de la part de l'administration, et de lapait du public, celle apparence d'indulgence, n'ont convenu ni aux jésuite*, ni à
est depuis lois réunie à la Fran:e. L'incendie de 1825 la détruisit presque complètement. La France tout entière, ému* de cet immense sinistre, ouvrit une souscription nationale pour relever Salins.
leur parti. De Rome, en même temps que de Saint- Acheul, de Montrouge, de toutes les cavernes de congrégations politiques et religieuses , est sortie une clameur eu faveur des jésuites; et pour cela même, on a demandé un nouveau gouvernement et un nouveau ministère. La France étonnée s'est trouvée prise alors comme dans un trébuchet. Elle a vu en plein la route qu'on lui faisait tenir, l'abîme où on la conduisait : de toutes parts des murmures se sont élevés.
« Les jésuites n'ont tenu compte de ces murmures. Autrefois criminels honteux, ou du moins modestes, ils cherchaient à se dérober aux reproches en se dérobant aux regards. Aujourd'hui, sous la protection des grands personnages leurs complices, ils forment de vastes établissements, accaparent de riches donations, se mettent à la tête de grandes maisons d'éducation ; narguant désormais les magistrats qui les condamnent, les lois qui le* proscrivent, et la clameur publique qui les honnit.
■ Il semblerait que c'est porter l'audace assez loin. On pourrait croire que des moines criminellement et furtivement introduits, et qui se sont ensuite criminellement et furtivement investis do l'instruction publique, vont au moins se conformer aux règles établies pour cette institution. Vou6 allez voir, monseigneur, qu'il n'en est rien.
« Et d'abord, vous savez comment, par la loi du 10 mai 1806, l'Université fut chargée exclusivement de l'enseignement et de l'éducation publique. Vous savez ensuite comment, par ordonnance (une simple ordonnance, non insérée au Bulletin des Lois), Louis XVIII jugea à propos d'accorder par exception, aux évéques et aux archevêques de son royaume, la faculté de créer, sous le nom de petits séminaires, des écoles ecclésiastiques. Si l'on veut regarder celte ordonnance telle qu'elle est, comme base de législation sur cette matière, au moins conviendra-t-on que ce furent des écoles ecclésiastiques et dans un objet tout ecclésiastique, que le monarque voulut instituer.
« Eh bienl monseigneur, si vous voulez faire vérifier sur ces maisons d'éducation les recherches que j'ai faites moi-même avec soin, Votre Excellence y trouvera, non-seulement comme dans les autres, des maîtres de grec et de latin, mais encore des maîtres d'armes, des maîtres de danse, des maîtres de peinture et de musique, en un mot, tout ce qui caractérise le train ordinaire des éducations laïques.
c Les jésuites ne se contentent pas de violer en ce point les règles particulières qui leur sont imposées ; si Votre Excellence veut se faire apporter une autre ordonnance royale, en date du 17 février 1815, elle y trouvera en termes exprès « que ces écoles secondaires ecclésiastiques ne peuvent recevoir aucun élève externe. > Eh bien! monseigneur, le croirez-vous t les jésuites ne sont pas plutôt établis à Btllom, qu'après avoir admis quatre-vingts élèves pensionnaires, ils appellent aussitôt trois centa élèves externes.
« Pour masquer de quelque manière des infractions aussi manifestes, il est natun 1 qu'on invente, en fait de raisonnement, bien des subtilités; en fait de manège, bien des subterfuges. Rien ne manque en ce genre.
« Et d'abord, lorsqu'on leur rappelle qu'aux termes de leurs institutions, les jeunes gens do ces écoles sont tenu*, au bout de deux ans, de prendre l'habit
ecclésiastique, ils répondent que ces élèves portent une cravate noire ; c'est comme le petit collet et la soutane.
« Lorsqu'on leur rappelle ensuite, qu'aux termes de la même ordonnance, ils ne doivent point avoir d'élèves externes : « C'est juste, répondent-ils, mais nous allons les visiter régulièrement dans les maisons qu'ils habitent. » Visités régulièrement, c'est comme pensionnaires.... »
M. de Montlosier passe ensuite des collèges à la confession, et il montre que les jésuites interdisent le prêt à intérêt, la danse. « Il en est de même de la comédie, des spectacles, des fêtes balladoires. Que disjet j'apprends que, dans certains conventicules jésuitiques, on a établi comme un péché la promenade dans les places publiques; et particulièrement à Paris, la promenade aux Tuileries.
« Ce n'est pas là seulement que se restreint-la sphère des péchés; elle a embrassé jusqu'à nos vêtements. C'est surtout des vêlements de femme que nos prêtres veulent bien s'occuper. Je trouve dans notre histoire que, non contents d'excommunier et d'exorciser les nuées, et ensuite d'excommunier et d'eiorciser les sauterelles, ils se mirent à excommunier une chaussure particulière appelée la poulaine. Dans la jeunesse de mes parents, ils avaient anathématisé je ne sais quelle parure de rubans appelée fontange. Dans ma jeunesse, à moi, j'ai été témoin d'une grande fureur contre les chapeaux. Aujourd'hui, dans nos montagnes, c'est un vêtement ou ornement particulier, appelé collerette, qui excite la frénésie.
c Je dis expressément frénésie, car vous allez voir, monseigneur, que, dans cette matière, le parti prilre et tout ce qui marche sur sa ligne, ne se contente pas du droit de législation, il croit devoir exercer aussi le pouvoir exécutif. En attendant la damnation éternelle, accompagnée de tout le menu des diables et du feu dont il vous menace, il se permet sur les personnes mêmes des violences et des sévices inimaginables.
« Par exemple : M. le coré ne se contente pas d'anathématiser les collerettes dans sa chaire ; il en descend pour les déchirer de sa main sur les personnes mômes qui les portent ; il chasse ensuite ces personnes, avec toutes sortes de violences, de son éplise.
« Il en est de même des bals et de la danse. Le prêtre ne se contente pas de le6 anathématiser dans ses sermons, il signale les personnes mêmes. ■ J'avais • défendu expressément la danse, dit-il ; cependant ■ j'apprends que plusieurs personnes, et notamment c mademoiselle (il la nomme par son nom) Félicité « a été hier au bal. Heureusement pour elle, je ne « l'aperçois pas dans cette église; car je descendrais « aussitôt de cette chaire pour la chasser.... (il faut «ajouter ses propres termes) à coups de pied au « cul. »
« Celte demoiselle Félicité appartient à une famille honorable que je connais; elle avait dansé en effet, conduite par son père, à un bal donné par M. le maire.
« Dans d'autres circonstances, ce sont les mêmes violences; et elles vont quelquefois plus loin. Dans une petite ville, où se trouve une grande exploitation de pierres, un homme considérable, voulant encourager cette exploitation et la faire arriver à quelque chose de plus important, envoie de Paris des modèles en plâtre. Cet envoi, qui a pour inconvénient quelques nu-
dités, est admis partout, principalement en Italie. -On n'a qu'à entrer dans la sacristie de la cathédrale de Sienne, on trouvera, servant d'antiphonier, un groune admirable des trois Grâces : ce qui ne détourne en aucune manière de bons chanoines que j'ai vus, leurs lunettes sur le nez, occupés seulement de leur plainchant.
« Dans des lieux où cet usage n'est pas familier, je ne dis pas qu'il ne puisse, de la part d'une piété délicate, donner lieu à quelque crainte, et par là même à quelque remontrance. Au moins alors, ce ne sera que des remontrances. Que fait le prêtre du lieu? Il ameute quelques hommes et quelques femmes dévotes, avec lesquels il renverse et brise les modèles. Que fait-il dans un autre endroit? Apprenant qu'on danse sur la place publique, il accourt comme un furieux, et s'empare du violon qu'il met en pièces. Je veux croire que ce n'est pas, comme on le dit, sur la tête du ménétrier. C'est le même homme qui, en dernier lieu, s'est mis à souffleter dans son église des femmes de mariniers. Un de ses voisins a osé, dans l'église même, saisir à la gorge un jeune homme qui s'est défendu à coups de pied. Qu'on ne vous dise pas, monseigneur, que c'est dans un endroit seulement; c'est ici, c'est là, c'est partout.
■ Selon les informations que j'ai reçues, le parti prêtre n'a eu, ni à Rome, ni à Paris, aucun moment de repos jusqu'à ce qu'il ait vu un évêque au ministère.
< M. d'Hermopolis, en voulant justifier, à la tribune de la Chambre des députés, l'association de son caractère de prêtre à celui de ministre du roi, a été hors de la question. Son apologie, à cet égard, est tout à fait extraordinaire.
« Le Journal des Débats déclare que le ministre des affaires ecclésiastiques, étant évêque, apportera dans l'instruction publique ses habitudes, et qu'il sera prêtre avant tout. « Eh bien I tant mieux, dit-il. Plus « il sera pénétré de la religion, plus il sera fidèle par « conscience à tous les devoirs qui lui sont imposés. « Plus il sera prêtre, plus il sera citoyen. Et ne faut- < il pas que le militaire soit militaire, et le magistrat, « magistrat? Que penserait-on d'un capitaine, s'il ne « mettait avant tout la discipline, la belle tenue, la € gloire des armes? •
« Voilà certes un beau raisonnement I Oui, sans doute, il faut qu'un militaire soit militaire. C'est pour cela qu'on ne lui fait pas dire la messe et qu'on n'en fait pas un magistrat. U faut de même qu'un magistrat soit magistrat ; et c'est pour cela qu'on ne lui fait pas commander l'exercice et pointer des pièces de canon. Il faut qu'un prêtre soit prêtre avant tout. C'est pour cela qu'il ne faut le mettre en rien dans nos intérêts civils; car on est sûr, dans ce cas, que nos intérêts passeront avant tout, c'est-à-dire avant les nôtres. Nous savons, parles aveux de M. d'Hermopolis, qu'il y a dans le monde deux puissances rivales et souvent en conflit : la puissance spirituelle et la puissance temporelle. En mettant dans nos affaires temporelles un homme de la puissance spirituelle, lequel nous déclare qu'il est prêtre avant tout, on doit s'attendre que la puissance spirituelle sera mise avant tout.
« Pour nous rassurer, M. d'Hermopolis nous apprend que le serment qu'il a prêté, est ainsi conçu :
« Je jure fidélité au saint-siége apostolique; mais
■ en tant qu'elle ne déroge en rien a la fidélité à mon « prince et a ses successeurs légitimes. »
« C'est bien ; mais quand ces deux fidélités viendront à se trouver en contact, peut-être en conflit, on peut deviner de quel côté se rangera celui qui est prêtre avant tout.
• En même temps que le parti prêtre se place autant qu'il peut dans les sommités de l'État, s'il abandonne a la tourbe le reste des offices subalternes, il ne faut pas croire qu'il en abandonne de même l'influence. La manœuvre consiste à faire élever à toutes les places importantes, non précisément des prêtres, mais leurs dévoués sous le nom de dévots, c'est-à-dire sous un habit laïque des hommes qui sont prêtres avant tout. Au moyen d'une confédération intérieure, organisée avec habileté sous le nom de Congrégation, on parvient facilement à s'emparer de tous les emplois. De cette manière, on ne se contente pas d'avoir ostensiblement, comme à la Chambre des pairs, au conseil d'État, au ministère, des prêtres en habit de prêtre ; on a, sous un habit laïque, des prêtres qui occupent les emplois aux postes, à la police, aux diverses places de l'armée et de l'administration : la soutane a soin de se cacher ; mais sous la robe ou sous l'habit brodé, on peut encore l'apercevoir. »
M. de Montlosier terminait son mémoire par deux faits qui avaient vivement agité l'opinion publique : la nomination de Mgr Tbarin, évêque de Strasbourg, au poste de précepteur du duc de Bordeaux, et celle de M. Récamier à une chaire de professeur de médecine. Mgr Tharin était certainement un des plus fougueux ultramontains parmi los évèques, et celui qui avait le plus irrité et provoqué les libéraux. Toute la presse de l'opposition était occupée, au moment même de sa nomination, à discuter un de ses mandements, tout rempli de fiel et de colère; où il parlait « de ces écrivains infâmes et p» rvers, de ces journaux pleins de liel et d'imposture , philosophes du mensonge, artisans de troubles et de révolutions, hypocrites effrontés, sacrilèges, pleins d'emportement, de violence et de rage, qui parlent quelquefois avec respect de la religion, qui même en avouent la nécessité, mais chez lesquels on doit, à moins d'être stupide, reconnaître l'emploi des mômes moyens que la Terreur pour arriver au même but, c'est-à-dire à la chute des trônes et à la mort des rois, à l'extinction de la noblesse et à la mort des nobles, à l'abolition du sacerdoce et a la mort des prêtres. • — « Avec quelle ridicule rage, ajoutait le prélat à l'occasion des jésuites, ces écrivains et ces journaux ne calomnient-ils pas sans cesse cet ordre célèbre dont la ruine fut, en France, le premier coup porté à la religion et au trône, et qu'ils traduisent maintenant au tribunal de l'opinion publique comme une redoutable agrégation de séditieux et de régicides. » Quant à M. Récamier, on n'avait pas à craindre de sa part de pareilles violences; mais M. de Monllosi» r ne lui voyait de titre que pour être un des chefs de la Congrégation, c II s'en faut bien, monseigneur, que je veuille noter à Votre Excellence M. le docteur Récamier, comme un homme sans mérite. Au contraire, je sais qu'il en a beaucoup, et sous le rapport de la science, et sous celui de la probité. Cependant, sous ces deux rapports, M. le docteur Magendie n'en a pas moins; et surtout il est plus connu dans le monde savant que M. Récamier. Lorsque, par une singularité
remarquable, il se trouve qu'à mérite égal, celui qui avait plus de célébrité a été exclu, et celai qui en avait moins admis; lorsque, par une autre singularité, il se trouve que, selon la règle établie par le gouverncraeut lui- nu" me, la place vacante à laquelle doivent présenter l'Académie des sciences et l'Académie do médecine, a été donnée précisément à celui qu'elles n'ont pas présenté, tous les esprits sont en mouvemîut pour rechercher les causes de ces singularités. Bientôt il se découvre que M. Récamier était le candidat secret des jésuites, de la Congrégation et du parti prêtre. M. Magendie n'était que celui qu'appelaient, avec toute la France, nos deux premiers corps savants.
• La curiosité étant de plus en plus excitée sur ce point, il se découvre que M. Récamier, adonné à toutes
fcs pratiquas de la vie dévote, va à. la messe tous les jours, qu'il se confesse tous les mois. De plus, on apprend que, dans sa chambre, en face de la porte, est placé un grand Christ, qui remplit la hauteur de l'appartement. A chaque coté de ce Christ se trouvent, dans des bocaux précieux, diverses reliques de saint Jean d'Alcantara, de saint Ignace, de saint Antoine de Padoue. De plus, M. Récamier, affilié à toutes les congrégations imaginables, a voulu avoir la sienne. Dix à douxe jeunes gens se sont établis ses disciples. Tous ensemble, à certains jours marqués, disent certaines prières, le rosaire peut-être ou le chapelet; et alors, comme M. Magendie, à ce qu'on dit, se confesse rarement, qu'il ne va peut-être pas régulièrement à la messe, on conçoit comment, sous un gouvernement
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asservi par le parti prêtre, la protection des deux premiers corps savants de la France lui donnera peu d'avsnUge. On voit, par ce seul rapprochement, comment les motifs de l'admission de l'un et de l'exclusion de l'autre étant nue fois connus, il en ressort une détonation générale de dérision et de colère. •
M. de Monllosier aurait pu ajouter de longues listes aux deux noms de MM. Tharin et Récamier. Il aurait pu signaler l'emportement croissant des missions et des portements do croix, le zèle étrange des prédicateurs, dont plusieurs, en prêchant le soir sur le jugement dernier, faisaient entendre des roulements de tonnerre, briller des éclairs, ou même plongeaient tout à coup l'égli«e dans une sorte d'obscurité. Il aurait pu monirer une nouvelle espèce d'affiliation à la Congrégation, qui avait surtout pour but de s'emparer des
domesliqnes et de connaître par eux le secret d;*s ménages. Il aurait pu rapporter, entre antres documents, un mandement de l'archevêque de Rouen, qui défrayait alors la presse libérale, et dont il est bon de citer quelques passages pour l'édification de la postérité. « Le dernier concile de Rouen ordonne, disait l'archevêque, que les curés observent avec grand soin si leurs paroissiens assistent fidèlement aux offices divins les dimanches et fêtes ; qu'ils s'inlorment des causes de leur absence, et les fassent surveiller par quelqu'un, afin que si, après leur avoir fait les remontrances convenables, ils persistent à ne pas y assister, ils les dénoncent à leurs évêques. Nous enjoignons, en conséquence, à tous les pasteurs et confesseurs de veiller exactement à l'observation de cette antique loi de l'Église.
« L'évêqne doit faire interdire l'entrée de l'église à toas ceux qui n'ont pas fait leurs pâques. Il doit déclarer. publiquement qu'ils seront privés de la sépulture ecclésiastique, et faire afficher leurs noms à la porte des églises paroissiales et à celle de la cathédrale. Il convient donc que, dans les grandes paroisses surtout, MM. les curés et desservants aient uu registre qui contienne les noms de tous ceux de leurs paroissiens qui n'ont pas fait leurs p&ques, afin qu'ils puissent s'acquitter facilement de l'obligation rigoureuse que l'Église leur impose.
c Les curés enseigneront souvent à leurs paroissiens que tout mariage nul selon les lois de l'Église est nul devant Dieu; que les fidèles ne peuvent contracter un vrai mariage qu'eu présence de leur propre curé; qu'en conséquence, toutes les unions appelées mariages civils sont nulles aux yeux de l'Eglise, et que ceux qui vivent ensemble, en se bornant à contracter civilement, doivent être regardés comme des concnbinaires. >
Enfin, ce qui ajoutait au scandale, c'était les refus continuels de sépulture. Il paratt bien que l'Église est dans son droit absolu en refusant de prier après la mort pour ceux qui, de leur vivant, n'ont pas réclamé ses prières et ses sacrements. Cependant, on ne peut s'empêcher de penser que rien ne l'oblige à exercer ce droit, puisqu'il est toujours louable de mêler la piété aux cérémonies funèbres et de prier même pour ses ennemis; pouvant, si elle le veut, accorder ses prières, pourquoi les refuse-t-elle, au risque d'irriter ses ennemis, et de contrister des parents demeurés fidèles? Ëst-ella toujours sûre d'exercer à proposée jugement suprême, et de ne pas condamner la mémoire d'un vrai chrétien sur des indices trompeurs ou de faux témoignages? Si elle voulait, par ces refus, enseigner la droiture, et montrer qu'il ne faut pas feindre la religion quand, au fond, on n'est pas religieux, peut-être remplir.iit-eile un devoir; mais qui ne sait que ce n'est là ni sa théorie ni sa pratique, et qu'à défaut de la foi, elle se contente de la cérémonie et va même jusqu'à l'exiger? L'Église d'ailleurs, sous la Restauration, n'était pas un pouvoir purement spirituel ; elle était un pouvoir politique, un pouvoir administratif. Les prêtres avaient des droits et des devoirs, non pas comme prêtres seulement, mais comme fonctionnaires. On citait un président de cour royale, un colonel, un général auxquels les dernières prières avaient été refusées. Les funérailles alors devenaient dea manifestations politiques, et ressemblaient moins à un deuil qu'à une émeute. Au contraire, une danseuse ayant été enterrée avec le concoure du clergé de Saint-Roch, les ultramontains remplirent leurs journaux de leur colère; et il fallut que le curé prouvât, pour se disculper, que Fanny Rias s'était repentie, et avait reçu les sacrements à son lit de mort.
Au milieu de ces triomphes de l'exaltation religieuse, la Congrégation était irritée et gênée par les attaques de la presse libérale. On venait, à l'avènement du roi, de supprimer la censure ; il paraissait difficile d'uier si promptement du droit que la loi donnait au gouvernement de la rétablir. On eut recours aux tribunaux. On mit en cause le Courrier français et le Constitutionnel. M. Reltart, le procureur général, M. de Rroè, l'avocat général, mirent tous leurs soins, l'un à rédiger l'acte d'accusation, et l'autre à le soutenir. On incriminait
I trente-quatre articles publiés dans un espace de deux mois, et ce qui paraîtra assez étrange, on leur reproj chait, entre autres méfaits, leur hypocrisie, c La faction, dit M. de Rroë, a certes souvent fait preuve d'audace, mais plus souvent encore d'hypocrisie, et l'hypocrisie a gagné ses journaux. C'est au nom de Dieu que ces apôtres nouveaux blasphèment Dieu et les choses saintes; c'est au nom de Dieu qu'ils déversent le ridicule et le mépris sur les choses et les personnes de la religion , qu'ils provoquent à la haine contre les prêtres, et tournent en dérision les cérémonies du culte. »
Paris tout entier, les ultramontains comme les libéraux, se pressèrent dans le prétoire. Il s'agissait cependant d'une pénalité qui paraîtra douce : on demandait la suspension du Constitutionnel pendant un mois, et celle du Courrier, qui était en état de récidive, pendant trois mois. M. Dupin fut chargé de la défense. Quoiqu'il eût été déjà député, on peut dire que sa réputation commença ce jour-là; il fut dans ce plaidoyer ce qu'il a été toute sa vie. et ce qu'il était encore à quatre-vingt-deux ans; car personne n'a jamais moins varié que lui, et c'est ce que reconnaîtront aisément tous ceux qui ne lui demandent pas d'être ce qu'il n'a jamais voulu être. Il ne se piquait pas de roideur dans les principes, il l'avait déjà montré dans l'affaire du maréchal Ney; mais tout ce quo peut la science du droit, un esprit net, vif, sans préjugés, toujours prêt et toujours alerte, un grand bon sens relevé par d'heureuses saillies, et dans l'occasion par une éloquence de paysan du Danube, il le déploya comme avocat pendant vingt ans, il l'a déploié depuis comme magistrat, avec la même vigueur. C'était d'ailleurs un libéral de la Restauration , ce que nous ne comprenons plus guère aujourd'hui , où certains compromis nous répugnent, avec raison, davantage; et c'était aussi un ennemi du parti prêtre de la Restauration , sans aucun mélange d'esprit fort; chrétien, et même catholique, mais à la manière des parlementaires d'autrefois, avec une dose de jansénisme, et un grand attachement aux principes de 1682.
« Messieurs, dit-il en terminant sa plaidoirie, cette cause est essentiellement gallicane, mais elle excite une attention européenne. Que dis-je? Le monde entier, un monde tout nouveau, a les yeux tournés sur nous, prêt à former sa conviction sur notre conduite, désireux qu'il est de savoir si la toléraoce affermira son règne, ou si la persécution va recommencer le sien. Magistrats I vous pouvex dissiper ces ombrages, conserver la paix de l'État, et rendre un grand service à la religion en la préservant des suites d'une ambition qu'elle désavoue. Dans un livre récent, à qui son caractère officiel a fait donner le nom de Manifeste, on accuse votre insuffisance , on vous insulte , on revendique pour d'autres le noble pouvoir que vous exercez: ne craignez rien de ces menaces; on ne perd le pouvoir que quand on en abuse, et, quand vous aurei protégé les libertés publiques par un arrêt qui ira se joindre dans l'histoire à ceux de vos prédécesseurs, l'opinion publique reconnaissante vous défendra à son tour, et vous serez inexpugnables. Jugez donc d'après votre conscience, ne prenant conseil que de votre doctrine, de vos souvenirs historiques, de vos idées sur l'avenir de la France, de votre amour pour le prince et pour la
patrie, enfin, du sentiment de votre gloire et de votre dignité.
« Vous pourrez dire alors, ou du moins nous dirons de vous :
« Si les libertés publiques n'ont pas péri en France, si la liberté de la presse a été protégée contre les achats clandestins et les procès de tendance, si l'ultramonlanisme a été contenu ; si l'on a pu continuer d'opposer à ses entreprises l'antique barrière des libertés de l'Eglise gallicane, si le pouvoir royal se trouve ainsi préservé pour l'avenir des attaques et des empiétements qui l'ont jadis mis en péril, si l'ordre public est maintenu et l'opinion publique rassurée, on le doit à la cour royale de
M. Ségnier prononça l'arrêt, qui fut le signal de la lotte des tribunaux contre l'esprit du gouvernement, nne des plus grandes causes, pour le dire en passant, de la chute de la Restauration. Nous donnerons l'arrêt en entier :
« La cour, vu le réquisitoire du procureur général du roi, en date du 30 juillet dernier;
■ Vu les trente-quatre articles incriminés du journal le Constitutionnel;
« Considérant que si plusieurs de ces articles contiennent des expression» et même des phrases inconvenantes et répréhensibles dans des matières aussi graves, l'esprit résultant de l'ensemble de ces articles n'est pas de nature à porter atteinte au respect dû à la religion de l'État ;
c Considérant que ce n'est ni manquer de respect ni abuser de la liberté de la presse que de discuter et combattre l'introduction et l'établissement dans le royaume de toute association non autorisée par les lois;
« Que de signaler, soit des actes notoirement constants qui offensent la religion même ou les mœurs, soit les dangers et les excès non moins certains d'une doctrine qui menace tout à la fois l'indépendance de la monarchie, la souveraineté du roi et les libertés publiques garanties par la Charte constitutionnelle et par la Déclaration du Clergé de Frauce en 1682, Déclaration toujours reconnue et proclamée loi de l'Etat;
« Dit qu'il n'y a lieu de prononcer la suspension requise, et, néanmoins, enjoint aux éditeurs et rédactturs du Constitutionnel d'être plus circonspects. Sans dépens. »
Nous rapprocherons de ce jugement, et du mouvement religieux qui s'y rattache, quelques faits qui appartiennent à l'année 1826, mais qui trouveront mieux leur place dès à présent, parce que le tout ensemble concourt à montrer quelle était au vrai la situation du pays.
La Congrégation avait réussi à s'emparer presque complètement de l'éducation. Elle avait des aumôniers dans tons les régiments, qui vivaient par leur rang avec les officiers, par leurs fonctions aveo les soldats, et surveillaient, il faut l'avouer, les uns et les autres. Elle avait aussi un autre projet en vue : c'était de rendre au clergé la tenue des registres de l'état civil. Elle profita, pour frapper un grand coup, d'une circonstance qui lui permit d'augmenter singulièrement l'exaltation des fidèles.
Le Jubilé, qui n'avait lieu dans l'origine que tous les cent ans, se renouvelle maintenant à chaque quart de
siècle. Le premier jubilé du dix-neuvième siècle fut clos à Rome le 24 décembre. En même temps, le pape permit qu'un jubilé fût célébré en France l'année suivante pendant six mois, du 15 février au 15 août. Il recommandait instamment au clergé, dans sa bulle, de combattre, aveo une ardeur extrême, pour faire disparaître du milieu des fidèles les livres qui pervertissaient les mœurs et sapaient les fondements de la foi. Ce fut le signal d'une croisade contre les phikmophes et les romanciers, et particulièrement contre Rousseau et Voltaire. On recommença dans toutes les villes de France l'œuvre des missions de 1816, avec cette différence que, cette fois, il fut enjoint à l'armée, officiers et soldats, de participer aux exercices. Rien ne fut oublié, ni les auto-da-fé, où l'on jetait triomphalement dans les flammes des monceaux de livres, ni les sermors où Us auteurs réputés ennemis de l'Eglise, et même les auteurs vivants étaient réfutés et chargés d'anathèmes, ni les conférences en forme de représentations théâtrale», ni les pénitences et les rétractations publiqu h ni les processions. Les processions, surtout, furent il Paris d'un luxe extraordinaire. Le clergé se complut a les transformer en exhibition de ses forces, semblabV' à nn souverain qui déploie son armée dans une ville dont la fidélité parait douteuse. Il y en eut quatre, dont la première eut lieu le 17 mars, et la dernière le 3 mai. Celle-ci fut surtout remarquable, parce qu'on profita de la solennité pour poser la première pierre du monument expiatoire de la place Louis XV. Le roi y parut en duiil, c'est-à-dire en vêtements violets, ac compagne de tous les princes et de toutes les princesses de !a famille royale. La maison d'Orh'ans s'abstint tout entière, et cette absence fut tiès-remarquée et très-aisément comprise. Le Moniteur donna pourprétexte la maladie des trois jeunes enfants du duc. M. do Talleyrand n'eut pas le même scrupule. Il assista à cette féte expiatoire, qui dut lui rappeler les fêtes triomphales auxquelles il avait souvent assisté le 2 1 janvier comme ministre du Directoire. La procession panit de Notre-Dame à une heure, et fit deux stations, l'une à Saint-Roch. et l'autre à l'Assomption, avant d'airiver à la place Louis XV, où était dressé un autel magnifique. Il y avait plus de deux mille prêtres, trois cardinaux, plusieurs évêques, toute la cour, l'état-major de l'armée, les deux Chambres, les tribunaux. Une armée de six mille hommes formait la haie, et les salves de coups de canon ne cessèrent de letentir pendant toute la journée. Voici comment le Moniteur rendit compte de la cérémonie de la place Louis XV. On y reconnaîtra la rhétorique du temps. « Une prcra cie salve d'artillerie annonce l'arrivée delà procession; son développement offrait alors le plus imposant tableau que l'on puisse contempler. Celte vieille ration française, l'héritier de ses soixante rois en tête, marchait précédée des présents que Charlemagne fit à l'Eglise de Paris et des conquêtes religieuses que saint
j Louis rapporta des Lieux-Saints. Les pontifes et les prêtres montent à l'autel. Trois fois de suite ils élèvent
: vers le ciel le cri de pardon et de miséricorde. Tous les spectateurs tombent à genoux. Un silence profond, absolu, règne autour de l'autel et dans toute la place; la
, même douleur accable le peuple et les grands; les
' yeux du roi sont pleins de larmes. ■
i La publication du Mémoire à consulter de M. de Menilosier, dont nous avons donné quelques extraits,
coïncida avec les lètes du Jubilé. Il parut pour la pre mière fois, le 1" nnrs. Plusieurs éditions furent enle vées en quelques semaines. Le témoignage était d'au tant plus accablant que M. de Mootlosier appartenait notoirement à la droite.
On lui ôta une pension dont il jouissait sur les fonds du ministère des affaires étrangères, mais on n'osa pas le poursuivre, dans la crainte, peut-être, des révélations que le procès aurait pu amener. Si le ministère (ut arrêté parcelle appréhension, comment n'iinposa-t-il pas silence à ses propres amis?
Ce même mois de mars vit paraître un Mandement de l'archevêque de Besancon, plus instructif, peut-être, et plus curieux dans son genre, que le livre même de M. de Montlosier; car il contenait un Extrait du règlement de l Association pour la propagation de la foi, qui moulrail toute la Francs organisée dans les rangs de la Congrégation. Nous en citerons, d'après M. de Vaulabelle, les anicles principaux
Art. 1", 2 et 3. Il est fou lé eu France une associa lion pieuse prenant le titre d'Association pour la propa gation de la foi, qui a pour but d'étendre la société des fidèles catholiques, en aidant de tous les moyens en son pouvoir les missionnaires chargés de répandre les lumières de la foi. Elle se compose de fidèles de; deux sexes.
Art. 4 et 5. L'Association est partagée en divisions, centuries et sections. Dix membres forment une section, dix sections une centurie, dix centuries une division.
Art. 6. L'Association e-t dirigée par un conseil Supé' rieur, établi à Paris ; par deux çonstils centraux, l'un à Paris pour le nord de la France, l'autre à Lyon pour le Midi; par des conseils généraux établis dans chaque ville métropolitaine ; par des conseils particuliers dans chaque diocèse.
Art 7, 8, 9 et 10. Chaque division, chaque centurie, chaque section, a un chef. Les chefs de division sont nommés par les conseils généraux, et correspondent avec le conseil particulier
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de leur diocèse et avec les chefs de leurs centuries, ; ceux-ci sont nommés par le chef de leur division et correspondant avec ce chef et les chefs de leurs sections ; ces derniers sont nommés par le chef de leur centurie et correspondent avec lui.
Art. 14. Pour appeler les grâces de Dieu sur l'Association, chaque associé récite tous les jours un Pater et un Ave. Il lui suffira, pour cela, d'appliquer à cette occasion, et une fois pour toutes, le Pater et l'Ave de sa prière du matin ou du soir; il y joindra cette invocation : Saint François- Xavier priez pour nous.
Art. 15. L'Association i hoisil, comme époques parl culières de prières et d'actions de grâces, la flte de l'Invention de la sainte Croix, jour auquel l'Associ ition a été fondée i Lyon le 3 mai 1822, et la (tu de saint François-Xavier, qu'elle reconnaît pour son patron.
Art. 16. Chaque associé conno cinq centimes par semaine.
Art. 17, 18 et 19. L -s chefs de section recueillent les rétributions, en versent le produit tous les premiers
dimanches de chaque mois entre les mains du chef de centurie, et répondent chacun de dix rétributions. Les chefs de centurie versent, dans le mois, entre les mains de leur chef de division, les sommes qu'ils ont reçues de leurs chefs de section .
Les chefs de division rendent leur compte à la plus prochaine assemblée du conseil particulier diocésain.
Art. 20. Le conseil supérieur dis rihue les fonds et en fait la répartition.
Onappriten même temps; que le pape avait accor.ié des indulgences rarliculiïresaux membres de l'Association, et qu'elle a\ait pour président et chef suprême le cardinal prir.ee de Croï, archevêque de Rouen, et grand aumônier de France. Et comme si l e parti avait résolu tout à coup de renoncer au mystère dont il s'enveloppait depuis dix ans, le minisire de l'instruction publique, M. Frayssinous, vint, en le défendant, proclamer, en quelqae sorte, son existence
DK LA FRANCK
à la tribune < Oui, dit-il, depuis vingt-sept uns, au fiein même de la capitale, il existe une institution qui n'a pas cessé un seul jour d'exister.
c Pour ma part, j'en parle avec d'autant plus dedésinléressement que jen'ensuis paR membre.
J'ai refusé d'en faire partie, quoiqu'on me l'ait plusieurs fois proposé , non que je ne sois rempli d'estime et de respect pour elle ; j'y ai même fait entrer plusieurs jeunes gens d'après leur désir ou celui de leurs familles, et je n'ai jamais eu qu'à m'en féliciter; mais j'ai voulu rester tout entier aux fonctions du ministère que j'exerçais; j'ai voulu conserver tonte ma liberté et ne porter d'aut t es liens que ceux qui m'attachaient à mes supérieurs ecclésiastiques. J'ai vu naitre cette Association ; elle s'assemblait dans un modeste oratoire; là, un vieillard célébrait les saints Mystères et les faisait suivre d'une instruction appropriée à l'âge et à l'esprit de ses auditeurs ; mais point de promesses , point de serment, point de politique.
Bientôt l'Association s'accroît; on la partage en divisions. La police connaît l'habitation de son fondateur et ne l'inquiète pas. Les choses durèrent de la sorte jusqu'au jour où le saint prêtre dut recevoir, sans doute, dans un autre monde, la récompense de ses efforts. I, 'Association passe alors aux mains d'un ecclésiastique qui joignait à beaucoup d'esprit et de connaissances les vertus les plus conciliantes, et que plusieurs d'entre vous, messieurs, ontsansfionto connu l'abbé Legris-Duval. Sous sa direction, la Congrégation continua à marcher dans les mêmes
On se portait en foule aux représentation* do Tariufr, (Page IIS, col. I.)
voies. Il n'est pas étonranl qu'elle ait formé des liens durables entre ceux qui la composaient et qne plusieurs d'entre eux, doués des dispositions lesplus heureuses, soient parvenus à des postes élevés dans diverses carrières publiques.
« Que quelques-uns aient pris le masque de la dévotion pour déguiser des désirs ambitieux, cela peut être ; mais, en vérité, je n'en sais rien.
On dit encore que la Congrégation étend une espèce de réseau sur la France entière, qu'elle pénètre et domine partout ; qu'elle assiège même les conseillers de la couronne, en sorte qu'elle présiderait aux destinées de la France.
Assurément, si quelque ministre devait être placé »
sous le charm e de ce pouvoir magique, ce serait moi. Eh bien, j'ai beau m'inlerioger et passer en revue tous les actes de mon administration, je déclare qu'aucun d'eux n'a été dirigé par cet ascendant mystérieux.
Mais, dil-cn, desaffiliations s'établissent de toutes parts; cl on cite l'Association pour la propagation de la foi.
« Eli ! messieurs, le zèle est le caractère particulier de la religion chrétienne; ce zèle pieux a fait concevoir la pensée d'aller au secours des missions ; un prospectus a été rédigé et adressé à presque tous les prélats; deB collectes ont été établies; en un mot, on a fixé un règlement , une organisation. Mais il ne s'agit point de contributions ; ce sont des offrandes volontaires; rien de politique, riend'occulte; les recettes et les dépenses sont connues. Où donc se trouve, en tout cela, l'esprit d'envahissement et de domination? »
Le lendemain, le même ministre, qui, au milieu d'une émotion universelle, avait avoué et constaté l'existence de la Congrégation et celle de l'Association pour la propagation de la foi, vint proclamer à la tribune la présence des Jésuites en France. Ce seul nom prononcé fit courir un frissonnement dans l'assemblée entière. « 11 faudrait, messieurs, non pas quelques moments, mais de longues heures pour approfondir tout ce qui concerne celte société célèbre ; je me bornerai à de courtes réflexions sur ce qu'on appelle, en France, l'influence des Jésuites, et sur leur étal actuel dans une partie de l'enseignement.
< El d'abord, il faut savoir qu'il existe dans le royaume, 38 collèges royaux, plus de 60 collèges communaux, près de 800 maisons particulières connues sous le nom d'institutions ou de pensionnats, 80 séminaires de théologie, et au moins 100 écoles ecclésiastiques préparatoires ou petits séminaires. Eh bien, messieurs, il n'est pas un collège royal, pas un collège communal, pas une seule pension particulière qui soit entre les mains de ces hommes si redoutables connus sous le nom de Jésuites. Ils ne possèdent pas un seul Hcminaire de théologie. Sept petits séminaires, voilà les seules institutions que les Jésuites possèdent en France ; sept, pas un de plus, et on enseigne dans ces écoles, non la théologie, mais les humanités, le grec, le latin, en un mot, les sciences profanes. Voilà donc à - quoi se réduit celte grande influence des Jésuites ! Voulez-vous savoir l'histoire de leur réapparition? Elle date de 1800. Le premier établissement qu'ils fondèrent, se forma à Lyon , sous les auspices du cardinal Fesch, oncle de Bonaparte ; ce dernier voulut les expulser en 1 804 ; mais sa colère s'apaisa, et, depuis, ils sont restés dans l'enseignement. »
Pendant que le ministre tenait ce langage sincère, et avouait ouvertement à la tribune la violation des lois de l'État, l'auteur du Mémoire à consulter^ M. de Monllosier, fidèle à l'engagement qu'il avait pris, déposa au grefl'e de la cour royale de Paris, et fit remettre à chacun des conseillers une Dénonciation de l'exiS' tence des Jésuites à Paris. On peut juger de l'émoi dans leâ deux camps, et du scandale. Les Jésuites espéraient que la cour refuseiait de délibérer; mais elle se borna à fe déclarer incompétente à la suite de considérants qui équivalaient à une condamnation. Les voici : ils achèveront de faire connaître le caractère d'une lutte que l'on poursuivait, de l'autre côté, en se portant en foule aux représentations de Tartufe, et en multipliant les éditions de Voltaire.
■ La cour, après avoir entendu les observations de plusieurs Messieurs (c'est-à-dire, de plusieurs conseillers) sur les faits contenus dans un écrit intitulé : Dénonciation, etc., signé par le compte de Monllosier, et adressé à tous et à chacun des membres de la Cour ;
« Après avoir également entendu M. le procureur général du roi dans ses conclusions ;
c La matière mise en délibération;
« Considérant qu'il résulte de l'ensemble et des dispositions :
• I * Des arrèu du parlement de Paris des 6 août 1762, 1" décembre 1764 et 9 mai 1767;
« 2» Des arrêts conformes des autre» parlements du royaume ;
« 3* De l'édil de Louis XV du mois de novembre 1764;
« 4» De l'édit de Louis XVI du mois de mai 1777 ;
« 5° De la loi du 18 août 1792 ;
« 6° Et du décret du 3 messidor an XII (22 j uin 1 804);
c Que l'état actuel de la législation s'oppose formellement au rétablissement de la compagnie de Jésus, sous quelque dénomination qu'elle se présente;
« Que ces arrêts et édits sont fondés sur l'incompatibilité reconnue entre les principes professés par ladite compagnie et l'indépendance de tout gouvernement, principes bien plus incompatibles encore avec la Charte constitutionnelle, qui fait aujourd'hui le droit public des Français;
« Mais, attendu qu'il résulte de oette même législation qu'il n'appartient qu'à la haute police du royaume 'le supprimer et de défendre leB congrégations, associations et autres établissements de ce genre qui sont ou seraient formés au mépris des arrêts, édits, lois et décrets ci-dessus énoncés ;
« En ce qui touche les autres faits contenus dans l'écrit du comte de Monllosier ;
« Attendu que, quelle que puisse être leur gravité, néanmoins les circonstances qui les accompagnent ne constituent, quant à présent, ni crime, ni délit, ni contravention dont la poursuite appartienne à la Cour ;
• La Cour se déclare incompétente. »
L. — LA. MORT nu GÉNÉRAL FOY
L'année 1825, à laquelle nous revenons, fut marquée par la mort du général Foy, et par celle de l'empereur Alexandre.
Le général Foy était né à Ham, en 1775. Entré i quinze ans à l'Ecole d'artillerie de la Fère, il n'en avait que dix -sept quand il fit, sous les ordres de Dnmouriez la fameuse campagne de 1 792, qui fut illustrée par la victoire de Jemmapes, et livra la Belgique à la Fi ance. Il était capitaine d'artillerie à cheval en 1795, et se trouvait en garnison à Arras au moment de la dictature d'Emile Lebon. Il exprima son indignation avec la chaleur de la jeunesse, sur les crimes dont il était le témoin, fut arrêté, incarcéré et no dut la vie qu'aux événements du 9 thermidor. Il rentra dans l'armée avec son grade, et devint chef d'escadron en 1797. Colonel en 1801, général de brigade en 1808 ut de division en 1810, ii avait paru sur tous les champs de bataille de l'Europe, et avait donné partout des preuves de la plus brillante valeur. Ce fut lui qui, après nos désastres de 1812 et de 1813 en Espagne, couvrit la retraite de nos troupes, et défendit la frontière des Pyrénées. Louis XV1I1 le nomma inspecteur d'infanterie. Il prit du service sous le gouvernement des Cent-Jours, commanda une division à Waterloo, et y fut blessé. Rentré dans la vie privée, il écrivit Y Histoire des guerres de la Péninsule. Le déparlement de la Somme l'envoya à la Chambre aux élections da 1819. (Il y siégea surles bancs de l'extrême gauche. En 1824, ce fut Paris qui lint à honneur de l'avoir pour député. Son éloquence, un peu étudiée et pompeuse, devenait for le, élevée, entraînante, quand il traitait des questions d'honneur national, et quand il défendait la cause do la révolution. Sa popularité égalait celle de Manuel, et dépassait celle de Benjamin Constant dont il n'avait ni la souplesse, ni l'érudition, ni l'esprit philosophique. Il était d'ailleurs homme d'études, quoique général, ot ses discoure attestent qu'il approfondissait toujours les
questions qu'il devait traiter. L'excès de travail et l'ardeur passionnée qu'il portait à la tribune, le tuèrent à l'âge de cinquante ans. Il succomba i une hypertrophie du cœur convertie en anévrisme. Malgré une pluie battante, cent mille hommes suivirent son cercueil, que des jeunes gens avaient voulu porter sur leurs épaules. Les absoutes furent dites à l'église Jaint-Jean, sa paroisse, et le corps porté au Père-Lachaise. On n'y arriva qu'à la nuit. Casimir Périer prononça un discours an nom de l'oppo6ition libérale, le général Miollis au nom de l'armée, et Ternauz au nom du commerce. La foule, qui remplissait le cimetière et débordait dans les rues avoisinantes, n'était éclairée que par quelques torches qui jetaient un éclat funèbre. La veuve et les cinq enfants du général étaient sans fortune. Une souscription fut immédiatement ouverte. Lafbtte donna cinquante mille francs; le duc d'Orléans, Casimir Périer, chacun dix mille francs. On réunit un million. Ces émouvantes funérailles et cet élan de la nation, dotant la famille d'un grand citoyen, signalèrent le réveil du peuple. A partir de ce moment, comme il arrivera toujours quand la France libérale est debout et agissante, la contre-révolution dut se sentir vaincue.
Plusieurs morts qui arrivèrent presque en même temps trouvèrent le public plus froid. Stanislas de Girardin, Camille Jordan; de Serre mourut aussi, celuilà appartenant à un autre parti, mais illustre et digne de l'être. Il mourut à Naples, où il avait tenté inutilement de rétablir sa santé.
Ll. — MOHT DE l/KMI'EREUR DE RUSSIE.
L'empereur Alexandre a joué un tel râle dans le monde et dans les affaires de notre pays que ce n'est pas nous écarter de notre sujet que d'esquisser à grands traits sa biographie au moment où il disparaît de la scène.
II était ne en 1777 h Saint-rétersbourg, et avait été élevé par un Suisse, le colonel la Harpe, qui n'était, malgré ce titre militaire, qu'un avocat, venu à Saint- Pétersbourg comme précepteur dans une famille noble. En Russie, comme on sait, toutes les dignités civiles correspondent à des grades militaires. Le jeune Alexandre se maria a quinze ans avec une princesse de Rade. Il était fils de ce malheureux Paul I", qui aurait dû régner à l'âge de huit ans, et fut écarté du trône par sa propre mère, qui régna seule sous le nom de Catherine II, depuis 1762 jusqu'à 1796. Tenu à l'écart par le despotisme ombrageux de sa mère, obligé d'exercer sur lui-même une surveillance de tous les instants, il fut sur le trône passionné et inconsistant, porta le trouble et le désordre dans son empire, épousa d'abord avec énergie la cause des Rourbons, puis s'éprit du premier consul. Une conspiration, qui fut connue de sa femme et de son lits, éclata dans la nuit du 1 1 mars 1801. Paul I*' fut étranglé avec son éebarpe. On a souvent accusé Alexandre d'avoir autorisé ce meurtre ; il parait constant qu'il eut lieu sans son aveu. Le nouvel empereur n'était coupable que d'avoir connu et permis la conspiration. Haï de son père, qui menaçait de l'enfermer, et n'ayant à choisir qu'entre le trône et une forteresse, il choisit le trône. Il avait alors vingtquatre ans et son règne finit avec sa vie vingl-quatre ans plus tard.
Son premier acte fut de rappeler les exilés et de re-
[ mettre en vigueur les lois de Catherine II. On a vanté ces lois outre mesure. L'enthousiasme de Voltaire et des philosophes français du dix-neuvième siècle, dont elle achetait les flatteries par des présents, des compliments et des mensonges, ont transformé Catherine en une sorte de philosophe et de souverain libéral. Ce n'était au fond qu'ut e femme sans mœurs et une reine sans frein, avec un amour de la gloire et des grandes choses, et une sorte de passion pour la liberté purement théorique. Alexandre, en reprenant les errements de son règne avec plus de bonne foi et d'esprit pratique, adoucit les rigueurs du despotisme, et mit relativement un peu d'ordre et de régularité dans l'administration et les finances de la Russie. Il rendit de véritables services: en relevant les universités et en favorisant l'industrie et le commerce, qui prirent un grand essor sous son règne. Il n'imita son père qu'en un seul point, dan* Bon amitié pour Ronaparte. Il signa un traité avec lui en 1801 et le renouvela l'année suivante. Il se sentit toutefois obligé de renoncer à cette alliance quand Napoléon, devenu empereur, étendit son sceptre de l'Escaut jusqu'au Tibre, et se déclara protecteur de la confédération du Rhin. Ce colosse devenait redoutable pour tous les rois. Alexandre fit cause commune avec la Prusse, l'Autriche et la Suède. Rattu avec ses alliés, à Ausierlitz, à léna, à Eylau, à Friedland, il signa, en 1807, la paix de Tilsitt, par laquelle il abandonna la Prusse et consentit au blocus continental. Cette alliance, la seconde qu'il concluait avec Napoléon, fut de courte durée. Alexandre employa ces deux années à combattre avec succès la Suède et la Turquie, et à continuer le» réformes intérieures qu'il avait entreprises En 1818, il renonçait à l'alliance française à la suite de l'occupation du duché d'Oldenbourg par nos troupes. Alors commença cette terrible campagne de Russie, où nous périmes sous le poids de nos victoires. Les Russes, en incendiant Moscou, détruisirent notre armée. Elle était forte cependant encore, dans sa retraite, puisqu'on so retirant elle écrasait l'Europe à Lut zen, à Rautzen, à Dresde. Alexandre était désormais l'âti.e de la conspiration européenne contre nous. Il se vengeait de se» Etats envahis, de sa capitale conquise, de Moscou incendiée. Le 24 février 1814, il était aux portes de Paris avec ses alliés l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse. Le 31 mars il entrait à son tour dans la capitale de son ennemi. On sait qu'il se montra généreux, humain, et même libéral. La France lui dut beaucoup, il est juste de le reconnaître. Le congrès de Vienne s'ouvrit le 3 novembre. Ce fut là qu'on se partagea nos dépouilles. Alexandre, qui était alors le maître absolu de l'Europe, prit pour sa part la Pologne. De retour à Paris, le 1 1 juillet 1814, après les Cent- Jours, il y signala son passage par le traité de la Sainte-Alliance, sentimentalité niaise dictée par une dévote, madame de Krndener, dont il était entiché. A partir de ce moment, il fut le chef de la réaction en Europe, ce qui ne l'empêcha pas de s'occuper avec zèle de l'administration de son empire. Il voyageait avec l'impératrice dans la Russie méridionale quand il fut attaqué d'uoe fièvre typhoïde. On fit courir le bruit d'un empoisonnement. Il est certain qu'il y avait eu un complut contre ses jours, et qu'il en avait très-péniblement souffert. Il mourut dans les bras de l'impératrice le 1" décembre 1825. Sa femme, qui lui était tendrement dévouée, ne lui survécut que quelques mois.
Il y a deux parties bien distinctes dans la vie de l'empereur Alexandre. Il fut ami du progrès jusqu'en 1817* et devint, à partir de cette époque, le chef de la contre-révolution en Europe. Il peut paraître étrange que nous placions en 1817 l'époque de sa conversion. Nous d 'oublions pas qu'il était en 1814k le principal chef de l'armée d'occupation , mais il faut »e souvenir qu'il avait été attaqué chez lui, que le pouvoir de Napoléon menaçait tous les trônes, et qu'un souverain russe qui combat l'ennemi de son trône et de sa nation peut être patriote chex lui, et même libéral. Il donna,
d'ailleurs, de nombreuses preuves de l'impartialité de son jugement et de la libéralité de ses sentiments pendant son séjour en France et dans tout le cours du ministère Richelieu. Voici ce qui le changea. Comme il rentrait en Russie, enivré de ses triomphes, et se croyant de bonne foi libéral, il se trouva face à face d'une conspiration. Il se crut blessé non-seulement dans ses droits de souverain, mais même dans ses droits d'honnête homme, qui venait d'être remercié par les libéraux français, et dont les libéraux russes menaçaient la couronne et la vie. Ce fut là le poison
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qui se mêla à ses lauriers et les corrompit. Il ne put saisir les membres de l'Union du Salut ; mais il s'en savait entouré : ce désappointement et celte défiance qui l'obsédèrent jusqu'à sa mort, en précipitèrent le moment.
Il laissait trois frères : Constantin, l'aîné, qu'il avait fait vice-roi de Pologne, et qui résidait à Varsovie; Nicolas et Michel. Constantin devait naturellement lui succéder ; mais, d'après la Constitution russe, l'empereur est maître de choisir son successeur parmi les membres de sa lamille. Or, Constantin était un caractère étrange, un peu misanthrope, et capable du dé-
vouement le plus exalté, hautain, sévère, despotique, et pourtant dédaigneux du pouvoir, bon par instants et par caprice, cruel aussi à ses heures : un vrai type de tyran asiatique ou d'empereur de Russie. Marié à une princesse et amant d'une Polonaise à peine noble, dont il fit plus tard une princesse de Lowicz, il voulut divorcer avec la princesse qu'il n'aimait pas et épouser la sujette qu'il aimait. Alexandre n'y consentit pas. Constantin était.inflexible dans sa résolution. Il acheta le consentement de l'empereur au prix de l'empire. II écrivit à son frère le 14 janvier 1832 : « Ne me croyant ni l'esprit, ni la capacité, ni la force nécessaires a. la
1 » aS
haute dignité à laquelle je suis appelé par ma naissance, je snpplie instamment Votre Majesté de transférer ce droit sur celui qui me suit immédiatement. Je donne, par cette renonciation, une garantie nouvelle et une nouvelle force à celle à laquelle j'ai librement et solennellement consenti lors de mon divorce avec ma première épouse. Toutes les circonstances de ma situation présente me déterminent de plus en plus à prendre cette mesure. » L'empereur mit du temps à se déter-
miner. Enfin, le 16 août 1823, il déclara qu'il acceptait la renonciation de Constantin, et proclama pour Bon successeur son second frère, le grand-duc Nicolas. A sa mort, on se demanda sur-le-champ ce qu'allaient faire Constantin, empereur de droit, et Nicolas, empereur par la grâce de la renonciation de son frère. Tous deux firent ce qu'on n'attendait pas. Nicolas proclama Constantin à Saint-Pétersbourg et Constantin, à Varsovie, reconnut ouvertement son frère, et lui envoya par écrit
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son serment d'obéissance. C'est, de part et d'autre, un assez grand exemple. Les familles royales ne sont pas nombreuses où deux frères à la fois renoncent au trône l'un pour l'autre. A la fin, ce fut Constantin qui tint bon : Nicolas passa empereur. Il le fut aussitôt jusqu'au bout des ongles. Les membres de l'I mon du Salut ayant voulut profiter, pour se révolter, de l'incertitude que ces deux prétendants possible» jetaient dans les esprits, il. les fit arrêter, condamner et exécuter. Il y eut quatrevingt-quinze condamnés aux travaux forcés en Sibérie,
trente-six condamnés à mort, dont cinq devaient être ccartelés. Ceux-là furent pendus; tous les autres furent dégradés de noblesse, privés de tous leurs biens et envoyés en Sibérie comme forçats ou comme paysans, ou dans des régiments comme simples soldats. Il y avait parmi eux des généraux, des colonels, des princes, plusieurs noms illustres, un Troubettskoy, uu MourawieIT, un Wolkonski. Le nouvel empereur se donnait, dès le premier jour, la mission à laquelle il resta invariablement fidèle jusqu'à sa mort , d'exercer
le pouvoir souverain comme un sacerdoce, sans permettre, en quelque sorte, à ses propres sentiments d'intervenir. Il était bon et aimable dans la vie privée; mais, comme empereur, inflexible, inaccessible : un marbre. Son ambition f ut de contenir au dedans la Russie, de l'agrandir au dehors en se rapprochant de plus en plus de Constantinople, et de continuer en Europe le rôle de chef de la contre-révolution, qu'avait accepté, dans les derniers temps, son frère et. son prédécesseur, l'empereur Alexandre.
LII. — LE DROIT D'AlNESSE
Charles X, développant rapidement le programme réactionnaire qu'il s'était tracé, s'efforça, dis cette même année 1825, de toucher à l'organisation civile des familles dans le but de reconstituer l'aristocratie.
Le droit d'aînesse est, avec la domination du clergé, une des causes qui ont amené la chute de la monarchie de 1815. La France est beaucoup plus rattachée aux réformes civiles opérées par la révolution, qu'aux réformes politiques. On lui a, à diverses reprises, rendu et oté le suffrage universel; on a supprimé et rétabli la liberté de la presse; on a rendu la tribune muette et la représentation illusoire : elle l'a souffert. Toutes les fois qu'on a voulu rétablir la domination du clergé, ou restituer une noblesse qui ne fût |ias uue pure décoration, elle a résisté. Depuis leur retour en France, les émigrés étaient préoccupés de l'article 745 du Gode civil, et ils n'avaient pas tort à leur point de vue ; car cet article, qui n'a que cinq lignes, contient en germes toute la démocratie. Nous en rappellerons les tenues quoique tout le monde les sache par cœur. « Art. 745. Les enfants et leurs ascendants succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'iU soient issus de différents mariages.
c Ils succèdent par égales portions et par tête quand ils sont tous au premier degré et appelés de leur chef: ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous ou en partie par représentation. »
Que d'efforts n'avait pas faits l'ancienne société française pour avoir une aristocratie I 1.11e avait mis pour y parvenir le cœur humain à la torture. Elle fondait l'aristocratie sur la noblesse, les services et la propriété; et en effet, il n'y a pas d'autres sources de l'aristocratie, mais, il faut voir comment elle les entendait. D'abord, elle arriva en très-peu de temps à séparer l'idée de la noblesse de l'idée de services rendus. On comprend qu'un service rendu à l'Étal ou à l'humanité mette un homme hors de pair, et que ses enfants et descendants obtiennent certains honneurs comme récompense de ses services ; mais en France, l'idée de la noblesse reposait plutôt sur l'idée de conquête que sur l'idée de services publics. Les premiers nobles étaient censés avoir été les conquérants du pays: c'étaient des Francs, et les familles plébéiennes sortaient des Gaulois vaincus. Celte origine seule , quoique fort chimérique et tout imaginaire, rendait la noblesse odieuse. Il en résultait en outre que l'antiquité plutôt que l'éclat, et la pureté de la race plutôt que les services rendus faisaient la grande noblesse. C'était une question de parchemins, dont le néant saute aux yeux. Le plus grand citoyen, s'il n'avait pas de quartiers, n'était qu'un roturier ou un anobli, un homme de peu. Il
| était un vaincu, admis par grâce dans la caste des vainqueurs, mais non dans leur société. A cette première tare de la noblesse s'en joignait une autre. Les services mêmes, qui eussent été au moins une source juste de noblesse, n'étaient pas bien entendus. On ne comptait, au commencement, que les services de guerre, et on y ajouta ensuite les services de cour, qni même primèrent les premiers. Or, les services de guerre sont en effet analogues à l'idée de la noblesse. Qu'un homme descende de Duguesclin ou de Bayard, on comprend sur-le-champ ce que cela veut dire. Il n'en est pas de même du duc d'Antin, qui devint duc et pair sous Louis XIV, parce que sa mère a été la maîtresse du roi, et qu'il a lui-même poussé aux derniers excès l'art de la flatterie, ou du marquis de Saint-Simon, promu à la pairie sous Louis XVI, parce qu'il Bavait bien tenir un cheval en laisse et sonner du cor sans baver. Ces services de cour devenant source de noblesse, et source principale, avilissent une aristocratie. Elle était odieuse, elle devient sotte. On en rirait, si on n'en souffrait pas ; mais la France en souffrait trèsdouloureusement avant 89, puisque les nobles avaient; 1° l'exemption d'impôts, 2° la possession par privilèges de certaines places de l'armée et de la cour, 3* une justice d'exception, faite exprès pour eux, et qui les soustrayait à la loi commune. Non-seulement les services de cour étaient le contraire des services et déshonoraient la noblesse ; mais il était regrettable pour elle de n'avoir pas connu, à côlé des services de guerre, les services politiques. En remontant très-haut dans la monarchie, on trouvait des nobles mêlés aux roturiers dans les conseils de nos rois. Même sous Henri IV, le duc de Sully était dans le conseil avec le président Jannin. Mais la source d'illustration et de noblesse était toujours la guerre, jamais la politique; et si les nobles voulaient être ministres, c'était tout; ils n'acceptaient que cela; une intendance, une magistrature, les diminuaient : de là, une infériorité réelle. Un noble, en France, n'était que courtisan ou soudard. Grande différence avec la noblesse anglaise , rompue au droit, aux affaires, aux ambassades, et même, par ses cadets, au commerce. Notre noblesse, ici, écrasait la bourgeoisie par ses privilèges ; et la bourgeoisie à son tour écrasait la noblesse par sa capacité. Un pareil état social était-il viable ? En un mot, l'ancienneté de la race ou l'idée de conquête avant tous les services ; les services de cour avant les services de guerre, et point de services politiques : une telle noblesse n'est qu'une création artificielle, maintenue seulement par la force, inutile à la fois et malfaisante. L'élrange, dans un état ainsi conçu, c'est que la révolution ait tant tardé. Il y avait pourtant un troisième et dernier état de notre aristocratie : c'était la propriété territoriale ; celui-là le plus fort, sinon le plus noble. Nous disons propriété territoriale ; car notre aristocratie s'inlerdisait le commerce avec un soin aussi scrupuleux que les fonctions de magistrature. Elle ne pouvait être riche qu'en terres, et n'avait que deux moyens d'augmenter ou de garder sa fortune : les faveurs de la cour et les I substitutions. Les faveurs de cour étaient pour beau- ' coup, non pas pour tous. D'où il résulte que l'appui 1 le plus solide, le plus persistant de l'aristocratie française en 1789, c'était la substitution, ou, appelons-le sur-le-champ par son nom : le droit d'aînesse. Ici nons devons montrer les rapports de la noblesse
et de l'Église par un côté souvent négligé. L'aîné avait Les biens ; mais que faire des cadets et des tilles? On sacrifiait les cadets, ou bien on les mettait dans l'Eglise. Les libéralités faites à l'Église étaient en grandn partie des libéralités faites à la noblesse obérée. On croyait donner aux pauvres, et on ne donnait qu'au principe des substitutions. On dressait les filles à aimer le cou-
vent ; on les y confinait dès leurs premières années, on les trompait, on les sacrifiait pour sauver une terre. Cela criait vengeance de toutes façons, par la nature outragée, par la religion avilie, par le clergé envahi et pourri, par le bien des pauvres scandaleusement spolié. Voilà ce qu'était en réalité et dans les souvenirs du peuple le principe du droit d'aînesse, après lequel
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toute l'émigration soupirait. Elle voyait la société en pondre, la terre morcelée, perdue par cet article 745, qui en réalité ne menaçait que l'aristocratie et sauvait tout le reste. On arrivait donc, au bout de dix ans, au cœur de la question, en luttant sur le terrain de l'article 745 et sur celui de la congrégetion. Ces deux points fondaient tout ou emportaient tout.
La question fut portée d'abord à la Chambre des
pairs, dont les séances étaient secrètes, comme aujourd'hui celles du Sénat. On connaissait pourtant les discours, d'abord par un sommaire assez bien fait, et ensuite par la publication que les orateurs pouvaient faire. Il était clair que ce projet fixait une limite arbitraire, qu'il mettait les droits des familles à La discrétion dea préfets et des simples répartiteurs d'impôts qu'il altérait le sens de nos lois électorales, qu'il était
contraire à l'esprit et à la lettre de la Charte. Mais ces grands côtés, qui seraient considérables dans toute autre loi, disparaissaient devant des considérations plus puissantes. M. de Montalembert, le père du membre actuel de l'Académie française, plaida franchement pour le droit d'aînesse. « Notre Code des successions, dit-il, fut rédigé dans un sens complètement antimonarchique ; il est urgent de le réformer. » Il avait raison, si par monarchie on doit entendre absolutisme; car l'absolutisme est ennemi des classes moyennes ; il ne peut être qu'une dictature démocratique, ou le sommet d'une hiérarchie nobiliaire. Il avait tort, au contraire, si la monarchie était constitutionnelle et représentative. « Le Code fait une guerre a mort à la famille. » Singulier reproche assurément, quand on
sait qu'il est tonde sur l'égalité des enfants. Il n'y avait pas de famille, suivant un noble, si les cadets et les lilles n'étaient pas ruinés et abandonnés. « Le Code fait une guerre a mort à la famille; il se piattavec une sorte de fureur à détruire tous nos souvenirs. Nos législateurs républicains avaient un acharnement inconcevable contre le toit paternel ; leur loi finira par convertir la France, pour ainsi dire, en une vaste garenne où chaque individu aura un réduit d'où il ne sortira que pour se procurer une misérable existence. Ce code, enfin, n'établit que l'égalité de la misère. Nos lois actuelles sur les successions ont le déplorable avantage de se combiner également bien avec le régime républicain et avec le despotisme ; elles ne sont incompatibles qu'avec la monarchie constitutionnelle, monarchie
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qne je cherche dans la société actuelle et que je ne trouve pas. Cette société, en effet, est partagée en deux classes, dont l'une, livrée au commerce, à l'industrie, an travail manuel, penche vers les idées de la République, tandis que l'autre, en possession des places, des emplois, des dignités, se laisse entraîner vers les principes dn pouvoir absolu. Dans cet état de choses, il est évident que, pour éviter un choc, la forme de notre gouvernement exige qu'il y ait une classe intermédiaire, que j'appellerai classe politique; et c'est cette classe qne le projet de loi, en arrêtant le morcellement' des terres et en reconstituant le patrimoine des familles, est destiné à fonder et a maintenir. >
M. Molé fut celui qui réfuta le mieux ces étranges sopbismes. « M. le garde des sceaux, dit-il (le garde
des sceaux était M. de Peyronnet), M. le garde des sceaux a prévu, dans son exposé des motifs, l'époque où, par l'excessif morcellement des propriétés, il n'y aurait presqne plus d'électeurs, et où, faute d'électeurs et d'éligibles, la monarchie constitutionnelle serait dissoute, à peu près comme un combat cesse faute de combattants. Je ne saurais partager ses alarmes. Au train dont va l'industrie, à l'accroissement rapide des capitaux et des impôts, on peut prédire que la disette d'électeurs n'obligera jamais de recourir au droit d'atnesse pour conserver le gouvernement représentatif. L'augmentation des capitaux devait amener la division des propriétés les plus petites, puisque beaucoup de prolétaires avaient acquis le moyen de s'attacher au sol. Un nouveau degré d'aisance, une plus forte aug-
mentation de capitaux, amèneront tout aussi nécessai- | rement, et pour les mêmes causes, l'agglomération de propriétés infiniment petites. Les fortunes mobilières j ne manquent jamais de se résoudre en fortunes terri» toriales. LeB grandes propriétés sont la conséquence inévitable des grands capitaux, partout où la possession de la terre n'est pas un privilège des personnes.
< D'ailleurs, cette inamovibilité des grandes propriétés, objet de tant de regrets, est-elle donc si désirable, et n'est-ce pas à cette division des propriétés si redoutée que la France a dû le prodigieux développement de son industrie, le merveilleux accroissement de ses richesses, au milieu des désordres, des crimes et des malheurs de la Révolution?
< Les parties intéressées dans l'adoption ou le rejet de la loi sont les pères, les aînés, les cadets de la France. Les pères 1 Ils n'en recevront pas plus d'autorité, et, par la plus immorale des combinaisons, ils sont inévitablement condamnés à déshériter, en partie, un ou plusieurs de leurs enfants ; car, en ne testant pas, ils ôtent évidemment aux cadets ce qu'ils pouvaient leur rendre, et, en rétablissant l'égalité, ils ôtent à l'aîné ce que la loi lui donnait. Aussi, quoi qu'il fasse ou qu'il ne fasse pas, le père le plus tendre se trouve frapper l'un de ses enfants.
« Les aînés ! Ils tiennent de la loi un droit qui blesse la nature, les rend odieux à leurs frères et sœurs sans profit pour cet individu social et politique qu'on appelle la famille. Les cadets et les filles I Tout le système du projet est dirigé contre eux; en voulant faire l'aristocratie avec les fils aînés de petits propriétaires payant trois cents francs d'impôts, il fait bien plus sûrement de tous les autres enfants une démocratie redoutable, c'est-à-dire une classe nombreuse intéressée de nouveau à un changement.
« Enfin, la France! En faisant sortir de la circulation le quart ou le tiers des propriétés, la loi tarirait la source principale de sa richesse, diminuerait son revenu territorial, et la menacerait d'une augmentation d'impôt. Tel serait, messieurs, le résultat de votre adoption, tandis que celui de votre rejet peut se dire en un mot : il apaiserait toutes les inquiétudes que le projet a excitées. »
L'article 1" fut repoussé par 120 voix contre 94. H contenait tout le nouveau droit d'atnesse. La faculté de disposer de la quotité disponible pour deux générations à charge de retour, ayant moins d'importance, fut admise, i une assez faible majorité toutefois. La loi se trouva réduite à cette dernière partie et devint insignifiante.
On ne saurait dire avec quelle ivresse cette décision de la pairie fut accueillie. Ce ne furent partout qu'illuminations, cris de joie; la Chambre des pairs fut portée aux nues par l'opposition de toutes les nuances, c'està-dire, à cette époque, par la France presque entière. L'article 3 fut voté quelques jours après par la Chambre des députés et devint loi de l'Etat.
LUI. — SAINT-DOMINGUE
Le ministère, mieux inspiré dans la direction des affaires proprement dites et dans l'administration des intérêts nationaux, que dans sa campagne contre-révolutionnaire, présenta aux Chambres une loi sagement conçue pour terminer nos difficultés avec Saint-Do- ■
mingue. C'était une affaire déjà bien ancienne, et qui avait causé beaucoup de malheurs publics et des désastres privés.
Entre l'Amérique du Nord et l'Amérique du Sud sont dispersées les îles qu'on appelle les Antilles, et qui forment le plus grand archipel connu. On les distingue en deux groupes : les grandes Antilles, au nombre de quatre : Cuba, Haïti ou Saint-Domingue, la Jamaïque et Porto-Rico. Parmi les petites Antilles, nous citerons la Guadeloupe et la Martinique. Cuba, l'Ile principale des grandes Antilles, appartient à l'Espagne, ainsi que Porto-Rioo; la Jamaïque est anglaise. Haïti, après avoir longtemps appartenu à la France sous le nom de Saint-Domingue, forme aujourd'hui un Etat séparé et indépendant.
Cette belle lie n'est inférieure en étendue et en fertilité qu'à Cuba; mais Cuba est le joyau de l'océaa Atlantique. La longueur d'Haïti est de 600 kilomètres, et sa largeur varie de 630 kilomètres à 27. Elle compte aujourd'hui 800 000 habitants. La chaleur y est extrême, et dépasse quelquefois 37 degrés centigrades. On y cultive avec succès le café, le sucre, le tabac et le coton. De* forêts d'acajou et de campécbe, des mines d'argent, d'or, de cuivre, de sel gemme, de mercure, de houille ; de beaux marbres, des troupeaux nombreux et magnifiques, achèvent de faire de l'île d'Haïti une colonie digne de nos éternels regrets. Découvert» par Christophe Colomb, elle porta d'abord le nom l'Hispaniola, ou petite Espagne. On l'appela ensuite Saint-Domingue, du nom d'un de ses principaux ports. La France s'y établit vers la fin du dix-septième siècle, et occupa promptement la plus grande partie du territoire. En 1789, nous y avions 7803 plantations et une population de 100 000 Européens possédant 500 000 esclaves. La partie de l'Ile restée au pouvoir des Espagnols ne comptait pas, en tout, plus de 125000 habitants.
Le 15 mai 1791, l'Assemblée constituante décréta l'égalité des blancs et des hommes de couleur. Il ne s'agissait nullement des esclaves. Les hommes de couleur étaient des affranchis, ou des fils d'affranchis, parfaitement libres, mais odieux aux blancs de pure race blanche, ténus à distance de leurs réunions, et ne jouissant d'aucun droit politique. On ne se rendait pas compte en Europe de cette aristocratie de la peau, qui fait croire aux blancs, dans les pays où il y a des nègrès, que le mélange d'une seule goutte de sang noir, fait d'un mulâtre une sorte de paria, qu'on ne peut fréquenter sans s'avilir. Le préjugé de la noblesse n'est rien auprès de celui-là. A la nouvelle de l'égalité proclamée dans la mère patrie, il y eut donc parmi les blancs un vif mouvement d'indignation. Ils coururent aux armes, et furent battus par les mulâtres. Plutôt que de céder, ils appelèrent les Anglais, agissant en cela comme les émigrés d'Europe, qui aimaient mieux combattre la France dans les rangs des étrangers, que d'accepter le régime nouveau inauguré par l'Assemblée constituante. Les Anglais allaient s'emparer de l'Ile, qui serait devenue à jamais leur propriété, sans un décret de la Convention, rendu le 4 janvier 1794, et portant abolition absolue de l'esclavage. 11 ne s'agissait plus, comme en 1791 , de l'égalité pour quelques centaines de mulâtres libres; mais de la liberté pour cinq cent mille nègres esclaves. Les nègres se levèrent à ce mot de liberté; et comme ils étaient cinq contre un
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dans l'île, ils eurent bientôt fait d'expulser les Anglais, et les colons qui avaient appelé les Anglais à leur aide. Il eût été trop beau de voir ces esclaves émancipés en masse-, et fiera d'une victoire remportée à la fois sur les étrangers et sur leurs anciens maîtres, rentrer tout à coup sous l'autorité des lois, et de cette patrie lointaine, qni n'était pas leur patrie, mais la patrie de leurs oppresseurs. Ils avaient fait la guerre en sauvages, une guerre de vengeance et d'extermination, qui sera célèbre dans l'histoire sous le nom des massacrer de Saint-Domingue. Non contents de chasser les Anglais, et avec eux ceux qui les avaient appelés, ils avaient brûlé les habitations, violé les femmes et pourchassé Us blancs comme des bètes fauves. Llssentaienl que la réconciliation entre les deux races serait impossible, et qu'après avoir fait ainsi le métier de bourreaux, il ne leur était plus possible de réclamer les droits et le rang de citoyens. La mer était fermée à nos flottes par la guerre continentale, et les débris de nos vaisseaux dormaient dans nos ports. Les noirs s. mirent en république indépendante, reprirent le nom d'Haïti, et transférèrent le siège du gouvernement du la ville de Saint-Domingue, à moitié ruinée, à la ville de Port-au-Prince, qu'ils appelèrent Port-Républicain, ville régulière et magnifique, construite presque toute en bois pour échapper aux tremblements de terre continuels, et qui n'avait guère alors qu'une cinquantaine d'années d'existence.
Cependant les déplorables restes des colons de Saint- Domingne, échappés au massacre, remplissaient les deux mondes de lour désespoir. Ils racontaient les horreurs de cette guerre sans nom, les innombrables vie limes, la ruine de tant de familles opulentes. A peine la paix fut-elle conclue avec l'Angleterre, que le premier consul prépara une expédition dont il conlia h commandement au mari de sa sœur, le général Leclerc. C'était un brave officier, fils d'un marchand de farines de Pontoise, et mari de celle qui devait être la princesse Borghèse. Il avait alors trente ans, et s'était déjà illustré dans plusieurs campagnes. Il venait, en 1801, d'envahir le Portugal. C'était lui qui, le 18 brumaire, était entré dans la salle des Cinq-Cents à la tête d'une compagnie de grenadiers, et en avait expulsé la représentation nationale. Il débarqua dans l'Ile avec <»0 0O0 soldats, le 3 février 1802. Cette armée mit l'épouvante dans la population nègre, féroce contre des hommes désarmés, mais incapable de faire face à des troupes régulières. Los trois chefs noirs, Toussaint- Louverture, Dessalines et Christophe, se soumirent. Leclerc proposa à Louverture, leurchefle plus important, de conférer des intérêts de l'Ile dans une entrevue. Louverture hésita longtemps, se souvenant de tant de massacres qu'il avait ordonnés, de tant de promesses qu'il avait violées. Il vint enfin, sur la parole d'un général. A peine a-t-il franchi les grand'gardes, qu'on se jette sur lui, on l'enchaîne. On ne lui tint pas compte du martyre de l'esclavage qu'il avait subi, ni de l'enivrement de la liberté recouvrée, ni de son sang africain. Transporté en France et enfermé d'abord dans le donjon du Temple oû Louis XVI l'avait précédé, il mourut de froid et de douleur dans une autre prison an fort de Joux. Débarrassé du plus dangereux de ses ennemis qu'un vaisseau transportait en France, Leclerc proclame l'abolition du décret du k janvier 1794. C'était réduire cinq cent mille hommes au dé-
sespoir, les remettre non-seulement dans l'esclavage, mais sons le joug de maîtres trop justement irrités et que le souvenir des horreurs de la guerre rendrait implacables. A cette fois, les noirs comprirent qu'il fallait mourir ou remporter la victoire. Le désespoir leur donna des forces. Dessalines et Christophe commencèrent la guerre la plus effroyable dont les annales du monde gardent le souvenir. La fièvre janne combattit pour eux et décima notre armée. Leclerc fut une de ses premières victimes. Rochambeau, qui prit après lui le commandement, ne songea qu'a quitter celte lie funeste avec les débris de notre armée. La guerre avec l'Angleterre était revenue ; il alla tomber dans une escadre ennemie, qni s'empara aisément de ces blessés et de ces moribonds échappés à la fièvre jaune et aux flèches empoisonnées des sauvages. Dessalines et Christophe, maîtres désormais, répandirent le sang à grands flots, inventant d'affreux supplices, brûlant les maisons, les plantations, les forêts, et s'acharnant k ruiner cette terre, qui désormais était à eux, comme s'ils avaient voulu se venger des douleurs de l'esclavage, jusque sur les arbres qu'ils avaient plantés, et les sillons qu'ils avaient creusés sous le fonet.
La race nègre est servile dans l'oppressien, féroce dans la domination, mais toujours grotesque. Dessalines et Christophe voulurent être empereurs, et le furent à la fois dans un empire de quelques lieues. Leurs soldats nus accrochèrent comme ils purent des décorations sur leurs épaules, encore sillonnées des cicatrices des coups de fouet. Ils ramassèrent dans les ruines de vieux chapeaux de marquis, dont ils s'affublèrent, et quand ils eurent créé des ducs de la Marmelade et des barons de Sucre-Candi, ils crurent avoir organisé l'ordre, et fondé un gouvernement. Ce n'était qu'une troupe d'enfants insensés et cruels, tuant et brûlant sans savoir pourquoi, et vivant au jour le jour, en grand danger de mourir de faim quand l'orgie serait dissipée. Les mulâtres s'étaient réfugiés à l'extrémité de l'Ile, et constitués en république. Us étaient en petit, nombre ; mais ils avaient de l'éducation, une habitude déjà ancienne de la liberté, des nerfs plus solides que ceux de la race nègre. Un peu d'ordre dans un coin de l'Ile, ce fut bientôt une attraction pour tous ceux qui pouvaient réfléchir. On se groupa autour d'eux, pour échapper à la misère et à la mort; c'est ainsi qu'en quelques années, sans antre magie, la République grandit aux dépens de l'Empire. Le président Boyer se trouvait, en 1814, maître de l'île presque tout entière, ou dn moins de la partie française de l'île, car une petite colonie espagnole y était restée. La république d'Haïti, grâce à la fertilité du sol, avait promptement réparé ses pertes; elle avait noué quelques relations avec les peuples civilisés, et on aurait pu la dire florissante, sans la crainte que lui inspirait la France. A chaque navire qui paraissait à l'horizon, on croyait voir l'avant-garde d'une armée française. Enfin, la France parla. Elle reculait devant celte guerre lointaine, dans l'état de ses finances; mais elle exigeait pour les colons dépossédés une indemnité légitime. C'était le meilleur parti qu'elle pût prendre pour elle-même. Cette nouvelle fut accueillie avec ivresse dans Haïti, qui ne se crut sûre d'elle-même qu'à partir de ce jour. Une convention, conclue en ' 1825, entre le président d'Haïti et le baron de Mackau, porta les trois articles suivants :
« Art. 1". Les ports de la partie française de Saint- Domingue seront ouverts au commerce de toutes les Dations. Les droits perçus dans ces ports, tant à l'entrée qu'à la sortie, seront égaux et uniformes t.our tous les pavillon?, excepté le pavillon français, en faveur duquel ces droits seront réduits de moitié.
< Art. 2. Les habitants actuelsde la partie française de Saint-Domingue verseront i la caisse générale des dépôts et consignations de France, en cinq termes égaui, d'année en année, le premier échéant le 31 décembre 1825, la somme de 150 millions de francs,
destinée à dédommager les anciens colons qui réclameront une indemnité.
« Art. 3. Nous concédons, à ces conditions, aux habitants actuels de la partie française de Saint-Domingue, l'indépendance pleine et entière de leur gouvernement. »
Il fallait répartir ces 1 50 millions, et c'est pour régler cette répartition que le traité fut déféré i la Chambre. M. de Ville le n'aurait dû cette fois recueillir que des éloges. Politique violent et emporté, parce qu'il cédait à un parti qui ne se laisse pas conduire
Don Miguel, roi de Tortugal.
et sans lequel il ne pouvait gouverner, il était habile administrateur et financier de premier ordre. Les attaques vinrent surtout de la droite. On cria contre les principes méconnus. Cette république à laquelle on s'alliait paraissait odieuse par son nom de république, par son origine révolutionnaire, par le souvenir des massacres. Les émigrés auraient fait volontiers cause commune avec les colons, et il leur semblait, avec quelque raison, qu'il y avait une sorte de lâcheté à abandonner, dans le triomphe commun, les plus maltraités et les plus innocents. ■ C'est effrayer et blesser
la morale universelle, disaient-ils, que d'admettre que l'on puisse conquérir la liberté par le crime. En supposant même que des esclaves qui veulent briser leurs chaînes se trouvent hors du droit commun et qu'ils rentrent dans le droit de nature, ils n'en sont pas moins, comme sujets rebelles, hors du droit de pardon. Or ce pardon même n'a pas été demandé ;| le drapeau sanglant de la révolte ne s'est pas incliné devant le sceptre de la légitimité; la dignité de la couronne a été compromise. On nous parle de l'intérêt do commerce et de l'industriel Mais cet intérêt disparaît
quand il s'agit de loi sacrifier' les principes les pins sacrés ; et les ministres, en traitant an nom du roi avec des noirs révoltés, assassins de lenrs maîtres, usurpateurs de leurs propriétés, ont abaissé le gouvernement, et reconnu pour ,nos colonies le droit odieux d'insurrection. La couronne, d'ailleurs, n'a ni le droit ni le pouvoir de céder ainsi une partie quelconque du sol national. Les colonies font partie do territoire français; on ne peut donc les aliéner par une simple ordonnance. Ce principe est aussi ancien que la monarchie, et nos vieilles Assemblées nationales, États généraux ou Notables, n'ont jamais hésité à repousser les traités conclus par les rois, quand ces traités contenaient des cessions de provinces; c'est ainsi qu'elles ont annulé le traité conclu à Londres par le roi Jean, après la bataille de Poitiers, celui de Brétigny, sons Charles VI, et le traité signé k Madrid par François I". »
La loi, malgré ces déclamations, fut adoptée par 245 voix contre 70 et passa sans opposition à la Chambre des pairs.
La session des Chambres fut close le 6 juillet 1826.
LIV. — AFFAIRES DE PORTUGAL
L'année 1826 fut signalée en Portugal par un événement qui amena deux années de troubles, et aboutit à l'établissement d'une constitution libérale. Cette révolution tirait une importance particulière, à notre point de vue, de l'appui donné par les Anglais'aux constitutionnels de. Portugal, tandis que nous avions appuyé en Espagne, peu de temps auparavant, le parti absolutiste. Toute cette affaire portugaise est assez embrouillée, et il faut se rendre très-attentif pour s'en taire une idée un peu nette.
Nous avons vu que le général Leclerc, le même qui mourut à Saint-Domingue, avait envahi le Portugal en 1801. Le Portugal avait alors pour reine la I'* dona Maria, veuve de Pierre I**, sous le nom de laquelle son fils aîné, le prince Jean, exerçait l'autorité royale. Le prince régent consentit k chasser les Anglais de ses ports ; mais les exigences de Napoléon no faisant que s'accroître, il finit par s'y refuser, et l'Empereur, qui disposait en maître des couronnes, prononça la déchéance de la maison de Bragance. Jean quitta la péninsule, en 1807, n'étant encore que régent, et fut s'établir, avec sa famille, au Brésil. U gouverna avec habileté cet unique reste des possessions de sa maison, et lorsqu'on 1810 le Portugal, malgré les efforts de Masséna, échappa k la domination française, il resta dans sa nouvelle patrie, qui devint ainsi la métropole, et gouverna de là ses Etats européens. Il avait érigé le Brésil en royaume séparé dès 1815, et il devint roi lui-même, par la mort de sa mère, l'année suivante. En 1820, le Portugal fatigué du joug des Anglais, qui l'opprimaient à force de le protéger, et mécontent d'être réduit en quelque sorte an rôle de colonie par la persévérance du roi k demeurer en Amérique, se souleva, proclama le régime constitutionnel et somma son roi de revenir à Lisbonne. Jean VI partit, avec son second fils don Miguel et sa fille dona Isabel, laissant au Brésil son iils aîné don Pedro, qui commença par y être régent au nom de son père, et finit en 1822 , grâce k une révolution k laquelle il donna des gages de libéralisme, par devenir empereur constitutionnel de Rio-Janeiro. Pendant cetemps-lè, Jean VI,
de retour en Europe, n'exerça plus à Lisbonne qu'un semblant de pouvoir. Les Cortès y étaient mattresses absolues, et le traitaient comme un secrétaire couronné, bon tout au plus à contre-signer leurs ordonnances. Il cédait, un peu par faiblesse de caractère, un peu par force, et soupirait en secret pour le pouvoir absolu. Sa femme, et son second fils don Miguel n'en prenaient pas leur parti. Franchement dévoué aux doctrines absolutistes, don Miguel se révolta plusieurs fois, peut-être en secrète connivence avec son père. Une de ces révoltes amena la ruine des Cortès en 1623. Jean VI ressaisit le pouvoir; mais il fut forcé d'écarter don Miguel, dont l'humeur turbulente et les opinions exaltées étaient un péril continuel. La séparation du Brésil était alors un fait accompli; il se fit forcé, en 1825, d'y donner son assentiment et de reconnaître son fils don Pedro en qualité d'empereur. Jean VI mourut l'année suivante, après une vie agitée. Don Pedro, empereur du Brésil, devenait par cette mort roi de Portugal.
Jean VI avait laissé la régence i dona Isabel sa fille, l'impopularité de don Miguel et son ambition connue pouvant faire de lui un dangereux dépositaire des droits de son frère. Don Pero, après de longues hésitations, comprit qn'il ne pouvait régner k la fois sur le Brésil et sur le Portugal; il abdiqua cette dernière couronne en faveur de dona Maria, son second enfant (l'atné était un fils, don Pedro, qui régna après lui au Brésil). Mais comme dona Maria n'avait que sept ans, l'empereur décida que don Miguel l'épouserait, déclarant par le même acte que sa présente abdicatiou serait nulle si sa fille n'était pas reconnue pour reine et si don Mignel ne l'épousait pas. Il croyait, par cet arrangement, satisfaire tous les intérêts et éteindre toutes les compétitions. 11 comptait sans l'ambition de son frère. Don Miguel accepta d'abord avec empressement une combinaison qui lui donnait une couronne. Puis, quand il fut de retour en Portugal, il songea qu'il avait le pouvoir sous la main et qu'il pouvait le garder à son compte, sans le. tenir des mains d'une enfant de sept ans que don Pedro prétendait lui imposer. Qu'était don Pedro lui-même, sinon un souverain étranger, dont les droits au trône de Portugal étaient détruite par sa révolte, et par son # adhésion aux doctrines révolutionnaires? Il ne pouvait ni abdiquer, ni transmettre des droits qu'il n'avait pas. Les absolutistes ne manquèrent pas d'être de son parti. Les exilés portugais s'assemblèrent en tumulte à Madrid et sur la frontière. La régente dona Isabel, qui tenait contre son frère don Miguel pour la fille de don Pedro son autre frère, ou plutôt contre l'absolutisme pour la constitution, réclama les bons offices de la France auprès de l'Espagne ; le cabinet de Londres fit la même demande, et en même temps il envoya des troupes anglaises au secours de dona Maria. Notre ministère feignit d'entrer dans les vues du gouvernement britannique; il fit k Madrid des représentations dont il se souciait peu, et dont le rot Ferdinand se souciait encore moins. Qui ne perçait k jour cette indigne comédie? Comment pouvions-nous soutenir k Lisbonne le parti de la constitution et les droits de dona Maria, nous qui avions envoyé en Espagne l'armée du duc d'Angoulême pour combattre la constitution? N'étionsnous pas *u Europe le soutien de l'absolutisme, en dépit de cette charte que nous avions chez nous? Notre enseigne et nos actes étaient en contradiction flagrante ;
mais il faut dire que le gouvernement ne se souciait pas de l'enseigne, et ne demandait pas mieux que de s'en débarrasser pour faire en France ce que don Miguel faisait en Portugal. Les députés de la gauche protestèrent vainement contre cette attitude sans franchise et sans dignité; leurs plaintes ne trouvèrent d'écho que dans le pays et ne parvinrent pas h émouvoir la Chambre.
Disons sur-le-champ que don Miguel fit détrôner l'infante comme il l'avait résolu et se fit proclamer roi le 30 juin 1828. La faction absolutiste régna avec lui
jusqu'en 1834. Son frère don Pedro, chassé par les libéraux de son empire en 1831, fut obligé d'abdiquer en faveur de don Pedro II, son fils, et débarqua en Portugal sur une flotte achetée moitié en France et moitié en Angleterre, pour y défendre les droits de sa fille, reine libérale du Portugal, détrônée sans avoir régné. Il réussit; et cet empereur chassé du nouveau monde par la liberté, combattit et triompha pour la liberté dans l'ancien monde. Jamais plus de révolutions et plus de bizarreries ne furent accumulées en aucun temps dans un même royaume et dans une mêmefamille.
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LV. — PnOJET DE LOI CONTRE LA PRBSSR
Les Jésuites avonés, l'Association pour la propagation de la foi fondée, la restauration du droit d'aînesse tentée, voilà, avec la loi du sacrilège, ce qu'avait fait depuis son avéoement le roi Charles X. Restait la liberté de la presse, fort entamée par les lois existantes, mais trop forte encore au gré de la Congrégation. M. de Peyronnet avait apporté le 26 décembre 1826 un projet de loi destiné à en abattre les derniers restes, et qui fat l'objet principal des discussions de la session de 1827.
de Portugal.
D'après ce projet, tout écrit de vingt feuilles et audessous (la feuille dans un volume iu-8° est de 16 pages, soit pour vingt feuilles, 320 pages) ne pouvait être mis en vente, publié ou distribué que cinq jours après le dépôt légal. Pour les écrits de plus de vingt feuilles, le délai était de dix jours. Cet intervalle entre le dépôt et la publication avait pour but de donner à l'administration le temps d'examiner l'ouvrage et de préparer les poursuites.
En vertu de la loi de 1814, un imprimeur qui commence l'impression d'un ouvrage est obligé d'en déclarer le titre et les dimensions, ainsi que le nombre des
exemplaires qu'on doit tirer. Le nouveau projet disposait que tout ce qui dans un ouvrage dépasserait le nombre de feuilles annoncé, serait détroit. Disposition d'autant plus bizarre qu'il eat impossible d'estimer exactement le nombre de feuilles que donnera un manuscrit, et surtout de prévoir à l'avance toutes les corrections de l'auteur.
Tout écrit de cinq feuilles et au-dessous (cinq feuilles in-8* font 80 pages) était assujetti à un timbre de 1 fr.
par exemplaire pour la première feuille, et de 10 centimes pour les suivantes :
soit 1 fr. pour un écrit de 16 pages, 1 fr. 40 pour un écrit de 80 pages. Toute fraction de feuille payait le droit entier. On n'exceptait de cet impôt, vraiment exorbitant, que les mandements, les catéchismes, les livres de prières, les livres élémentaires à l'usage des écoles et les discours prononcés dans les deux Chambres.
Tout journal devait faire connaître le nom et l'adresse des propriétaires et des imprimeurs, et publier le nom des propriétaires en tète de chaque numéro.
Le privilège de second ordre, institué par les lois existantes au profit des prêteurs de fonds employés à ^^^Sfi des cautionnements déposés au Trésor, cessait d'être accordé pour les cautionnements de journaux ou écrits périodiques.
Les droits de timbre actuels étaient remplacés, po ur tous les journaux ou écrits périodiques, par un droit unique de 10 centimes pour chaque feuille de 30 décimètres carrés ou de dimension inférieure. Le même droit était perçu pour les demi-feuilles ou autres fractions de feuilles; il était augmenté de 1 centime par franc pour chaque décimètre carré au-dessus de 30.
Nulle société relative à un journal ne pouvait être contractée qu'en nom collectif, et les associés ne pouvaient, en aucun cas, excéder le nombre de cinq.
Toute poursuite pour crimes et délits commis par un journal ou écrit périodique était dirigée contre sea propriétaires.
D'énormes amendes étaient ajoutées à presque toutes
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les pénalités, notamment uneamendede 5000 à 20000 fr., outre les peines corporelles, pour les outrages à la religion. Les délits de diffamation pouvaient d'ailleurs
être poursuivis d'office, et sans qu'il fût besoin d'nne plainte de la partie intéressée. Enfin, les imprimeurs étaient rendus responsables de plein droit, dans tous les cas, de toutes les amendes, de tous les dommages-intérêts et des frais occasionnés par les jugements de condamnation. C'est ce qui fit dire à M. Casimir Périer qu'on pouvait retirer le projet et le remplacer par ces mots :
« L'imprimerie est supprimée. >
A la lecture de ce projet, l'indignation ne connut pas de bornes dans le public.
Il suffira de rappeler que M. de Chateaubriand dit que c'était une loi vandale, et que M. de Labourdonnaie s'inscrivit immédiatement pour la combattre. Ainsi les membres les plus avancés de la droite abandonnaient le ministère. L'Académie française, peu accoutumée, comme on sait, au courage, ne put se dispenser de protester. MM. de Chateaubriand, Villemain etLacretelle
rédigèrent la protestation.
_> Charles X refusa de la rece-
voir. M. Villemain perdit la A place de maître des requêtes;
M. Lacretelle celle d'examinateur dramatique, et un autre signataire, M. Michaud, le titre de lecteur du roi. M.Michaud était directeur de la Quotidienne. Des adresses vinrent en foule de toutes les sociétés savantes, de tous les cercles, de toutes les industries qui se rattachent à la fabrication du livre. Le Moniteur crut devoir faire une apologie de cette loi si attaquée, qu'i appela une loi de justice et d'amour. Ce mot ht aussitôt fortune; on ne désigna plus autrement la loi de M. de Peyronnet dans les journaux et les cercles de l'opposition.
La discussion s'ouvrit le 14 février par un discours de M. de Salaberry en faveur de la loi. < La découverte de l'imprimerie, eut-il la bonté de dire, aurait offert aux peuples un immense bienfait, s'ils avaient su en user avec sagesse ;
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dans l'imprimerie, comme dans le manioc, les sucs de U mort ««raient alimenté I* vie; mais l'imprimerie pouvait devenir aussi le plus funeste des présents. Il est permis de croire qu'elle fut connue dans l'antiquité, et que d'habiles gouvernants ne voulurent pas introduire dans la multitude la connaissance et l'usage d'un flambeau qui pouvait incendier comme il pouvait éclairer. A l'époque même on l'on ne connaissait encore que l'écriture, les législateurs avaient déjà songé à prévenir les abus de la liberté du commerce intellectuel. Chez les Hébreux, la lecture des prophéties
n'était permise à personne avant l'âge de trente ans. La presse fut émancipée par la Révolution ; la Révolution arma la presse, sa complice, contre Ut monarchie, et sous leurs coups, l'autel et le trône, le prêtre et le rot, sont tombés. La presse est, en effet, une baliste perfectionnée qui lance des torches et des lié— ches enflammées. La presse est l'arme chérie des amis du protestantisme, de l'illégitimité, de la. souveraineté du peuple. Redoutons, messieurs, les fléaux de l'imprimerie, seule plaie dont Moïse oublia de frapper L'Egypte. Oui, messieurs, il n'est pas d'excès ni d'aU
Funérailles du duc de la Rochcfoucauld-Liancourt (t827) . (Page 198, col. 1.)
lentats que la presse ne se soit permis, depuis trois . ans, mensongèrement, i religieusement, révolutiounairement. On avait cru jusqu'à présent qne le gouvernement représentatif ne se composait que de trois grands pouvoirs. Je vous en signale un quatrième, qui sera bientôt plus puissant qne les autres. Il s'agit de briser ou de subir son joug. Son nom générique est liberté de la presse ; son véritable nom est licence de la presse, et son nom de guerre, le journalisme. Dès que le législateur est sûr de frapper juste, son devoir est de frapper fort. Il n'y a plus de pacte possible
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entre la monarchie et les défenseurs de la liberté de la presse, qui ne veulent d'autre liberté que celle du sang et du bonnet rouge. Je vote pour le projet de loi. •
A ce discours violent répondit la haute sagesse de M. Royer-Collard, qui ne laissa rien subsister du projet de loi.
« S'sgit-il comme autrefois, s'écria-t-il, d'opposer la Charte à quelque nouvel empiétement ? Non ; nous sommes rejetés bien loin de ces débats qui ont rempli les premières années de la Restauration ; l'invasion que nous combattons n'est pas plus préventive que ré-
pressive ; ce n'est pas contre la licence qu'elle est dirigée, mais contre la liberté ; ce n'est pas contre la liberté de la presse seulement, mais contre toute liberté naturelle, politique et civile, comme essentiellement nuisible et funeste. Dans la pensée intime de la loi, il y a en de l'imprévoyance, au grand jour de la création, à laisser l'homme s'échapper libre et intelligent au milieu de l'univers ; de là sont sortis le mal et l'erreur. Une plus haute sagesse vient réparer la faute de la Providence, restreindre sa libéralité imprudente, et rendre à l'humanité, sagement mutilée, le service de l'élever enfin à l'heureuse innocence des brutes. Ce ne sont pas, messieurs, des conséquences qu'il faille comme arracher au projet de loi ; elles se produisent d'elles-mêmes, et elles sont proclamées, vantées comme d'honorables découvertes dans les apologies officielles, non par une jactance étourdie, mais par nécessité. Juste punition d'une grande violation des droits publics et privés, qu'on ne puisse la défendre qu'en accusant la loi divine 1
< Du dépôt de cinq ou dix jours il résulte qu'un écrit peut être saisi au premier exemplaire qui sortira des ateliers de l'imprimeur, vendu, donné ou dérobé.
Par ce seul exemplaire il est frappé de publication, quoiqu'il ne soit pas publié.
Entre cette publication de droit et la publicité de fait, il y a un procès suspendu qu'il faut détourner ou braver, il y va du sort de toute l'édition moins un exemplaire. Quel homote sage écrira sous ce risque présent de traverser un procès qu'il faut gagner avant d'arriver au public? On n'écrira pas sous la loi du dépôt de cinq ou dix jours. D'un autre côté, de la responsabilité illimitée ou indécise de l'imprimeur, ajoutée à la
confiscation de son brevet, il résulte qu'on n'imprimera pas.
« Enfin, des entraves infinies qui gêneront, tourmenteront, consumeront peu à' peu la propriété des journaux, il résulte que les journaux seront détruits ou conquis. Je ne parle pas du timbre et de ces amendes excessives qui sont des confiscations.
c Plus d'écrivains, plus d'imprimeurs, plus de journaux; ce sera le régime de la presse. On prouve fort bien que ce régime diffère considérablement de la censure. La censure, nous dit-on, choisit, distingue et sépare ce qui est bon de ce qui est mauvais, au lieu que la loi nouvelle ne distingue pas, elle frappe également les bons et les mauvais livres, les bons et les mauvais écrits périodiques. Voilà ce que nous lisons dans les publications ministérielles. L'apologisie officiel ajoute : « Est-ce donc la censure que vous regrettez? » Plus imprudent encore, il écrit ces étonnantes paroles : « Vous regrettex le sort des bons journaux et des bons
• écrits. Et moi aussi, J'en suis affligé ; mais le mal
• produit cent fois plus de mal que le bien ne produit « de bien. D'habiles gens ont cru longtemps le conc traire; ils se faisaient illusion; c'est pourquoi je « préfère attaquer le mal, au risque d'interrompre
• quelquefois le bien, que de ménager le bien, avec la « certitude d'épargner constamment le mal. »
« C'est-à-dire, messieurs (la conséquence est manifeste et nullement dissimulée), qu'il faut poursuivre à la fois, qu'il faut ensevelir ensemble, sans distinction, et le bien et le mal. Mais pour cela il faut étouffer la liberté qui, selon la loi de la création, produit incessarnment l'un et l'autre. Il ne s'agit plus du régime légal de la presse ; il s'agit de l'homme lui-même, dégradé de sa dignité originelle, et déshérité, avec la liberté, de la vertu, qui est sa vocation divine. L'oppression de la presse appuyée sur la maxime que vous avez' entendue, n'est rien moins que le manifeste d'une
vaste tyrannie, qui contient en principe toutes les oppressions et qui les légitime toutes. En effet, une loi de suspects, largement conçue, qui mettrait la France en prison sous la garde du ministère, cette loi ne serait qu'une conséquence exacte et une application judicieuse du principe ; et, comparée à la loi de la presse, elle aurait l'avantage de trancher d'un seul coup, dans la liberté de se mouvoir el d'aller et venir, toutes les libertés. Le ministère, en la présentant, pourrait dire avec bien plus d'autorité : Le mal produit cent fois plus de mal que le bien ne produit de bien. L'auteur des choses a cru autrefois le contraire ; il s'est trompé.
Avec la liberté étouffée doit8'éteindrel'intelligence, sa noble compagne. La vérité est un bien, mais l'erreur est un mal. Il ne faut pas ménager le bien quand on attaque le mal. Périssent donc ensemble et l'erreur et la vérité ! Comme la prison est le remède naturel de la liberté, l'ignorance sera le remède nécessaire de l'intelligence. L'ignorance est la vraie science de l'homme et de la société.
Il m'est pénible de le dire : mais cette égalité de destinée entre l'erreur et la vérité, cette confusion superbe du bien et du mal, c'est, dans l'ordre de la justice, la confusion de l'innocent et du coupable. Depuis qu'à la lumière de la civilisation le genre humain a recouvré ses titres, les gouvernements et les peuples, les magistrats et les écrivains, proclament à l'envi qu'il vaut mieux laisser échapper cent. coupables que de risquer de punir un innocent. Eh bien, messieurs, le projet de loi n'exprime pas, il est vrai, mais il respire tout entier la maxime contraire. Je ne dis pas, à Dieu ne plaise t je crois encore moins qu'elle ait été distinctement aperçue et envisagée; mais elle est écrite dans
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la loi. N'était-il pas animé f t comme illuminé de l'esprit de la loi, cet inquisiteur qui, dans la guerre des Albigeois, jetait dans les mêmes flammes les orthodoxes avec les hérétiques pour se mieux assurer que pas un seul de ceux-ci ne serait épargné? Et que serait-ce si j'éclairais de cet horrible flambeau toute la législation révolutionnaire ? C'est qu'il y a au fond de toutes les tyrannie» le même mépris de l'humanité; et quand elles daignent philosopher, ce mépris se déclare par les mêmes sopbismes.
« La loi ne proscrit que la pensée; elle laisse la vie sauve. C'est pourquoi elle n'a pas besoin de faire marcher devant elle, comme les barbares, la dévastation, le massacre et l'incendie ; il lui sulfitde renverser les règles éternelles du droit. Pour détruire les journaux, il faut rendre illicite ce qui est licite, et licite ce que les lois divines et humaines ont déclaré illicite; il faut annuler les contrats, légitimer la spoliation, inviter au vol. La loi le fait.
« Messieurs, une loi qui nie la morale est une loi athée. Une loi qui se joue de la foi donnée et reçue est le renversement de la société. L'obéissance ne lui est pas due ; car, dit Bossuet, il n'y a pas sur la terre de droit contre le droit. Hélas ! nous avons traversé des temps où, l'autorité de la loi ayant été usurpée par la tyrannie, le mal fut appelé bien, et la vertu crime. Dans cette douloureuse épreuve, nous n'avons pas cherché la règle de nos actions dans la loi, mais dans nos consciences : nous avons obéi à Dieu plutôt qu'aux hommes. Fallait-il, sous le gouvernement légitime, nous ramener à ces souvenirs déplorables? Nous y serons fidèles. Nous sommes les mêmes hommes qui ont fabriqué des passe-ports et rendu peut-être de faux témoignages pour sauver des vies innocentes. Dieu nous jugera dans sa justice et dans sa miséricorde. Votre loi, sachez-le, sera vaine; car la France vaut mieux que son gouvernement. Il y a parmi nous assez de nobles sentiments, assez de religion, d'honneur et de probité, pour que vos corruptions soient repouseées. Ses contrats seront exécutés; chacun payera religieusement sa dette. Quel est celui de vous, messieurs, qui, dans sa pensée, n'imprime la note de l'infamie sur le front du dépositaire infidèle qui userait de l'odieux privilège qu'on lui offre? Ahl qu'il est dangereux de mettre en opposition la conscience publique et la loi 1 Quel avenir cette imprudence prépare !
« Nos règles, dites- vous, sont rigoureuses, mais elles « sent indispensables ; ce mot suffit pour répondre à t tout. >
• Non, ce mot ne suffit pas; non, la nécessité politique, fût-elle pressante, ne dispense pas de la justice; non, le but, fût-il saint, ne sanctifie pas tous les moyens indistinctement. Si on lui attribue cette vertu, on se charge de tous les crimes commis au nom de la religion comme de la liberté. Tournez les yeux en arrière, et vous verrez celte nécessité politique, qu'on allègue aujourd'hui, dressant les échafauds, et vous entendrez dire : • Gela est rigoureux, mais cela est indispensable.* Messieurs, la justice est la loi des lois, la souveraine des souverains. Elle oblige les gouvernements comme les sujets, et les gouvernements absolus aussi étroitement que les gouvernements libres. Il n'y a point de nécessité contre la justice, parce que, selon les belles paroles de Bossuet, il n'y a point de droit contre le droit. Est-il vrai que vous ne puissiez assurer votre loi I
que par la fraude? Je ne veux pas d'autre preuve que votre loi est mauvaise; mais, fût-elle bonne, renoncez-y mille fois plutôt que de faire ce pacte solennel avec l'iniquité.
« Maintenant purgez, j'y consens, la loi de son principe; dépouillez-la de ses incontestables conséquences ; par cela qu'elle étouffe un droit et qu'elle viole la morale, elle reste une loi de tyrannie. Or, messieurs, il en est de la tyrannie comme de la liberté ; il ne suffit pas de l'écrire : elle a ses précédents et ses conditions. Deux fois en vingt ans, nous ne l'avons pas oublié, la tyrannie s'est appesantie sur nous, la hache révolutionnaire à la main, ou le front brillant de cinquante victoires. La hache est émoussée; personne, je le crois, ne voudrait la ressaisir, et personne aussi ne le pourrait. Les circonstances qui l'aiguisèrent ne se reproduiront pas, ne se réuniront pas dans le cours de plusieurs siècles. C'est dans la gloire seule, guerrière et politique à la fois, comme celle qui nous a éblouis, que la tyrannie doit aujourd'hui tremper ses armes. Privée de la gloire, elle serait ridicule. Conseillers de la couronne, auteurs de la loi, connus ou inconnus, qu'il nous soit permis de vous le demander : Qu'avezvous fait jusqu'ici qui vous élève à ce point au-dessus de vos concitoyens, que vous soyez en état de leur imposer la tyrannie ?
t Dites-nous quel jour vous êtes entrés en possession de la gloire, quelles sont vos batailles gagnées, quels sont les immortels services que vous avez rendus au roi et à la patrie. Obscurs et médiocres comme vous, il nous semble que vous ne nous surpassez qu'en témérité. La tyrannie est si vaine de nos jours, si folle, si impossible, qu'il n'y a ni un seul homme, ni plusieurs, qui osassent en concevoir, je ne dis pas l'espérance, mais même la pensée. Cette audace insensée ne se peut rencontrer que dans les factions. La loi que je combats annonce doue la présence d'une faction dans le gouvernement , aussi certainement que si cette faction se proclamait elle-même, et si elle marchait devant nous, enseignes déployées.
« Je ne lui demanderai pas qui elle est, d'où elle vient, où elle va : elle mentirait. Je la joge par ses œuvres. Voilà qu'elle vous propose la destruction de la liberté de la presse; l'année dernière, elle avait exhumé du moyen âge le droit d'aînesse; l'année précédente, le sacrilège. Ainsi, dans la religion, dans la société, dans le gouvernement, elle retoume en arrière. Qu'on l'appelle la contre-révolution ou autrement, peu importe, elle retourne en arrière ; elle tend, par le fanatisme, le privilège et l'ignorance, à la barbarie et aux dominations absurdes que la barbarie favorise.
« L'entreprise est laborieuse, et il ne sera pas facile de la. consommer. A l'avenir il ne s'imprimera pas une ligne en France, je le veux ; une frontière d'airain nous protégera de la contagion étrangère, à la bonne heure. Mais il y a longtemps que la discussion est ouverte dans le monde entre le bien et le mal, le vrai et le faux ; elle remplit d'innombrables volumes, lus et relus, le jour et la nuit, par une génération curieuse. Des bibliothèques, les livres ont passé dans les esprits. C'est de la qu'il vous faut les chasser. Avez-vous pour cela un projet de loi ? Tant que nous n'aurons pas oublié ce que nous savons, nous serons mal disposés à l'abrutissiment et i la servitude.
« Mais le mouvement des esprits ne vient pas seule
ment des livres. Né de la liberté des conditions, il vit du travail, de la richesse et du loisir ; les rassemblements des villes et la facilité des communications l'entretiennent. Pour asservir les hommes, il est nécessaire de les disperser et de les appauvrir : la misère est la sauvegarde de l'ignorance. Croyez-moi, réduisez la population, renvoyez les hommes de l'industrie à la glèbe, brûlez les manufactures, comblez les canaux, labourez les grands chemins. Si vous ne faites pas tout cela, vous n'aurez rien fait ; si la charrue ne passe pas sur la civilisation tout entière, ce qui en restera suffira pour tromper vos efforts.
« Ce sont là, messieurs, les beaux jours dont la loi de la presse est la brillante aurore. Quelques modérés amollis par les délices de la vie sociale, à qui le privilège suffirait pour la domination, s'arrêteraient peutêtre au milieu du dix-huitième siècle ; mais déjà la
révolution est anx portes ; il faut marcher, il faut remonter de ruine en ruine jusqu'au jour qui.a précédé le premier affranchissement des communes, sinistre précurseur de la liberté de la presse, et frappé dans le temps des mêmes anathèmes. Alors, comme aujourd'hui, les sages s'écrièrent : Le mal produit cent fois plus de mal que le bien ne produit de bien. Ils ne furent pas écoutés ; les rois trahirent la cause sacrée, ils préparèrent ce que nous voyons.
• La société ne succombera pas, je le sais ; elle est assez forte, assez éclairée, assez glorieuse dans l'opinion du monde entier, pour braver ses ennemis , et elle les brave; et si le pouvoir aussi se fait son ennemi, elle ne se sentira pas encore vaincue, et ce n'est pas pour elle que je craindrais. Mais je déplorerai cette inexplicable fatalité qui repousse la confiance par la menace, l'affection par l'injure ; qui d'une main infa-
tigable va ranimant sous tontes les formes les combats éteints, et sollicite avec une aveugle ardeur de nouvelles victoires et de nouvelles défaites. N'est-ce donc pas assez qu'une fois déjà la monarchie ait péri sous nos yeux pour une cause qui n'était pas la sienne ? Qu'a-t-elle besoin, pour sa sécurité ou sa splendeur, des périls de la contre-révolution? La France libre cst-ulle indigne d'être gouvernée?
• Messieurs, je rends justice aux intentions de votre commission et au travail de son digne rapporteur ; mais je ne saurais adopter les amendements qu'elle vous propose, ni aucun amendement. La loi n'en est ni digne ni susceptible. Il n'est point d'accommodements avec le principe de tyrannie qui l'a dictée. Je la rejette purement et simplement, par respect pour l'humanité qu'elle dégrade, pour la justice qu'elle outrage. Je la rejette encore par fidélité à la monarchie légitime qu'elle ébranle peut-être, qu'elle compromet
du moins, et qu'elle ternit dans l'opinion publique des peuples, comme infidèle à ses promesses. •
Ce discours aurait dû être le coup de mort du projet; jamais il n'y en eut de plus abominable, de plus attaqué, de plus universellement décrié; cependant telle était cette chambre que la loi fut votée par 233 voix contre 134. Il fallait maintenant affronter la Chambre des paire. M. de Peyronnet y porta le 19 mars son projet, tout flétri par l'éloquence de M. Royer- Collard et par l'indignation unanime dec honnêtes gens. La Chambre nomma aussitôt une commission pour l'examiner et procéda à une véritable enquête.
Pendant qu'elle s'y livrait, survint un événement qui irrita la Chambre des pairs, et augmenta du même coup les alarmes du cabinet pour le sort de la loi de justice et d'amour. Le duc de la Rochefoucauld-Liancourt venait de mourir, figé de quatre-vingts ans, après une carrière noblement remplie. Libéral en 89 à l'As-
semblée nationale, où il représentait le bailliage de Clermont, il défendit le roi après la faite à Yarennes, voulant bien améliorer le gouvernement, mais fort éloigné de penser à la déchéance d'un prince, au service duquel l'attachaient son nom, son rang, les traditions de sa maison, et la place de grand maître de la ganta-robe qu'il avait occupée dès le règne précédent. Il émigra sans porter jamais les armes contre la France, et passa le temps de son exil en Angleterre et aux Etais-Unis. Rentré en France aprèa le 18 brumaire, il fonda à Liancourt une école des arts et métiers qu'il transféra ensuite à Ch&lons. Il fut un des patrons de la vaccine et de l'enseignement mutuel. Ses fondations on écoles, en asiles, en ateliers furent innombrables. Appelé à la pairie, il se montra fidèle à tout son passé, c'est-à-dire dévoué en même temps à la liberté et au roi. Quand il mourut, les jeunes gens de l'Ecole de Châlons se présentèrent ponr porter à bras son cercueil, et le portèrent en effet jusqu'à l'église, du consentement de sa famille. En sortant de Saint-Roch, le co umissaire de police leur intima l'ordre de remettre le corps aux porteurs. Ils insistèrent, s'adressèrent au fils du défunt, qui confirma la permission qu'il avait donnée ; la police alors enjoignit au commandant de l'escorte (le duc était lieutenant général) de faire exécuter ses ordres. Il s'ensuivit une lutte entre les soldats et les jeunes gens de l'École qui portaient le cercueil et a qui nombre d'assistants prêtèrent main-forte. Tout a coup, les soldats mettent la baïonnette au bout du fusil, comme s'ils allaient charger le peuple ; une panique se déclare, et dans le mouvement qui emporte la foule, le cercueil tombe lourdement à terre. Au bruit sourd que produit cette chnte, répondent des clameurs parties de toutes parts. On ramasse jusque dans le ruisseau le manteau de pair et les épaulettes du défunt. Le duc de la Rochefbucauld-Doudeauville était, alors même, ministre de la maison du roi ; M. Sosthènes de la Rochefoucauld était aide de camp de Charles X. Ni l'un ni l'autre ne purent protéger les funérailles de leur parent contre les insultes de la police. La Chambre des pairs partagea l'indignation générale, et fil faire une enquête par le grand référendaire. 11 se trouva que le poète Delille, et M. Emroery, supérieur du séminaire de Saiot-Sulpice, avaient été portés i bras par leurs amis et leurs élèves II en avait été de même, en 1825, aux funérailles de M. Béclard, chirurgien en chef de la Charité. Pourquoi donc cette exception injurieuse dont le duc de la Rochefoucauld était l'objet? Insultait-on à sa dépouille mortelle parce qu'il avait appartenu à l'opinion libérale? Voilà ce que le grand référendaire, soutenu et poussé par la colère de la Chambre, vint dire hautement à la tribune. Le ministre Corbière, présent à la séance, eut le tort de relever ces paroles : « Si les orateurs que nous avons entendus, dit-il, s'étaient bornés à exprimer leurs sentiments pénibles, j'aurais respecté leur douleur et gardé le silence ; mais encore des plaintes contre l'administration I La conduite du préfet de police et de ses agents a été ce qu'elle devait être; ils eussent manqué à leurs devoirs et mérité mou juste blâme en agissant autrement qu'ils l'ont fait. » Cette discussion ne fit qu'augmenter l'animosité delà pairie contre le cabinet. Le sort de la loi parut de p.us en plus douteux. La commission, dont faisaient partie Porlalis et le duc de Broglie, se montrait fort hostile
au projet, qu'elle avait remanié de fond en comble. Le ministère aima mieux reculer qne d'aller au-devant d'un échec. La loi fut retirée le 17 avril. Le soir, tout Paris illumina. La même joie se manitesta dans les grandes villes de province. Jamais on n'avait vu tant d'élan et d'unanimité. On sentait, en chaque occasion, le progrès de l'esprit public. La liberté, longtemps comprimée, marchait à pas de géant.
LVI. — DISSOLUTION DE LA OARDE NATIONALE
Le pouvoir ne manqua pas de contribuer, par ses fautes, au succès de ses ennemis. Jamais il n'y eut d'un coté résolution plus entière, et de l'autre plus complet aveuglement. La dissolntion de la garde nationale porta l'indignation des Parisiens à son comble. Voici comment cette déplorable mesure fat amenée.
Le comte d'Artois était entré à Paris le 12 avril 1814, le premier de tous les membres de la famille royale. Il était alors en pleine popularité. On se rappelait vaguement sa jeunesse aventureuse, et ces souvenirs plaisaient au caractère français qui préfère un peu d'étourderie et de hardiesse, à une sagesse précoce. Il s'était étrié, en mettant le pied sur notre sol : « Il n'y a rien de changé en France ; ce n'est qu'un Français de plus! > Il n'en fallait pas davantage pour faire du comte d'Artois, au moins pendant quelques jours, l'idole de la société parisienne, qui adore les vaudevilles. La garde nationale fit alors spontanément le service auprès de lui ; et chaque année, en souvenir de ce jour, elle relevait tous les postes aux Tuileries le 12 avril et faisait seule le service du château. Le roi, de son côté, ne manquait pas de descendre, et de faire, avec beaucoup de grâce et de bonhomie, ce menu métier de roi qu'il entendait bien mieux que l'art de gouverner. Il fut très-bien accueilli par les divers détachements de la garde nationale, le 12 avril 1827; et cet accueil le charma d'autant plus qu'il n'y était plus accoutumé. Il montra son plaisir; les officiers, pressés autour de lui, l'assurèrent que la garde nationale tout entière partageait leurs sentiments, et demandèrent à grands cris, pour faire leur cour, et peut-être aussi par un entraînement naturel, une grande revue. Le roi la promit; le ministère l'annonça.
Vint ce retrait de la loi de justice et d'amour le 17 avril. Les illuminations qui éclatèrent le soir, et dont les feux insolents s'étalaient en girandoles étincelantes jusque sous les yeux du roi, n'étaient guère d'accord avec les promesses de la garde nationale. Le roi tint bon pourtant. La revue fut indiquée pour le 29.
Il y eut ce jour-là vingt mille gardes nationaux devant l'École militaire, et des spectateurs à couvrir les hauteurs du Trocadéro et toutes les rues adjacentes. Le roi vint à cheval, accompagné des princes. On avait fait circuler dans les rangs l'avis de crier Vive le roi ! et Vive la charte! sans y mêler aucun cri séditieux, aucune invective contre les ministres. « Le roi est bon, disaientles meneurs, seulement il est trompé. » Ce propos, qui n'était pas sincère, était la conséquence naturelle du dogme de l'inviolabilité royale. L'opposition, par lactique, flattait le roi inamovible aux dépens des ministres responsables. La consigne ne fut observée qu'à
demi. Les premiers bataillons que le roi parcourut ne crièrent que Vive la charU ! Son front se rembrunit. Dn grenadier quitta les rangs : « Votre MajeBté trouve- Mile donc mauvais que &a garde nationale crie Vive la charte.' —Je suis venu ici , répondit le roi avec une grande dignité, pour recevoir des hommages, et non des leçons. » A ces mots, les cris de Vive le roi! partent ave^ frénésie, et jusqu'à la fin de la revue ils dominèrent les cris de Vive la charte! Le roi, somme toute, se trouva assez content. < Cela aurait pu se passer mieux, dit-il au duc de Reggio ; il y a eu quelques brouillons; mais la masse est bonne, et, au total, je suis satisfait. > Le maréchal lui demanda la permission de mettre à l'ordre du jour la satisfaction de Sa Majesté, qui consentit, à condition que la rédaction lui serait préalablement soumise.
Malheureusement la garde nationale, une fois le roi parti, avait donné cours 1 ses senlimei.ts, et crié le long des rues : A bas Villèle! A bas Peyronnel! A bas ' les Jésuites ! Les minisires, qui dînaient ensemble chez l'ambassadeur d'Autriche, en furent promptement avertis; la colère les prit; ils se rendirent aux Tuileries, racontèrent an roi ce qui se passait, lui lurent des notes de police, exagérèrent le mal, comme il arrive, et finirent par demander la dissolution de la garde nationale. Le roi hésita longtemps, mais il céda. Le duc de Ûoudeauville ne fut pas de l'avis du reste du conseil; il résista tant qu'il put, et le lendemain se retira du cabinet. L'ordonnance qui licenciait la garde nationale fut immédiatement signée, et publiée au Moni teur. Le même jour, tous les postes de la garde nationale furent relevés par la troupe de ligne. M. de Villèle se sut bon gré de cet acl-3 de vigueur. Il écrivait, le 6 mai, au prince de Poliguac, notre ambassadeur a Rome : « Nous avons été bien tourmentés pour le roi jusqu'à la fin de cette fatale revue, concédée aux importunilés de ce pauvre duc de Reggio. Au reste, la fermeté du roi a bien relevé ce triste incident; la dissolution de la garde nationale a eu un plein succès; les mauvais en ont été confondus , les bons ralliés et «ncouragé8. Paris n'a jamais été plus calme que depuis cet acte de sévérité, de justice et de vigueur. >
Il s'en fallait Lien que le public en jugeât ainsi. Il vient un moment pour les princes où tout ce qu'ils font, actions, paroles, est pris en mauvaise part. Le service de la gardt. nationale, jusque-là détesté, devint populaire en un clin d'œil. On regarda comme une grave injure et comme une marque de la plus odieuse défiance une suppression que, quelques années auparavant, on aurait sollicitée.
Une grande partie de la garde nationale passa d'emblée dans l'opposition, dont les rangs s'accroissaient de jour en jour.
LVII. — MORT DX MANUEL
Manuel mourut en cette même année 1827, le 20 août. Il avait alors cinquante-deux ans, étant né à Barcelonnetle, en 1775. C'était un homme. Il avait beaucoup de talent, et encore plus de cœur. Ses discours sont tonte son histoire. Il fit ses études à Nîmes chez les Doctrinaires , entra très-jeune dans le commerce, et le quitta en 1793 pour faire la guerre d'Italie. Il rentra en France après la paix de Campo-Formio avec le grade de capitaine, et se fit inscrire comme avocat,
d'abord au barrean de Digne, puis à Aix. Il fut nommé représentant des Basses-Alpes pendant les Cent- Jours. C'est lui qui, étant à la tribune quand on vint annoncer la capitulation de Paris, continua froidement son discours. C'est lui aussi qui déclara, comme Mirabeau, qu'il tenait son mandat de la volonté du peuple, et qu'il ne céderait qu'à la force. Il fut écarté de la Chambre aux élections suivantes, et demanda vivement son inscription sur le tableau de l'ordre des avocats. Ses opinions l'en firent exclure ; il vécut en donnant des consultations. La Vendée l'élut député en 1818. Il siégea dès lors constamment à l'extrême gauche, et fut compté parmi les trois ou quatre plus grands orateurs de l'opposition. Il avait une qualité qui le rendait trèspopulaire hors de la Chambre, et peu agréable i son propre parti : il était intraitable. On se rappelle que la majorité l'accusa d'avoir f iii l'apologie du régicide, et qu'il fut exclu solennellement de la Chambre le 3 mars 1823. L'année suivante, il y avait des élections générales; Manuel ne fut pan élu. On ne manquait pas alors de direction centrale ; les élections n'étaient pas abandonnées au hasard; le mot d'ordre partait de Paris et les départements obéissaient; mais personne ne prononça le nom de Manuel : il ne fut pas élu, il ne fut pas porté, il ne fut pas même proposé. Était-ce de l'oubli? C'est impossible. Désespoir du succès? Il fallait au moins tenter. Crainte de compromettre les élus en leur adjoignant un homme trop avancé pour eux et trop porté à l'exagération? C'est plutôt cela. Les partis trop souvent ne voient que le moment, e. l'action la plus prochaine et la moins importante. On aurait agi tout autrement en 1827; vingt collèges se seraient disputé Manuel; mais, en 1827, Manuel était mort. Qui peut dire si l'ingratitude de ses concitoyens ne hâta point la fin de sa vie? Il ne fit pas entendre une seule plainte. Il était pauvre; il vécut dans la retraite et le travail. La mort le surpiit à Maisons, chez M. Laffitte, son ami. Ses funérailles eurent lieu le 24 août. Le corps fut porté d'abord de Maisons à la barrière des Martyrs, où ses amis étaient convoqués. Le cortège partit de là, pour atteindre, par les boulevards extérieurs, le Père-Lachaise. La foule fut innombrable comme aux funérailles du général Foy. Il vint près de cent mille hommes. Les jeunes gens voulurent porter le corps. La gendarmerie s'y opposa et fit replacer le cercueil sur le corbillard. Aussitôt les élèves dételèrent les chevaux, et traînèrent la voiture à bras. La police le souffrit quelque temps, puis elle se ravisa ou reçut des ordres , et les chevaux furent attelés de nouveau. Le cortège* en arrivant an cimetière, trouva une autre foule qui l'y attendait. Quatre discours furent prononcés, par La Fayette, Bé ranger, Laffitte et de Schonen. Les tombeaux devenaient une tribune nationale. On faisait de l'histoire des morts une leçon ponr les vivants. La police, comme si elle eût été de connivence avec l'opposition, transformait en occasion de victoire pour l'esprit libéral, toutes les funérailles illustres.
LV11I. — LB CAMP DB «AIKT-OMXH.
La Chambre avait été dissoute le 22 juin, au milieu des plus vives alarmes. Le bruit était partout répandu que le ministère préparait un coup d'Etat. Le 24 juin, une ordonnance sans préambule rétablissait la cen-
mira. Elle portait les trois signatures de MM. de Villèle, Corbière et Peyronnet. En même temps parut la liste des censeurs. Ils avaient pour président M. de Lourdoneix ; on comptait parmi eux deux professeurs d'histoire, MM. Rio et Cayx; le second a été depuis député du Lot et recteur de l'Académie de Paria. Les censeurs étaient eux-mêmes soumis à un comité de surveillance,
présidé par M. de Bonald, et dont faisaient partie l'illustre Cuvier, et M. deRroë, avocat général. La presse devint aussitôt absolument muette. La commission coupait et imposait. Las rédacteurs étaient obligea de remplacer les lignes retranchées. Un recueil religieux fut supprimé pour avoir laissé quelques lignée de blanc, qui dénonçaient ainsi l'action de la censura. La
L* girafe à Paris (1836).
protection du gouvernement s'étendit à tout, jusqu'à Contrafatto, a cause de sa soutane. M. de Bonald, qui ne pouvait lui épargner les galères, le sauva au moins de la publicité. Dans ce silence général, l'opinion ne fit que s'exalter. Il courut des bruits de toutes sortes, et tous ces bruits obtinrent créance.
On avait établi un camp de manœuvres à Saint-
Omer, et Paris avait toujours les yeux de ce coté, «'attendant d'un jour à l'autre à une occupation militaire. Le 3 septembre le roi partit de Saint-Cloud pour le Nord . 11 était toujours personnellement aimé; on n'accusait que ses ministres. L'accueil fut enthousiaste à Soissons, Saint-Quentin, Cambrai, Valenciennes, Douai, Lille. Ces acclamations ne prouvent pas grand'chose; les arcs
de triomphe encore moins. Le cœur des rois en est toujours remué. Ils ne songent pas à leurs préfets et à leurs maires, qui sont payés pour avoir de l'enthousiasme, et qui ruinent leurs budgets en arcs de triomphe pour arracher un bout de ruban. L'histoire qui a montré si souvent aux princes les mêmes foules préleB pour l'ovation ou pour le supplice, ne leur dit rien,
existe i peine pour eux. Vivt le roi 'et vive la Ligue! dit la Fontaine. C'est bien pis a présent, où tout est spectacle et n'est que cela. Charles X croyait-il donc qu'il y avait deux foules, une pour lui, une pour Bonaparte? C'était la même foule, avec le même enthousiasme bruyant et. insignifiant. Applaudissements ou sifflets de comédie. La toile tombe, adieu le héros. La
Costumes militaires. — Camp de Satnl-Omer (1827). (l'âge 200, col. 2.)
populace n'est pas le penple, et le peuple lui-même a des entraînements. En province, il fait toujours fête à un roi, comme a une nouveauté. C'est une occasion d'illuminations et de farandoles. La politique touche bien autrement les Parisiens; ils la savent mieux; ils sont plus accoutumée aux pompes et aux personnages. Charles X trouvait ici de la froideur ; à peine à Coin piegne, il n'entendait plus que des Vive le roi.' Il resta cinq
jours à Saint-Omer, et revint à Saint-Cloud par Arras, Amiens et Beauvais, sans avoir fait de coup d'État, mais très-rassuré sur la solidité et l'étendue de son pouvoir. Ses ministres ne voyaient pas plus loin que lui. Us tenaient la France; il ne s'agissait plus que de mater les Chambres. Deux mesures furent résolues : la dissolution, une fournée de pairs. L'incubation durait depuis le 22 juin, les ordonnances parurent au Moniteur
le 5 novembre. La censure fut levée le même jour, et la presse rendue à elle-même.
L'ordonnance de dissolution contenait la convocation des collèges électoraux et fixait l'ouverture de la session au 5 février 1828. La liste des présidents de collèges accompagnait l'ordonnance de dissolution. Le ministère faisait une promotion de 76 pairs. Cinq archevêques et tons ceux des chefs de la Congrégation qui n'avaient point encore la pairie, entraient dans la première Chambre, et y renforçaient la majorité au profit du ministère. Ces nouvelles, soigneusement tenues secrètes, éclatèrent le 5 novembre comme un coup de fondre. On courut aux élections sous une impression assez complexe, où il entrait évidemment plus de colère que de crainte.
L1X. — ÉLECTIONS DE
Les électeurs n'avaient eu que douze jonrs pour se préparer. Le gouvernement était prêt; l'opposition ne pouvait pas l'être. Dans les départements éloignés, on eut à peine le temps de savoir de quoi il s'agirait. La nouvelle de la dissolution n'arriva que la veille du scrutin. Les préfets ne se firent pas faute de mêler le nom du roi à la lutte. La circulaire du baron Coster, préfet de la Haute-Vienne, mérite d'être conservée. ■ Sa Majesté, disait M de Coster, désire que la plupart des membres de la Chambre, qui a terminé ses travaux, soient réélus. Les présidents de collège sont ses candidats. Tous les fonctionnaires doivent au roi le concours de leurs démarches et de leurs efforts. S'ils sont électeurs, ils doivent voter selon la pensée de Sa Majesté, indiquée par le choix des présidents, et faire voter de même tous les électeurs sur lesquels ils peuvent avoir de l'influence. S'ils ne sont pas électeurs ils doivent, par dis démarches faites avec discrétion et persévérance, chercher à déterminer les électeurs qu'ils peuvent connaître à donner leur suffrage aux présidents. Agir autrement, ou même rester inactif, c'est refuser au gouvernement la coopération qu'on lui doit ; c'est se séparer de lui, et renoncer à ses fonctions. Présentez ces réflexions à vos subordonnés; vous devez Us diriger, etc. »
D'un autre côté, on vit se produire un fait alors tout nouveau : une coalition des partis hostiles. On avait vu successivement depuis quelques années, M. Royor- Collard et ses amis voter avec la gauche ; puis une partie de la droite se trouver d'accord, par la faute du ministère, avec les membres de la gauche, ses adversaires naturels; enfin, M. de Villèle et ses collègues vinrent à bout, à force de violence, de détacher du centre un groupe de députes qu'on appela la Défection, et qui votèrent désormais avec l'opposition. Le résultat de celte transformation des partis dans la Chambre fut que les Débats patronnèrent le général lu Fayette, Dupont (de l'Eure), Benjamin Constant, Laffitte, Casimir Périer, et que le Constitutionnel mit sur sa liste AI. de la Bourdonnaie et M. Hyde de Neuville. Il y avait, comme on sait, deux sortes d'élections, quoique les députés une fois élus fussent égaux : les élections des petits collèges avaient lien les premières. A Paris, Us avaient huit députes à élire; les huit candidats de l'opposition passèrent. Dans le quatrième collège, Benjamin Constant eut 1035 voix et son concurrent n'en eut que 32. Pendant toute la journée do lendemain, le
télégraphe apporta au ministère des nouvelles désastreuses. L'administration et la coalition étaient décidément vaincues : et l'opposition l'emportait presque partout dans les collèges d'arrondissement.
Les élections avaient été terminées le 18 au soir. Il y eut, ce soir-là, illuminations dans Paris. Le lendemain, comme on savait déjà en partie les nouvelles des départements et que le mot d'ordre avait été donné, les illuminations furent plus générales. La foule s'y porta paisiblement, et remplit surtout le quartier du grand commerce entre les rues Saint-Denis et Saint- Martin. Jusqu'à dix heures, tout se passa paisiblement. Il n'y avait que des piétons dans les rues, où il faisait clair comme en plein jour; les voitures étaient restées sur les quais et sur les boulevards. Vers dix heures, on commença à tirer des pétards et i pousser des cris de Vive Napoléon! vive l'Empereur! On cria aussi des lampions ! Quelques pierres furent jetées dans les vitres. Ce bruit, ces manifestations ne produisirent que de l'élonncment. La population était toute à la joie du succès, et n'avait aucune arrière-pensée. Elle était à mille lieues en ce moment de songer à la révolte. Les curieux, craignant du désordre, se jetèrent vers les rues voisines et surtout vers les boulevards et les quais, où les voilures formaient on encombrement. La foule ne tarda pas à s'y entasser. Quelques individus, sortis on ne sait d'où, augmentèrent la difficulté en amoncelant des châssis et des vieilles planches, essai informe de ce qui devait être, à trois ans de là, la barricade. La gendarmerie ne parut que fort tard, après plusieurs heures de désordre. Ce retard parut à tout le monde inexplicable. Les barricades furent enlevées l'une après l'autre; il y eut quelques feux de file; on porla à la Morgue quelques cadavres. Les curieux disparurent enfin vers uae heure du matin, et le lieu du tumulte fut sillonné jusqu'au jour par de nombreuses patrouilles.
La foule fut encore plus considérable le lendemain. Les journaux n 'avaient pu raconter les dernières scènes de la nuit; on ne savait pas que le sang avait coulé; on se portait sans défiance sur le théâtre des rassemblements de la veille. Les matériaux qui avaient servi aux barricades étaient encore là; rien n'avait été enlevé. On se demandait par quel oubli de la police; car enfin, s'il y avait des malveillants, qui les empêcherait de recommencer? Pendant qu'on se faisait ces quentions, les barricades se relevaient effectivement ; on remettait en place les poutrts, les châssis, les vieux aie provenant les démolitions; la foule en croyait à peine ses yeux. Il fallut très-peu de temps pour intercepter la circulation. C'est alors seulement que la force se montra. Les soldats furent accueillis à coups de pierres Les commissaires de police leur donnent l'ordre de tirer; mais les officiers résistent, et montrent peu d'empressement à se mettre sous les ordres de pareils chefs. Enfin le colonel Fitz-James fait commencer le feu ; à partir de ce moment, il fut impossible de retenir les soldais. Le général de Montgardé eut beau défendre du continuer; la fusillade se prolongea sur toute la ligne; on lira même sur les fenêtres; des habitants inoffensifs furent tués chez eux; en un mot, il y eut beaucoup de victimes.
Le lendemain, les plaintes forent vives et universelles. Était-ce vraiment une guerre civile an petit pied, ou une échauffourée de poUce pour influer sur les élec-
tiens des grands collèges? Une dénonciation en règle I gnal; ils contraignirent, après de longues négociations, fui faite contre M. Delavau, préfet de police, et contre M. de Villèle, M. Corbière et M. de Pejronnet, à son secrétaire général. Il est certain que, si le minis- | accepter la pairie. Le cabinet, remanié plutôt que rem-
tère avait réellement joué ce jeu sanglant, la manœuvre lui réassit, car tous les collèges de départements, à l'exception de Paris, votèrent pour les candidats ministériels. Il n'eu restait pas moins battu, et sa défaite n'en étaitqueplus profi nde.
Au même moment, parut dans le public une lettre qui appelait le duc d'Orléans à se saisir de la couronne. Ce projet revenait sur l'eau pour la première fois depuis Didier. La lettre contenait le passage suivarjt, que les évcnementBde 1 830 rendent remarquable.
t Allons, prince, un peu de courage! échange* vos armoiries ducales contre la coutonoe civique; il reso, dans notre monarchie, une belle place à prendre, la place que la Fajctte occuperait dans une république, celle de premier citoyen de France. Votre principauté n'est qu'un chétif canonicat auprès de cette royauté morale. Le peuple français est un grand enfant qui ne demande pas mieux que d'avoir un tuteur; soyez-le pour qu'il ne tombe pas en de méchantes mains, afin que le char si mal conduit no verse pas; nous avons fait de notre côté tous nos efforts ; essayez du vôtre, et saisissons ensemble la roue sur le penchant du précipice. »
LX. — MINISTÈRE MARTtGNAC
M . de Villèle était au pouvoir depuis cinq ans; il lui en coûtait de tomber. Il s'adressa à de vieux amis, fit quelques avances à la gauche, se plaignit de l'intolérance de ses adversaires, et plus encore de l'exigence de ses soutiens. En désespoir de cause, il fit charger M . de Chabrol , un des membres du cabinet les moins compromis, de former un
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placé, fut publié au Moniteur du 4 janvier et se trouva ainsi composé : MM. de Chabrol et Frayssinous conservaient, le premier, le portefeuille de la marine, et, le second, celui des cultes.
' On en séparait l'instruction publique, qui fut érigée en ministère distinct le 10 février suivant, et dont M. de Vatimesnil devint titulaire; M. Portalis était ministre de la justice; M. de la Ferronays, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, devenait ministre des affaires ■ trangères; M. Roy, des linances; M. deMarlignac, conseiller d'Etat et directeur de l'enregistrement sons l'administration précédente, pissait au ministère de l'intérieur. En même temps la direction de la police générale était supprimée, et les attributions relatives au commerce et aux manufactures étaient distraites du ministère de l'iutérieur pour être réunies aux attributions du bureau du commerce et des colonies, dont M. de Saint-Cricq
était président sous le ministère de Villèle ; le tout ensemble forma le conseil supérieur du commerce et des colonies; M. de Saint- Cricq en demeura président, et prit en cette qualité le titre de ministre secrétaire d'État. Cette organisation au moins bizarre ne dura que quelques jours, et M. de Saint-Cricq fut nommé dès lo 20 janvier suivant ministre du commerce et des manufactures.
Enfin, le comte de Caux fut ministre de l'administration de la guerre, titre qu'il échangea le 17 janvier suivant contre le titre ordinaire
nouveau ministère, qui ne devait être dans sa pensée
qu'un ministère intérimaire. Mais les nouveaux ministres ne ne soucièrent pas de ce personnage qui resterait dans la coulisse prêt à rentrer en scène au premier si-
de ministre de la guerre.
Mais on rétablit le titre sans rétablir la fonction. M. de Caux ne fut en réalité que ministre de l'administration de la guerre. Le roi, im- Comte Roy. patient de toutes les fictions
constitutionnelles, ne voulait pas d'intermédiaire étranger entre lui et l'armée. Il chargea le Dauphin, qui prenait de plus en plus au sa qualité de général en chef et sa gloire mi-
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li taire, de faire directement les présentations pour tous les grades vacants. Le duc d'Angoulême devenait ainsi en réalité ministre de la guerre, et pour faciliter celte intruHion, son propre aide de camp, le général de Clmmpagny, était nommé directeur général du personnel. M. de Relleyme, procvireur du roi à Paris, fut nommé préfet de police en remplacement de M. Delavau, qui s'était trouvé compromis dans l'émeute du 19 novembre.
Ces tâtonnements dans l'organisation et la désignation des ministères montraient combien la formation du
cabinet avait été laborieuse. Le public s'en inquiétait. Il regardait les membres nouveaux, qui presque tous n'avaient fait qu'obtenir de l'avancement en entrant dans le cabinet, comme chargés seulement de garder la place de leurs prédécesseurs. M. de Vatimesnil passait pour appartenir à la Congrégation. M. de Martipnac avait préparé la loi du milliard sous M. deVillèle. Enfin ce ministre de la guerre qui cédait au Dauphin ses attributions les plus essentielles ne ramenait-il pas l'armée à dépendre directement de la cour, comme sous l'ancien régime? Ces alarmes heureusement fu-
rent vaines, et les nouveaux ministres, notamment M. de Martignac et M. de Vatimesnil, se montrèrent plus libéraux que leurs antécédents ne semblaient le promettre.
LXI. — LA GRÈCE
Pendant que la France était préoccupée de ces tiraillements intérieurs, un grand événement s'accomplissait a l'autre extrémité de l'Europe. La Grèce renaissait à la liberté, et semblait sortir du tombeau. Cette résurrection inopinée de l'ancien monde fut comme
l'épisode héroïque des quinze années dont nous racontons l'histoire.
La Grèce ancienne était beaucoup plus étendue que le royaume de Grèce actuel. Elle comprenait toutes les iles de la mer Égée, de la mer Ionienne et de la Méditerranée, en comptant même la Sicile; la Macédoine, dont le peuple parlait une langue particulière, mais qui était soumise à des rois grecs; l'Asie Mineure composée tout entière de colonies grecques. Rome s'empara successivement de ces diverses contrées, et en acheva la conquête 146 ans avant Jésus-Christ, quand Mummius
entra dans Gorinthe. La presqu'île sacrée, qui avait été" le centre et la métropole du monde grec, devint une province romaine sous le nom d'Achaïe. Soulevée un moment par Mithridate, définitivement vaincue par Sylla, 87 ans avant Jésus-Christ, elle fut désormais, non pas une province, mais une partie du diocèse de Macédoine, qui faisait lui-même partie de la province d'Illyrie. Successivement ravagée par les Wisigoths et les Vandales, elle appartint nominalement jusqu'à la quatrième croisade à l'empire deByzance, et fut partagée à cette époque en principautés féodales. Les Turcs s'en emparèrent au quinzième siècle. Traitée depuis cette époque en pays conquis, elle n'eut plus ni vie politique ni administration autochthone. Les montagnards, connus sous le nom de clephtes, se maintinrent dans une sorte d'indépendance, qui ressemblait de très-près au brigandage; les autres Grecs, ou subirent passivement la loi du vainqueur, ou se tirent collecteurs-d'impôts et banquiers, et cherchèrent, à défaut de pouvoir politique, l'influence que donne la fortune. Ce n'est guère qu'à l'époque de la Révolution française que les plus civilisés et les plus riches commencèrent à se souvenir de leur ancienne gloire, et à trouver le joug des Turcs trop pesant. Leurs regards se tournèrent alors vers Saint-Pétersbourg.
Il y a entre les Grecs et les Russes identité de religion et une certaine analogie de race. La Russie, toujours préoccupée de l'Orient, et dont l'éternel rêve est la possession de Constantinople, ne demandait qu'à devenir la protectrice de la Grèce. Un Thessalien nommé Rhigas, que les Turcs noyèrent dans le Danube en 1798, fut nn des premiers à tenter l'émancipation de sa patrie. Par ses écrits et par ses dons, il ranima le goût des lettres. On a conservé de lui un hymne héroïque, souvent chanté au commencement de la mêlée pendant la guerre de l'indépendance, et qui est comme la Marseillaise des Grecs. Il avait fondé une société secrète, qui comptait de nombreux adhérents, mais il fut poursuivi, obligé de quitter son pays, et livré aux Turcs par les Autrichiens. Cette première secousse, sitôt arrêtée, laissa pourtant un mouvement derrière elle. On se reprit aux anciens souvenirs. On se demanda pourquoi la plus illustre race du monde avait des maîtres à demi sauvages. Eu 1800, les lies Ioniennes s'insurgèrent; en 1804, Czerny Georges arracha la Servie à la domination turque. Les familles riches envoyèrent leurs fils en Europe, pour y apprendre l'ancien grec. Une association fut mémo formée pour remettre en honneur dans la péninsule les immortels chefs-d'œuvre de l'antiquité. L'amour de cette belle langue et de ces nobles écrits répandait en même temps le patriotisme et le goût de l'indépendance. Il y avait à Constantinople, dans le fanar, une colonie do Grecs enrichis dans la diplomatie et le commerce, dont plusieurs portaient le titre de prince, à l'imitation des princes russes, par l'unique raison que rien ne s'y opposait. C'est de là que partit la propagande de l'indépendance, longtemps déguisée sous une propagande purement littéraire. On profita habilement de tout, d'abord d'une association fraternelle, qui durait depuis deux siècles et bous l'ombre de laquelle on créa des hétairies beaucoup moins platoniques et qui n'étaient rien moins qu'une société secrète contre la domination turque, puis des dons obtenus de l'empereur de Russie, en 1815, par le comte
Capo-d'Istrias, en faveur des écoles grecques, et enfin, un pen plus tard, de la fondation de la Sociilè d'Athènes, qu'on appelait pussi société des Philomuses et qui avait pour but apparent de répandre dans les classes pauvres la lecture et l'écriture. En 1818, ces diverses associations couvraient toute la péninsule, et tout ce qu'il y avait de distingué par la naissance, les talents et la fortune se faisait inscrire parmi les hétairistes. Trois Grecs habitants de Constantinople, Skoufas, Xanthos et Dikeos étaient à la tète du mouvement. Dikeos est le prêtre qui se rendit célèbre pendant la guerre sous le nom de papa Fléchua.
Les Turcs ne comprenaient rien à celte renaissance littéraire de la Grèce, et surtout ils n'en soupçonnaient pas les conséquences politiques. Ils s'émurent pourtant en 1813, parce que les conjurés manquèrent de prudence et laissèrent deviner leurs vues. Des écoles furent iermées, des hétairies dissoutes. Ce commencement de persécution enflamma l'esprit public. On se dit que les Turcs allaient détruire tout ce qu'on avait créé depuis vingt ans avec tant de poir.e, et qu'il fallait se hâter d'agir. Des agents partirent pour Saint-Pétersbourg et offrirent le commandement de l'insurrection à deux Grecs qui occupaient de grandes charges à la cour, le comte Capo-d'Istrias et Ypsilanti.
Ypsilanli seul accepta et se mit à l'œuvre. Il en était encure à préparer l'insurrection de la Moldavie et du Péloponèse, quand le sultan, poussé par Alet-Effendi, résolut la ruine d'Ali, pacha de Janina, qui gouvernait toute l'Albanie. Le pacha se mit en insurrection contre son maître, et appela à lui les chrétiens et tous les Grecs. Un certain nombre de Grecs, oubliant leurs grief contre Ali-Pacha, répondit à son appel; les autres ne songeant qu'à la vengeance se rangèrent sous les enseignes du sultan. La nation se trouva divisée; mais Ali-Pacha se fit recevoir hétairiste, et aussitôt Marko Bolzaris et tous les Souliotesqni l'assiégeaient dans Janina, s'éloignèrent de l'armée Torque et des murs de la ville pour ne pas combattre un membre de l'association. Cette retraite exposait tous les Grecs à la vengeance des musulmans. Une fois maître de Janina et de l'Albanie, les Turcs ne ae tourneraient-ils pas contre les alliés infidèles qui les avaient tout à coup abandonnés au milieu des travaux d'un siège T Pourquoi s'exposer à leur vengeance, et l'attendre docilement sans rien faire pour s'en préserver? Ali- Pacha avait résisté aux Turcs, et les Grecs, maintenant organisés et commandés par Ypsilanti, ne le feraient pas? Ces raisons entraînèrent le jeune chef. Il se mit à la tête de 3600 hélairisles, franchit le Pruth avec eux le 6 mars 1821, s'empara de Jassy et y proclama l'insurrection. Il était évident pour tout le monde que cette tentative serait impuissante. L'empereur de Russie, qui le sentait, désavoua publiquement Ypsilanti ; il n'en fallut pas davantage pour disperser presque toute son armée; le reste se lit hacher en morceaux dans les plaines de Dragatzan. Ypsilanti passa en Autriche, où le cabinet de Vienne, au mépris de ses promesses, le lit enfermer dans une étroite prison. Il y resta six ans, en proie aux privations les plus dures, et n'en sortit en 1827 que pour mourir d'épuisement quatre mois après la bataille de Navarin.
Pendant qu'Alexandre Ypsilanlti échouait ainsi en Moldavie, son frère Démétrius et l'archevêque Germanos soulevaient la Morée et la Livadie. Les insurgée
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sa jetèrent sur les Turcs et les massacrèrent. Le sultan aussitôt envoya une armée qui rendit les massacres au centuple. La guerre prit de part et d'autre en quelques jours le caractère d'une guerre d'extermination. Une (lotte envoyée par le sultan fut incendiée a l'aide de brûlots, engins de guerre terribles, que peuvent seuls employer des bommes n'solus à mourir en écrasant l'ennemi. L'insurrection s'empara de l'atras, Navarin et Tripolitza, et convoqua un congrès national à Épidaure. Le congrès s'assembla le 15 décembre 1821, et proclama l'indépendance le 1" janvier 1822. Un mois après, Kurcbid-Pacba s'emparait enfin de Janina, passait en Grèce, combinait ses efforts avec ceux de la flotte et s'emparait de Cbios dont il passait tous les habitants au fil de l'épée. Le 19 juin, c'était le tour des Grecs. Kanaris arrive devant Chios avec une flotille, surprend le capilan-pacha, attache les brûlots au flanc de tous les navires et livre aux flammes la flotte tout entière. Jusqu'en 1824, la Grèce lutta ainsi pied à pied, avec des succès inégaux, mais avec un courage indomptable, contre toutes les forces de l'empire L'Europe était ravie d'admiration et transportée de pitié. Les noms de Marko Botzaris, de Kolokotronis, de Nikitas, ceux de Kanaris et de Miaoulis, les intrépides marins, volaient de bouche en bouche avec la renommée de leurs exploits. Mahmoud résolut, pour en Unir, de frapper un grand coup. Il appela à son aide son terrible vassal Mehemet Ali, pacha d'Egypte, en lui promettant, s'il réussissait, le Pachalik de Morée. Le pacha consentit aussitôt et envoya son fils Ibrahim avec une armée de 10 000 fantassins et de 800 chevaux, fournie des parcs d'artillerie et de tout le matériel nécessaire. C'en était fait peut-être en un seul coup de l'insurrection de la Grèce, sans l'héroïsme de Kanaris qui courut affronter cet armement formidable. 11 prend la mer avec son imperceptible flottille , rencontre la flotta turque unie h la flotte égyptienne qui portait l'armée d'Ibrahim, et secondé par Miaoulis, il la brûle, la disperse, la met en fuite. Ibrahim est forcé de se retirer à Candie et d'y passer l'hiver à réparer ses avaries.
Ce ne fut qu'un répit. Le 26 février 1825, le général égyptien débarqua inopinément à Modon avec toutes ses troupes, et le 25 mars il mettait le siège devant Navarin, qui était aux insurgés. Dans deux rencontres successives, les Egyptiens battirent les Grecs à plate couture, et ces victoires portèrent dans toute la Morée la terreur de leurs armes. C'est en vain qu'un membre du gouvernement, Mavrokordatos, accourut au secours de la Tille, que l'intrépide Tsamados se fit sauter avec s h équipage pour incendier la flotte égyptienne, que Miaoulis fit des prodiges avec sa redoutable flottille ; Navarin tomba au pouvoir d'Ibrahim. Dans ses murs périrent de glorieux Philhellènes, accourus de l'Europe occidentale pour aider à la résurrection de la Grèce, et parmi eux le jeune et héroïque Santa-Rosa, ministre, puis victime de la courte révolution du Piémont.
Un ami de la Grèce plus illustre encore était mort le 19 avril 1824 dans les murs de Missolonghi. C'était le poète de l'Angleterre et du siècle, Georges Gordon, lord Byron, pair d'Angleterre. L'auteur de Chiid-llarold et du Corsaire, après s'être associé en 181!) aux espérances libérales de l'Italie, se prit d'enthousiasme pour la Grèce, lui donna sa fortune, voulut combattre pour elle et mourut en héros sur ce sol héroïque. Mis-
solonghi sorlic toute mutilée des combats d'un siège long et douloureux où Marco Rotzaris s'était illustré , avait à peine relevé ses murailles et rempli ses arsenaux, que Rachyd-Pacha vint l'assiéger de nouveau par terre, tandis que Topai-Pacha fermait l'entrée du golfe de Patras. Le sultan avait dit à Rachyd : « Missolonghi ou ta tète! » Jamais les Grecs ne déployèrent plus de courage, soit contre l'ennemi , soit contre la faim. Après plusieurs assauts désespérés, Rachyd appela Ibrahim à son secours. « Tu as anéanti, lui dit-il, la race abjecte des Moréotes (Navarin était en Morée); viens m'aider à exterminer ces pêcheurs de Missolonghi, qui, par leurs sortilèges, sont devenus autant de clièylans (satans, diables).
• J'avais élevé devant eux une montagne qui dépas sait leurs murailles; ils viennent de la détruire par la magie d'un certain Kokiuis, qu'ils tiennent i leur solde. Un maudit Konstantinos , envoyé de Napoli de Romanie, a renversé toutes mes fortifications. Les infidèles réparent tous les jours leurs remparts qui tombent en ruine. Us osent m'insulter du haut de leurs tours. Me laisseras-tu devenir la risée de ces giaours'f La possession de toute la Grèce est dans les murs de Missolonghi. Viens 1 >
Ibrahim accourut et poussa vigoureusement le siège. Les Grecs et les volontaires européens enfermés avec eux depuis quinze mois n'avaient plus ni provisions ni munitions; l'herbe même manquait. Le courage ne p.iuvait rien de plus. Ibrahim, qui le savait, envoya une barque pour recueillir les Européens : la barque revint vide ; les Philhellènes n'abandounaient pas leurs alliés, même dans la mort. Le 12 avril 1826, les restes de la garnison, pouvant à peine porter leurs armes, partent dans la nuit, résolus à ne plus revenir, et à mourir au milieu du camp égyptien. Us croyaient trouver Ibrahim endormi : ils le trouvent debout, en bataille, avec son artillerie. Le combat s'engage, et ce n'est qu'une boucherie. Ibrahim entre dans la ville avec les fuyards. On tue, on massacre. Aucun Grec ne demande quartier. Les flammes s'élèvent dans la nuit en longs tourbillons qui éclairent le golfe de Patras. Au centre de la ville était l'arsenal, entouré de femmes et de vieillards sous la garde de Kri&tos Kapsalis. Toutes les fenêtres en étaient soigneusement fermées. C'est là que se pot le le gros des pillards égy]itiens; là sont les armes et le trésor. Kapsalis les laisse s'engouffrer dans l'édifice par la porte béante; puis, saisissant une torche, il met le feu à la poudrière. Le torrent de feu emporta dans les airs, répandit sur la terre frémissante cinq mille créatures humaines. Ainsi linit Missolonghi : une de ces catastrophes qui, pour un peuple qui aspire à renaître , valent mieux que cent victoires.
La chute de Missolonghi alla remuer la vieille Europe jusque dans les tristes agitations de sa politique réactionnaire. On sentit qu'on ne pouvait laisser périr un tel peuple sous la double étreinte de Mahmoud et d'Ibrahim. La Grèce, hélas ! se déchirait elle-même ; elle savait combattre et ne savait rien de plus. Elle avait alors dans son sein deux gouvernements et deux assemblées. Une fois même, à Napoli de Romanie, les deux forteresses qui protégeaient la ville et qui étaient l'une et l'autre au pouvoir de l'armée insurrectionnelle, tirèrent l'une contre l'autre. C'étaient les généraux Grivas et Photomera qui, oubliant la patrie, vidaient laurs
querelles politiques à coups de canon. Mais cinq jours auparavant, une convention signée à Londres entre la France, l'Angleterre et la Russie, et qui ne fut connue en Grèce que le 20 août, avait complètement changé la face des affaires et arraché sa proie à Ibrahim
L'Occident intervenait. L'Angleterre s'y était déterminée la première ; il fallut de longues négociations
avec la Russie pour obtenir son adhésion. La position de celte puissance était tout exceptionnelle; plus directement intéressée dans la querelle que les puissances occidentales, elle ne voulait ni rompre à la légère ses traités avec la Turquie, ni afficher, par trop d'empressement, des arrière -pensées d'accroissement qui étaient le fond de sa politique et qu'elle avait intérêt à
frise de Miss longUi (!H36j. (l'agc 207, cul. 2.)
dissimuler. Elle voulut être en quelque sorte contrainte à intervenir, et ne céda qu'après une mission spéciale et extraordinaire du duc de Wellington à Saint-Pétersbourg. Quant à la France , il semblait qu'au sortir de la guerre d'Espagne, après le concours donné par elle dans les conférences de Vérone, de Tropan, de Laybach, aux idées réactionnaires, dans le même momeut
où elle tenait a Lisbonne pour don Miguel, à Turin, à Naples, à Madrid pour le roi absolu, attachée au dedans et au dehors à la doctrine de la légitimité, elle ne pouvait donner lu main i une insurrection nationale et combattre au nom des aspirations populaires une domination consacrée par les siècles. Le gouvernement en cette occasion fut traîné a la.remorque par l'opinion ,
et surtout par l'opinion libérale. Il y eut d'abord un de ces grands mouvements de publicité, qui, poussés a un certain degré d'énergie et d'unanimité paraissent irrésistibles. On sentait le besoin pour la France de s'unir pour une noble canse, et de tenter en commun quelque grand effort; en sorte que la politique était d'accord avec la sympathie qu'inspire toujours la cause trois fois sacrée de l'indépendance nationale. Les souvenirs de l'ancienne Grèce, et ce spectacle si touchant de la plus grande civilisation du monde opprimée, détruite sous le joug séculaire de barbares orientaux, enfltmmaieni les imaginations. C'est là ce qui séduisit M. de Chateaubriand, qui n'avait pas encore appris a aimer les causes libérales. Il s'agissait d'un peuple chrétien, quoique schismatique ; et beaucoup de chré-
tiens sincères crurent comme lui, que quand la crois était d'un côté et le turban de l'autre, l'Europe ne pouvait ni hésiter, ni rester inactive. La chute de Missolonghi, arrivant au milieu d'un grand mouvement d'enthousiasme, porta l'émotion à son comble. On apprit aussi coup sur coup, la prise d'Athènes. Athènes, la Grèce abattues, pillées, possédées, après six années de combats et d'héroïsme, par Mahmoud et par Ibrahim! Ce sentiment emporta tout, et le Kouvernement comprit qu'il fallait céder. A vrai dire, la France eut la plus grande part dans le mouvement, car elle avait entraîné l'Europe avant de mettre en branle les cabinets; tout venait d'ici. La souscription française dépassait toutes les autres. L'Europe en masse, donna vingt-sept millions, vingt-sept millions amassés, pour
Hipp. BU.son, lieutenant de vaisseau de la marine franr.i'iM', surplis en mer par de* farces supérieures, se fait imitai
plutôt que île se rendre (6 novembre 182?).
ainsi dire, pièce à pièce. Les lemmes et les filles s'en mêlaient, et des premières. Notre gouvernement put «'abriter derrière la pensée chrétienne. Défendre les chrétiens contre l'islamisme, c'était là une pensée française dans le sens de la légitimité, et bien conforme à la politique séculaire de la France en Orient. Enfin, les trois cabinets tombèrent d'accord; une proposition fut faite à Mahmoud : il s'agissait de constituer laGrèce en royaume séparé, mais dépendant; on donnait au sultan un délai d'un mois. Il refusa: il venait, à ce même moment, de détruire cette terrible milice des janissaires, qui semblables aux prétoriens de Rome, ne faisaient régner leur maître, que pour régner sur lui. Il s'était, par le massacre des janissaires, émancipé et désarmé du même coup. Il n'avait plus à leur
obéir; il perdait ce puissant moyen de se faire obéir par les autres. Il en était encore a l'enivrement de sa victoire personnelle, et pourtant il commençait à sentir la nécessité de se donner une armée contre Ibrahim grandissant, contre les Russes qui menaçaient silencieusement sa frontière, contre la Grèce soulevée et contre son peuple même. C'est en ce moment qu'on lui signifia de se dépouiller, en un mois, de la souveraineté de la Grèce, pour n'en être plus que le suzerain. Il comprit ce que serait cette suzeraineté exercée sous le patronage des trois puissances : il refusa. Aussitôt les flottes partirent.
Chaque nation envoyait quatre vaisseaux, quatre frégates et quatre bâtiments légers. Sir Edouard Codrington arriva le premier devant Navarin (15 septem-
bre 1828). H fut rallié six jour» après par l'amiral de Rigny. L'escadre rosse, aux ordres de l'amiral Heiden, n'arriva que le 18 octobre. M. de Rigny fit sommer tous les Français qui servaient sous Ibrahim, de quitter l'armée égyptienne; tous obéirent; c'était le préliminaire des hostilités. L'amiral anglais avait le commandement comme plus ancien amiral; mais tout se décidait en conseil. On résolut d'entrer dans le port de Navarin, pour contraindre Ibrahim à un armistice. Le port formait un demi-cercle, commandé par les forts de la ville et par les batteries de l'Ile de Sphactérim. Ibrahim y avait une flotte composée de trois vaisseaux de ligne, d'un vaisseau rasé, de seize frégates, de vingt-sept corvettes et de vingt-sept bricks. Le £0 octobre, la flotte alliée pénétra dans le port, passa sous les batteries et vint s'établir à l'intérieur en face de la flotte ennemie, qui ne branla pas. Tout resta immobile du côté des Égyptiens ; et nos mouvements eurent la même précision et le même calme que si nous avions navigué et jeté l'ancre dans deux eaux amies. Cela dura ainsi une demi-heure. i
Deux brûlots turcs étaient placés trop près de nons. U Darmouth envoie un aspirant avec on canot pour donner l'ordre de les faire recaler. Un coup de feu part d'un des brûlots et frappe l'aspirant en pleine poitrine. L'équipage du canot riposte en faisant feu de tous ses fusils; on tire aussi à hord du brûlot. Le Darmouih s'avance pour reprendre ses hommes, et engage une compagnie du soldats de marine. Aussitôt, la flotte turque semble s'éveiller, le bruit et le mouvement sont partout; le vent gonfle les voiles, les alliés s'embossent. La Sirtne, portant le pavillon de l'amiral français, et* qui se trouve vorgue à vergue avec le vaisseau amiral lurc, lui crie de retenir ses batteries et qu'elle ne lirera pas la première. Le turc, pour toute réponse, envoie un boulet qui vient mourir dans 1a poupe de la Sirène. M. de Rigny riposte a cette agression brutale en lâchant immédiatement toute sa bordée de tribord. Ce fut le signal d'un engagement général ; toute l'artillerie tonne à la fois. Cent cinquante bâtiments de guerre sont engagés dans une action furieuse; les populations accourues sur le rivage, montées sur les murailles et sur les tours, assourdies par les éclats du canon, aveuglées par l'épaisse fomée qui s'avance lentement vers la terre en nuages noirs et épais, distinguent a peine les cris humains dans ce tumulte, et la lueur rouge des batteries vomissant le fer, ou des vaisseaux incendiésqui projettent autour d'eux, pendant quelques minutée, sous ce sombre voile, une lueur sinistre. A cinq heures du soir, après trois heures et demie de lutte acharnée, la première ligne des Turcs était détruite ; a sept heures, il ne restait plus de leur flotte que la carcasse de quelques petits navires. Sur la mer, rouge de sang, étaient épars des débris de mâture, des planches à demi brûlées, des cadavres. Six mille hommes avaient péri avec trois vaisseaux de ligne, seize frégates, vingt-six corvettes, douze bricks, cinq brûlots. La flotte combinée n'avait pas perdu une chaloupe; elle ne comptait que 140 morts et 300 blessés. On citait avec orgueil une frégate française, l'Armide, qui avait soutenu seule le feu de cinq frégates égyptiennes ; un vaisseau français, le Sàpion, qui avait éteint quatre fois l'incendie allumé à bord, sans cesser un moment de combattre. Telle fut la victoire de Navarin et de la Grèce ; car U Grèce était émancipée à ce coup, et la |
ruine profonde de la marine turque ne permettait plus à l'empire de continuer la lutte. L'Angleterre, alarmée de cet abaissement de Mahmoud, qui ouvrait l'avenir à la Russie, se sentit en quelque sorte trop victorieuse; elle blâma sir Édouard Codrington d'avoir engagé l'action, et lui ôta le commandement de la flotte. Le duc de Clarenoe, grand amiral, le même qui fut Georges IV, se retira avec l'amiral Codrington, son ami. En France, on fut lout à l'ivresse du succès. La France n'avait qu'à gagner aux succès de la Grèce. Et d'ailleurs, quand est-ce que la France a songé i des calculs égoïstes en présence d'une juste cause? Elle salua la nation renaissante de ses acclamations les plus vives, et crut avoir vaincu pour elle-même en rendant la liberté au pays de Démosthène,- de Sophocle et de Platon. La nouvelle de la victoire vint au milieu de l'élection, et ne profita qu'au parti libéral. Elle augmenta sa confiance et «on enthousiasme. Personne ne songea à faire remonter le mérite de la victoire jusqu'au ministère, qui était intervenu malgré lui, qui avait combattu a Navarin malgré lui, et qui tombait, en ce moment, sous le mépris et l'indignation universelle.
Le roi, dans son discours d'ouverture, convint franchement de l'imprévu de la bataille de Navarin ; mais il s'en réjouit sans hésiter, tandis qu'on la déplorait en Angleterre. On l'attendait à ce passage: ■ Le traité que j'ai signé avec le roi d'Angleterre et l'empereur de Russie, dit-il, a posé les bases de la pacification de la Grèce, et j'ai lieu d'espérer encore que les efforts de mes alliés et les miens triompheront, sans le secours de la force, des résistances de la Porte-Ottomane.
« Le combat imprévu de Navarin a été a la fois une occasion de gloire pour nos armes, et le gage le pins éclatant de l'union des trois pavillons. •
A ces mots les acclamations les plus frénétiques retentirent, et firent résonner par trois fois les voûtes du palais Bourbon..
Nous placerons ici, pour ne pas interrompre le récit de la résurrection de la Grèce, les faits qui se rapportent à la fin de 1828.
Comme il était facile de le prévoir, la Russie n'avait pas plus tût vu la flotte turque anéantie, qu'elle s'était faite ombrageuse, difficultueuse. Elle ne tarda pas à faire naître on castu belli. Trois flottes russes appareillèrent immédiatement, et fermèrent le Bosphore et la mer Noire, pendant que l'année d'observation, réunie depuis six ans dans la Bessarabie, passait le Prulh et marchait droit sur Constantinople. L'Angleterre et la France intervinrent sur-le-champ par la voie diplomatique. Les Russes à Constantinople détruisaient l'influence anglaise en Orient et menaçaient tous les États européens. Au ton menaçant de ces deux alliés, le cabinet de Saint-Pétersbourg comprit qu'il s'était trop pressé, il rentra dans le concert, et il tut décidé que la France achèverait seule la délivrance de la Grèce. L'Angleterre et la Russie, comme plus directement intéressées, retireraient l'une et l'autre leurs soldats. Ainsi la Russie reculait, en réalité, non devant le sultan, mais devant l'Angleterre. Ce n'en était pas moins un échec pour la politique anglaise, obligée de s'effacer et de nous laisser le premier rôle. Elle s'eflorça de rendre notre intervention inutile en terminant la guerre par la voie diplomatique avant le départ de notre escadre, et entama dans ce but
des négociations auprès du pacha d'Egypte pour obtenir le rappel immédiat d'Ibrahim. Elle réussit même à conclure une convention, telle qu'elle la désirait avec le vice-roi ; mais la France avait fait une telle diligence que notre flotte tenait déjà la mer. Elle arriva à temps devant Navarin, et l'armée expéditionnaire, aux ordres du général Maison, campa en face d'Ibrahim. C'est là, dans le camp français, et sous la protection de nos armes, que les conditions de l'évacuation de la Grèce furent définitivement réglées.
Cette seconde expédition, sans jeter un nouvel éclat sur nos armes, fit beaucoup d'honneur à la France et à la fermeté du général Maison, qui y gagna le bftlon de maréchal. C'était la première expédition lointaine de nos soldats depuis l'empire, et cette guerre leur allait mieux que celle d'Espagne. Ils virent la Grèce
avec joie, et se sentirent
fiers d'avoir délivré un peu pie. Ibrahim fut pour eux le principal jet le plus intéressant speclacle.il était devenu légendaire en Europe; on ne pouvait nier ni ses talents, ni sa bravoure, mais on exagérait sa férocité qui, au fond, n'était que trop réelle. Les récits les plus affreux couraient le monde depuis deux ans. On le vit à loisir dans le camp français. Il assista à de grandes revues, et charma nos officiers par sa bonne grâce, * ses reparties heureuses cl la vivacité de sa compréhension. On le vit un jour traverser pour venir à nous, une foule innombrable de Grecs, portant tous, comme il arrive à la suite d'uui* guerre nationale, des armes à leur ceinture. 11 était seul au milieu d'eux, et fendaii les masses profondes, le front haut et le regard tranquille, comme s'il n'avait pas connu la haine mortelle qui faisait bondir lous les coeurs autour de lui. Il accepta de dîner chez le générai, et demanda, avant de partir, pourquoi la France,
qui en 1823 faisait des esclaves en Espagne, venait faire en 1828 des hommes libres en Morée.
Lui parti, tout était dit pour la guerre de Grèce. Il
L'amiral de Higny.
ne restait plus qu'à s'organiser, ce qui n'était pas chose facile; mais la tâche de notre armée était terminée. Il y eut un engagement avec une garnison turque, qui
s'obstinait à ne pas céder.
Nous eûmes 25 tués: mais le général donna une si verte leçon aux Turcs, que toute leur armée s'ébranla et quitta le pays.
LXII. — UNE TRÊVE DANS LA REACTION. RETOUR DES ESPE- RANCES CONSTITUTIONNELLES.
La formation du cabinet n'avait pas été bien accueillie par l'opinion libérale. Il semblait n'être que la continuation du cabinet précédent. M. de Martignac, le principal ministre, avait soutenu le projet de loi sur le milliard d'indemnité ; M. de Valimesnil, chargé de l'instruction publique, n'était connu que par l'exagération de son zèle dans les procès politiques qu'il avait eu à soutenir en qualité de membre du parquet.
Il passait pour appartenir à la congrégation. MM. de la Ferronays, de Caux et de Saint-Gricq, ou n'étaient rien, ou appartenaient secrètement au parti de M. de Villcle. MM. Frayssinous et de Chabrol avaient été
membres de la précédente administration , et semblaient témoigner par leur présence, qu'il y avait eu changement de personne et non de système. C'est tout au plus si MM. Roy et Portai is avaient donné quelques rares et faibles preuves d'indépendance. Cependant après quelque temps donné aux incertitudes et aux tâtonnements d'un début, le cabinet prit une attitude hautement libérale, à l'égale stupéfaction des membres de la droite et de ceux de la gauche. M. de Valimesnil signala son entrée au ministère par une circulaire très-ferme et trèsdigne, où il recommandait très-ouvertement le principe de la liberté de conscience, et faisait un appel à tous les dévouements en faveur du développement de l'instruction secondaire. Le seul fait de séparer le ministère des cultes et celui de l'instruction publique était déjà un gage donné à l'opposition. La nouvelle chambre ayant présenté au roi pour
les fonctions de président six candidats parmi lesquels M. Royer-Collard n'avait que le troisième rang, ce fut lui qui fut désigné. C'était la première fois que les noms portés les premiers sur la liste étaient écartés. On donna pour prétexte que, si M. Royer-Collard n'était pas l'élu de la Chambre, il était celui du pays, puisqu'il avait été nommé député par sept collèges différents. Cette nomination parut tellement significative qu'elle entraîna la démission immédiate de MM. Frayssinous et de Chabrol, qui furent remplacés par M. Feutrier, évéque de Bauvais et M. Hyde de Neuville. La politique de M. de Villèle paraissait décidément abandonnée et condamnée. Le mouvement, comme il arrive, allait chaque jour en augmentant parce qu'il ralliait les tièdes. Le projet d'adresse, rédigé par M. Delalot, contenait ce paragraphe :
Sire, vous invoquez la loi comme le plus ferme appui du trône; vous appelez du fond deB cœurs la vérité. Elles retentiront dans la postérité, ces paroles mémorables. La France se recueille dans un profond attendrissement. Ses vœux ne demandent aux dépositaires de votre pouvoir que la vérité de vos bienfaits, ses plaintes n'accusent que le système déplorable qui les rendit trop souvent illusoires. »
On peut juger de l'effet produit par ces mots système déplorable appliqués à un ministère qui avait duré cinq ans, et qu'on savait être aimé et regretté par le roi. Il y eut grand tumulte à la Chambre ; et malgré tout, le mot fut maintenu. Le roi, en répondant à l'adresse, manifesta son mécontentement , on pourrait presque dire sa colère. ■ Messieurs, dit- il, en vous faisant connaître ma volonté d'affermir nos institutions et en vous appelant 1 travailler avec moi au bonheur de la France, j'ai compté sur l'accord de vos sentiment» comme sur le concours de vos lumières.
« Mes paroles avaient été adressées à la Chambre entière; il m'aurait été doux que sa réponse eût pu être unanime.
* Vous n'oublierez pas, j'en suis sûr, que vous êtes les gardiens naturels de la majesté du trône, la première et la plus noble de vos garanties. Vos travaux prouveront à la France votre profond respect pour la mémoire du souverain qui nous octroya la Charte, et votre juste con6ance dans celui que vous appelez le digne fils de Henri IV et de saint Louis. >
Il y avait à faire quarante-cinq réélections, dont six a Paris. Pour la première fois les électeurs s'assemblèrent, firent comparaître devant eux les candidats, et les interrogèrent sur leurs doctrines. Partout on exigea des professions de foi libérales. Plusieurs de ces réunions comptèrent jusqu'à douze cents membres; elles se constituèrent régulièrement, nommèrent des bureaux, procédèrent à des scrutins préparatoires et firent connaître leurs délibérations par la voie de la presse. Les ultras s'émurent de ce renouvellement de la vie politique, et ils n'avaient pas tort, car partout oh la vie politique renaît, la réaction perd du terrain. Ils y mirent leur exagération accoutumée. < Un nouveau 93 se prépare, » s'écriaient-ils. Les ministres crurent devoir leur faire une concession. Une note du Moniteur annonça • qu'ils ne mettraient aucun obstacle aux réunions formées dans les maisons particulières, dans des locaux privés, parce que, n'exerçant aucune action au dehors, elles n'offraient aucun inconvénient sérieux ; mais qu'ils n'autoriseraient pas et cesseraient
de tolérer les assemblées tenues dans des lieux publics où un nombre immense de citoyens pouvaient soumettre à une délibération imprévoyante et passionnée les plus graves sujets de la politique intérieure et extérieure. > La victoire de l'opposition n'en fut pas moins complète dans les six collèges de Paris. Les élections des départements donnèrent aussi un renfort à la gauche. Enfin, le 11 juin,M.Labbevde Pompières déposa sur le bureau de la Chambre la proposition suivante: « J'accuse les anciens ministres de trahison envers le roi, qu'ils ont isolé du peuple; je les accuse de trahison envers le peuple, qu'ils ont privé de la confiance du roi.
« Je les accuse de trahison pour avoir attenté i U constitution du pays et aux droits particuliers des citoyens.
« Je les accuse de concussion pour avoir perçu des taxes non votées et dissipé les deniers de l'Etat. »
M. de Martignacne pouvait, comme homme du pouvoir, comme successeur de M. de Villèle et autrefois haut fonctionnaire de son administration, laisser passer une proposition pareille, et d'un autre côté il craignait de compromettre la naissante popularité de son cabinet et l'alliance nouvellement conclue avec l'opposition. Il se rejeta Bur des incidents de discussion, et déploya une grande habileté de tacticien, que M. Labbey de Pompières déjoua en formulant ainsi sa proposition: « Je demande que la Chambre accuse les membres du dernier ministère des crimes de concussion et de trahison. » Cette proposition fut acceptée à une grande majorité, et dès le lendemain une commission spéciale fut formée dans les bureaux pour y donner suite. Le 24 juillet 1828 elle déposa son rapport qui admettait le principe de k proposition et ordonnait une enquête. Voici le texte de ce rapport :
« La majorité de votre commission a reconnu :
« 1° Que les religieux n'avaient pas été rappelés eu seoret, en France, par le dernier ministère.
« 2° Que la protection et la tolérance accordées aux jésuites par le dernier ministère étaient contraires aux lois;
c 3° Que le rétablissement delà oensure, en 1824 et en 1827, n'avait pas été exigé par les circonstances graves déterminées par la loi ;
« k." Qu'il n'y avait pas eu défaveur de la part du dernier ministère à. l'égard des protestants ;
« b" Qu'il y avait eu des destitutions arbitraires et blâmables de la part du dernier ministère;
« 6° Qu'il y avait eu dissipation de la fortune publique, à l'occasion de la guerre d'Espagne;
« 7° Que, sur la question de savoir si cette dissipation de la fortune publique était imputable au dernier ministère, et si le système politiquequ'il avait suivi était contraire aux intérêts de la France, elle manquait de renseignements suffisants;
c 8* Que le conseil donné de créer soixante-seize pairs, en 1827, était contraire aux intérêts delà couronne et du pays ;
« 9° Que la conduite de l'administration relativement aux troubles des 19 et 20 novembre 1827 avait été blâmable ;
* l(ç Que plusieurs habitants de la Martinique avaient été détenus arbitrairement, et déportés illégalement au Sénégal;
• 11* Que l'envoi au greffe de la Cour de cassation
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des pièces de ceux d'entre ces habitants qui s'étaient pourvus avait été illégalement retardé pendant plusieurs mois;
« 12" Que l'arrestation du colonel Car on, a Battenheim, avait été précédée, accompagnée et suivie de faits blâmables ;
■ 13* Qu'il y avait eu, de la part de la dernière administration, concession de certains droite et de certaines jouissances appartenant à l'État au profit des Chartreux de Grenoble et des Trappistes de la Meilleraie, et que d'autres concessions avaient été précédemment faites aux Chartreux de Grenoble.»
Le rapport se terminait en concluant qu'il y avait lieu à instruire. Il est vrai que l'enquête n'était prise au sérieux par personne, et qu'on s'accordait à la considérer comme une simple menace. Ce n'en était pas moins un étrange contraste avec tout ce qu'on voyait depuis treixe ans, un étrange retour de fortune pour les idées d'opposition si longtemps honnies et proscrites. En 18S9, elle fut reprise par M. de Salverte. Mais la Chambre pensa, peut-être avec raison, que les faits étaient désormais un peu éloignés, que les préoccupations publiques se portaient désormais ailleurs, et après un débat où la politique de M. de Villèle fut de nouveau condamnée et flétrie, M. Labbey de Pompières retira lui-même sa proposition. A cette époque, l'accord entre le ministère et la gauche était devenu de plus en plus intime, et les chefs du parti ne jugèrent pas a propos de le compromettre en insistant.
Deux affaires occupèrent principalement les Chambres durant la session de 1828, l'une était la loi sur la presse, l'autre un incident sur les écoles ecclésiastiques. Le projet de loi sur la presse parut d'abord favorable en ce qu'il supprimait l'autorisation préalable et la censure, mais il établissait des amendes énormes, et exigeait pour les journaux, même littéraires, un cautionnement de 200 000 francs. La discussion fut assez vive dans les deux Chambres parce qu'elle vint des deux cités opposés, de ceux qui regrettaient la censure et de ceux qui se plaignaient de l'exagération du cautionnement. La loi passa avec quelques modifications importantes ; lu cautionnement fut réduit à 6000 fr. de rente pour les départements de la Seine, de Seineet-Oise et de Seine-et-Marne, a 2000 francs et audessous dans lea autres localités ; les journaux scientifiques en furent exemptés.
La discussion relative aux écoles secondaires passionna bien autrement les esprits. C'était une question sociale, religieuse, philosophique. Il ne s'agissait de rien moins que d'abandonner, ou d'arracher la France aux jésuites.
On se rappelle l'émotion produite par l'aveu de M. Frayssinous qui reconnut publiquement à la tribune l'existence des jésuites en France. On se rappelle aussi l'arrêt mémorable de la Cour royale de Paris, et toute l'agitation dont le mémoire de M. de Montlosier avait été le résultat et le point culminant. La Chambre des pairs avait déclaré solennellement en 1827, que la présence des jésuites en Franco était une violation formelle da la loi, et celte déclaration avait eu lieu sur le rapport de M. Portalis qui précisément, en 1828, était ministre de la justice. Une commission d'enquête avait été chargée par lui le 22 janvier 1828 «d'examiner les mesures que pouvait nécessiter l'exécution des lois du royaume dans l'enseignement des écoles ecclé-
siastiques secondaires. » La composition de cette commission, qui comptait dans son sein l'archevêque de Paris et l'évéque de Beauvais, avait été fort critiquée. Elle déposa son rapport le 28 mai. Elle reconnaissait que les jésuites dirigeaient buit écoles secondaires : celles de Bordeaux, Aix, Saint-Acheul , Saint-Anned'Auray, Billom, Dole, Forcalquier et Montmorillon. Mais, s'inspirant évidemment de son sujet, elle soutenait que ces jésuites, quoique jésuites dans le fond et vivant en jésuites, selon la règle de saint Ignace, dirigeaient leurs établissements comme prêtres séculiers et non comme jésuites. Pouvait-on empêcher ces excellents prêtres, une fois retirés dans leurs maisons, d'y vivre à leur guise? Le raisonnement était curieux ; il aboutissait à cette conclusion rendue à la majorité decinq voix contre qnatre(les quatre étaient MM. Lainé, Séguier, Mounier et Dupin ainé) :
» La majorité, s'en référant aux déclarations faites par les évêques, estime que la direction des écoles secondaires ecclésiastiques, donnée par les archevêques de Bordeaux et d'Aix, par les évêques d'Amiens, de Vannes, de Clermont, de Saint-Claude, de Digne et de Poitiers, i des prêtres révocables a leur volonté, soumis en tout à leur autorité et juridiction spirituelle, et même à leur administration temporelle, bien que ces prêtres suivent la règle de saint Ignace pour leur régime intérieur, n'est pas contraire aux lois du royaume. »
Cette conclusion portée à la tribune de la Chambre des pairs y excita une véritable tempête. La colère ne fut pas moins grande dans la Chambre élective.
C'est à cette occasion que se signalèrent pour la première fois deux hommes qui devaient jouer un rôle dans le parti libéral, M. Petou, manulaclurier à Elbeuf, et M. Viennet. « Le système déplorable que vous avez flétri n'est pas tombé avec le dernier cabinet, dit M. Petou ; rien n'est changé ; les actes du gouvernement continuent à être en opposition avec les besoins du pays. La France attendait avec anxiété l'exécution des lois contre une société qui encourage l'intolérance religieuse et trouble le royaume. La commission char gée par les ministres d'examiner la question n'a pas craint de prendre une décision funeste. Une majorité d'une voix prétend nous imposer une société poursuivie par les lois, cette société des jésuites que la France repousse avec horreur comme la cause de ses maux présents et futurs I — Un bruit sinistre vient d'apprendre à la France étonnée que la majorité de cette commission a eu l'audace de prononcer la légalité des établissements des jésuites en présence d'une Chambre comme la nôtre, ajoutait M. Viennet. Le roi, dans le discours du trône, a fait appel à notre franchise : eh bien, il est de notre devoir de lui déclarer que les deux plus grands fléaux de son royaume sont les jésuites et la congrégation. >
Le rapport de la commission et les discours des Chambres donnèrent lieu à un grand nombre de pétitions. Le mouvement se propagea de tous côtés, et les ministres pensèrent qu'il serait i la fois illégal et impolitique d'y résister. Us pressèrent le roi de céder à l'opinion publique en renvoyant les jésuites. Ce fut une lutte longue et difficile. Charles X se trouvait, proportions gardées, dans la position de Louis XVI, quand on lui demanda d'approuver la constitution civile du clergé. Sa conscience le retenait, et aussi le
soin de sa popularité dans son parti. Il fallut que le cabinet le contraignit en offrant une démission collective. Deux ordonnances relatives aux écoles secondaires ecclésiastique* parurent au Moniteur le 16 juio. La première était ainsi conçue :
Charles, etc. Considérant :
1* Que parmi les établissements connus sous le
nom d'écoles secondaires ecclésiastiques il en existe huit qui se sont éeartés du but de leur institution, en recevant des élèves dont le plus grand nombre ne se destine pas a l'état ecclésiastique ;
2° Que ces huit établissements sont dirigés par des personnes appartenant à une congrégation religieuse uon légalement établie en France;
Le rrmréeh»! Maison.
Voulant pourvoir à l'exécution des lois du royaume.
D« l'avis de notre conseil,
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
Art. 1. A dater dn 1" octobre prochain, les établissements connus sous le nom d'écoles secondaires ecclésiastiques, dirigés par des personnes appartenant à une congrégation religieuse non autorisée, et ac-
tuellement existant à Aix, Billom, Bordeaux, Dôle, Forralquicr, Montmorillon, Saint-Acheul et Ssinte- Anne-d'Auray, seront soumis au régime de l'Université ;
Art. 2. A dater de la même époque nul ne pourra être ou demeurer chargé soit de la direction, soit de l'enseignement, dans une des maisons d'éducation
dépendante de l'Université, ou dans une des écoles secondaires ecclésiastiques, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appartient & aucune congrégation religieuse non légalement établie en France.
Signé Charles.
et contresigné Portaus.
L'autre ordonnance était contre- signée par l'évêque de Beauvais, elle imposait de nombreuses charges aux petits séminaires : la limitation du nombre deB élèves à vingt mille pour tout le royaume, 'l'obligation de porter le costume ecclésiastique, l'interdiction de recevoir des externes. Enfin, les élèves formés dans ces établissements et qui passaient l'examen de bachelier, ne recevaient qu'un diplôme spécial, lequel n'avait aucune valeur si le titulaire n'entrait pas dans les ordres. En échange, les petits séminaires recevaient une dotation de huit mille demi-bourses. Ce cadeau de douze cent mille francs servit à apaiser la conscience de M. Feutrier, signataire de l'ordonnance .
Ces deux ordonnances furent l'occasion d'une véritable agitation épiscopale et cléricale. Les évoques se
M. de Qucleo, archevêque de Pans.
plaignirent des restrictions ' mises & leur droit de recruter des lévites pour le sanctuaire; les plus francs et les plus hardis parlèrent du droit d'enseigner conféré
à l'Église, et réclamèrent pour eux, et pour eux seuls la liberté illimitée de l'enseignement. Plusieurs évèques, réunis chez M. deQuélen, archevêque de Paria, rédigèrent une déclaration que l'un d'eux, le cardinal de Clermont-ToDoerre, remit à M. Feutrier pour la communiquer au roi, etqui se term inait par ces paroles : « Ils ont examiné dans le secret du sanctuaire, en présence du souverain Juge, avec la prudence et la simplicité qui leur ont été recommandées par leur divin Maître, ce qu'ils devaient à César comme ce qu'ils devait nt à Dieu. Leur conscience leur a répondu qu'il valait mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, lorsque cette obéissance, qu'ils doivent premièrement a Dieu, ne saurait s'allier avec celle que les hommes leur demandent; ils ne résistent point; ils ne profèrent pas tumultueusement des paroles hardies; ils n'expriment pas d'impérieuses volontés, ils se contentent de dire, comme les apôtres, Aon pessumus, nous ne pouvons pas! »
Béunioa des évèqucs (1828). (Page 217, col. 1.)
Le ministère s'adressa au saint-siége qui répondit en conseillant aux évêques la confiance et la soumission.
Lee deux Chambres votèrent après de vives discussions la loi sur la révision annuelle des listes électorales et du jury, du 2-10 juillet 1828, qui consacrait
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le principe de la permanence des listes. D'après cette loi, les maires de chaque canton assistés des percepteurs se réunissaient au chef-lieu de ca ton pour préparer les listes. Elles étaient ensuite transmises parle sous-prélet, avec ses observations le cas échéant, au
préfet, qui les arrêtait définitivement et les faisait afficher. Après cette publication, aucune modification ne pouvait plus être faite qu'en vertu de décisions rendues parle préfet en conseil de préfecture, avec recours à la cour royale, jugeant souverainement toutes affaires cessantes, en audience publique et sans ministère d'avoués. Les inscriptions et radiations de tierces personnes pouvaient être demandées au conseil de préfecture par tout électeur inscrit sur la liste du département. Cette loi était un progrès nouveau de l'opinion libérale et modifiait heureusement la loi du 2 mai 1887.
Pendant qu'il la discutait, il se passa à la Chambre des députés un incident très-honorable pour le ministère. M. d'Hauasez rapportait au commencement d'une séance une pétition dirigée contre l'administration des postes à laquelle on reprochait de nombreuses infidélités. Un membre, à cette occasion, prononça le nom de cabinet noir. C'était une invention de police, aussi ancienne que l'établissement de la poste aux lettres, et qui servait par le plus honteux abus de confiance, à livrer au gouvernement les secrets des citoyens. Sous Louis XIV le cabinet noir avait été le .pourvoyeur de l'inquisition ; car quel autre nom que celai d'inquisition donner k ces lois implacables qui pendant toute la durée du règne poursuivirent les protestants et plus tard les jansénistes? Sous le régent, ce fut le cardinal Dubois qui employa le cabinet noir au service de sa politique et de ses vengeances. Il devint sous Louis XV, l'amusement des favorites, et alimenta les commérages de la cour, sins cesser de remplir la Bastille. Depuis la Révolution, tous les ministres avaient nié l'existence du cabinet noir, et cette négation ne trompait personne. Ou savait le plaisir que prenait Louis XVIII à pénétrer les secrets de sa cour, et à connaître toutes les histoires graveleuses du grand monde. A voir le secret des portes avait été longtemps une sorte de fonction très-lucrative, quoique peu honorée, et dont la possession couvrait le titulaire au point de lui permettre la plus grande latitude dans son administration et dans ses marchés. Depuis la réorganisation des services publics, le cabinet noir n'était plus qu'une division de l'administration des postes, formée de trente-deux employés, et comptant par mois, à la police, la somme de 30 000 fr. M. de Martignac et ses collègues, avaient supprimé le tout, dans le mois de leur entrée au ministère. Les bureaux avaient été fermés; on avait enlevé pendant la nuit les outils qui servaient à ce honteux métier; celte tare ne souillait plus l'administration française. Le ministre vint lu déclarer à la tribune, au milieu d'unanimes applaudissements. Cette révélation inattendue, amenée par le hasard d'une pétition, fit le plus grand honneur au ministère.
A la fin de la session, tout le monde en France respirait et se croyait à la veille d'une renaissance libérale. La Congrégation, au contraire, jetait les hauts cris, et faisait consister sa politique à réclamer, contre les libéraux, la liberté d'enseignement.
LX11I. — VOYAOES DE CHARLES X ET DE LA DUCHESSE DE BJtRRT.
Le roi avait visité en 1827 le camp de Saint-Omer' oii il avait assisté à de grandes manœuvres d'infanterie. Il voulut assister l'année suivante aux manœu-
vres de cavalerie qui avaient lieu au camp de Lunéville. Il partit le I" septembre, s'en fut tout d'une haleine jusqu'à Strasbourg, descendit à Mulhouse, remonta de Mulhouse à Nancy et Lunéville, et se retrouva, le 19, de retour à Saint-Clond. Ce voyage s'accomplissait au moment même oh le général Maison allait achever la délivrance de la Grèce. La nation longtemps sevrée de gloire, jouissait enfin de voir nos soldats au service d'une noble cause. L'ivresse était générale. La conduite du ministère avait ramené partout la confiance. On se disait que le roi était bon, et qu'il ne l'était pas, comme on l'avait craint, uni de cœur et d'âme au parti de la Congrégation et à la politique de M. de Villèle. Les iétes, sur tout le parcours, eurent un caractère bien différent des réjouissances officielles de l'année précédente. La population allait d'elle-même; elle devançait les exhortations; elle inventait des cavalcades, des trophées, des illuminations, des fenx de joie; le roi voyait et sentait la joie et ls confiance de son peuple; il en était ravi, il se croyait aux premiers jours de 1814, ou mieux encore au temps de sa jeunesse. Il s'en félicitait avec M. de Martignac, oubliant dans son égoîsme royal, que toutes ces acclamations s'adressaient à la politique de son ministre. L'entrée en Alsace, sur les hauteurs de Saverne, fut vraiment splendide. Les hommes à cheval, en costume du pays uniforme, les femmes groupées sur des chariots, tous portant des fleurs et des bannières, escortaient la voiture royale. Sur le soir, toutes les montagnes à perte de vue eurent leurs feux de joie. Chaque grande ville envoyait aussi au-devant du roi sa garde d'honneur. A Strasbourg, Charles Xtrou va le roi de Wurtemberg et le grand-duo de Bade accourus pour le visiter et le féliciter. Tout ce voyage fut une féerie.
La duchesse de Berry [parcourait en même temps les départements de l'Ouest. Mais 1k, il ne fut pas question de manifestations libérales ni d'ovations pour le ministre. La terre des chouans et des Vendéens en était encore au lendemain de 1814. Elle accueillit avec ivresse la mère du duc de Bordeaux, et ne vit en elle qu'une princesse de la maison de Bourbon. L'Alsace fêtait la charte; la Bretagne et la Vendée fêlèrent la contre-révolution. Toutes les paroisses retrouvèrent leurs armes, leurs bannières, leurs chefs. Madame passa, pour ainsi dire, en revue, depuis Angers jusqu'à Brest, une armée toute prête à recommencer les guerres vendéennes. Les adresses, les inscriptions, les légendes avaient le même sens. On se serait cru au lendemain de la victoire. Les fêtes ne furent pas oubliées. La princesse trouva partout des bals magnifiques, des cavalcades, des arcs de triomphe. Dans les ports de guerre, on lui donna des sérénades sur l'eau, et des bals sur des vaisseaux. Ces grands mats tout flamboyants de falots et de verres de couleur, cette musique au milieu de l'Océan, ces fraîches toilettes, ces brillants uniformes à côté des canons et de la mitraille, avaient une magnificence extraordinaire, capable de frapper même une princesse accoutumée à tout le luxe des cours. La Bretagne ne manqua pas d'étaler ses curieux costumes d'hommes et de femmes. La princesse ayant admiré le costume des femmes de Carnac, on lui fil la galanterie de lui en offrir un complet. Rien de plus séduisant et de moins connu que ce costume. Une jupe
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de drap rouge bordée d'un large galon d'argent; une camisole juste de bazin blanc bordée de velours noir au cou et an poignet; et par-dessus, un corset de drap rouge, sans manches, lacé par devant, bordé de galons d'argent sur le corsage et autour des bras ; une coiffe élancée, mais beaucoup moins haute que celle des Cauchoises, avec des barbes de dentelles qui se balançant au-dessus du chignon comme des ailes de papillon ; il n'y a rien de plus brillant, de plus leste et de mieux seyant. On voit paraître toute cette toilette à peine deux on trois fois par année dans les pardons. La duchesse en fut ravie. Elle y vit un délicieux costume de carnaval. La coiffe et le corken des filles de
Carnac auraient fait la merveille des fêtes de Paria , ai les beaux jours de ce voyage avaient eu un lendemain.
LX1V.— 14 POLITIQUE DU ROI ET CELLE DES MINISTRES
On avait beau faire effort pour s'y tromper : le ro subissait le ministère Martignac, mais son cœur était avec M. de Villèle. A la mort du duc de Rivière, gouverneur du duc de Bordeaux ; il le remplaça par un affilié de la Congrégation, le baron de Damas Chaque fois qu'il s'agissait de modifier le personnel de l'administration, il fallait vaincre l'obstination du roi , qui défendait toutes les créatures de M. de Vil-
L'équipage de | .utn.ial.t recueillant les débris du naufrage de La l'érouse dans le havre d'Ocili (I. Vani koroj,
31 février 1B28.
lèle. Il disait en parlant de ces fonctionnaires selon le cœur de l'abbé Ronsin : mon parti. Avait-il enfin consenti à un déplacement, il écoutait d'un air morne les propositions des ministres, et tout à coup tirait un petit papier de sa poche , sur lequel un nom était inscrit, en disant : « Voilà celui qu'il faut nommer. » Il se considérait, depuis qu'il subissait M. de Martignac, comme étant entre les mains des infidèles. Il était particulièrement curieux à observer quand le ministère avait remporté quelque victoire à la Chambre. Il prenait alors des airs de résignation , comme pour dire : vous voyez, je vous laisse faire; mais je me lave les mains des conséquences. Souvent auRsi , il lâchait on mot piquant. Il avait le langage salé, la repartie vive. Il aurait été un homme d'esprit , s'il n'avait pas été un roi sans talent et sans habileté. Il
savait bien le personnage de roi, mais il en ignorait profondément le métier. On pouvait dire de lui : c'est un roi de revue, ce qui au fond, veut dire un roi de théâtre. Il n'avait qu'une qualité royale, et cette qualité est un vice; il savait dissimuler. Peu aimable pour ses ministres au commencement , dans les rapports journaliers qu'il avait avec eux, il devint tout à coup riant et affable; c'est qu'il avait pris son parti de les remplacer, et qu'il s'occupait à combiner ses mesures. Ils ne le gênaient plus , il devenait avec eux à sa bonne humeur naturelle. Il daignait convenir désormais que M. de Martignac avait du talent ; du talent de tribune , car il ne lui reconnaissait que celuilà; il le traitait en virtuose. Il disait à ses familiers, après une séance où M. de Martignac avait parlé : * Vous avez donc entendu la Pastal » M. de Martignac
M laissait prendre à ces douceurs, il se croyait en progrès dans l'esprit du roi ; il était comme sont un peu tous les orateurs, dupes de l'impression et de l'effet du moment. Une seule chose l'inquiétait et troublait sa sérénité. Deux ou trois fois, des portefeuilles devinrent vacants. L'usage était de présenter au roi une liste de trois noms pour le successeur. Il
ne manquait pas de choisir le plus insignifiant. C'est ainsi que M. Bourieau fut ministre de la justice. M. de Martignac disait alors : « On croirait que le roi veut nous affaiblir. II nous traite comme des employés chargés de garder les portefeuilles en attendant les ministres.
Le rare est que des deux côtés on poursuivait dou-
Clnrle* X à Strasbourg (IW8). (l'âge 218, col. 2.)
cément un petit complot pour la transformation du ministère. M. de Martigoac offrait des portefeuilles et de hautes directions aux députés de la gauche, et le roi, pendant ce temps-là, était d'accord avec le prince de Polignac, et avait sa liste toute prête. La crise vint de deux lois demandées par la gauche, la première sur l'organisation des communes, la seconde sur l'organi-
sation des conseils d'arrondissement et de département. Elles furent déposées sur le bureau de la Chambre, par M. de Martignac, le 9 février 1829.
Il faisait quelques concessions k la gauche, selon ses promesses ; mais il n'en faisait pas assez, soit qu'il ne crût pas devoir aller plus loin, ou que sa position dant le ministère le lui interdit. La gauche se montra exi-
géante. Elle fit des amendements; M. de Martignac, appelé, refusa tout avec une certaine hauteur. La droite, qui n'aimait ni la loi ni le ministère, triomphait hautement de ces divisions ; le roi en jouissait, sans le dire. Au moment du vote sur un article qui entraînait tout, le ministère fut battu complètement. La sensation dans l'Assemblée fat considérable. Le cabinet n'avait eu pour lui que les centres. 11 lui fallait, pour pouvoir gouverner, l'appoint d'une des deux extrémités qui lui manquaient à la fois. Il y eut un moment de curiosité ardente et d'anxiété, quand MM. Portalis et Martignac, laissant tous les autreB membres du cabinet, muets et immobiles sur leurs bancs, sortirent précipitamment de la salle. On parla de démission en masse du conseil des ministres, mais M. de Martignac ne s'en croyait pas là, parce qu'il comptait toujours sur l'appui du roi ; il revint au bout d'une heure, monta i la tribune, et sans préambule ni explication quelconque, lut une ordonnance qui retirait les deux projets en discussion. Le cabinet vécut encore quelques mois après ce coup d'État, ou du moins il crut vivre. Le roi lui laissa discuter le budget. Le 7 août , il manda inopinément à Saint-Cloud MM. Roy et Portalis, et leur notifia les noms des nouveaux ministres. Gela pouvait s'appeler une destitution. Le cabinet ne tombait pas; il était bel et bien chassé. Le roi qui l'avait subi malgré lui, ne trouvait aucune raison de le conserver, du moment qu'il n'avait plus de majorité dans la Chambre.
Tout le monde avait tort : la gauche de ne pas céder à M. de Martignac, M. de Martignac de ne pas céder à la gauche, et le roi, de se précipiter de plus en plus vers la droite. La trêve avec l'opinion libérale était finie, et Charles X, en passant de M. de Villèle à M. de Polignac, continuait bien le rôle du comte d'Artois, qui était d'amener à force d'aveuglement la chute définitive de sa dynastie.
LXV . — MINISTÈRE POUONAC
Le nouveau ministère était ainsi composé : affaires étrangères, le prince Jules de Polignac; la guerre, M. de Bourmont; intérieur, M. de Labourdonnaie ; justice, M. Conrvoisier ; finances, M. de Chabrol ; marine, l'amiral de Rigny; affaires ecclésiastiques et instruction publique, le baron de Montbel.
Avant de parler de l'impression produite par cette liste et des premiers actes du ministère, nous donnerons quelques détails biographiques sur chacun des ministres.
Le prince de Polignac en était, de beaucoup, le personnage le plus important. Il appartenait à une très-ancienne famille du Velay, dont la plus grande illustration était le cardinal de Polignac, auteur de Vanti- Lucrèce, habile diplomate qui passa sa vie à regretter amèrement de ne pouvoir être ministre. Le comte de Polignac, premier écuyer sous Louis XYI, et surintendant des postes, fut créé duc en 1780 ; c'esi le mari de la célèbre duchesse de Polignac, amie de Marie-Antoinette avant la princesse de Lamballe, et qui mourut à Vienne dans l'émigration en 1793. Ce premier duc de Polignac eut deux fils, Armand, né en 1771, et Jules, né en 1780. Ils furent compromis l'un et l'autre dans la conspiration de Cadoudal et Pichegru contre le premier Consul en 1804. L'atné fut
condamné à mort, et le plus jeune à deux ans de prison. Joséphine obtint grâce de la vie pour Armand de Polignac. Les deux frères restèrent en prison jusqu'à la première Restauration, par un étrange abus de pou* voir à l'égard du second, dont la peine était expirée depuis 1806. Ils s'échappèrent tous les deux en 1814, et rentrèrent à Paris avec les alliés. L'ainé fut d'abord député, puis il entra à la Chambre des pairs à la mort de son père. Démissionnaire en 1830 pour refus de serment, le duc Armand de Polignac disparut de la scène politique. Il était maréchal de camp et premier écuyer du roi. Son frère avait été placé dès sa jeunesse auprès du comte d'Artois qui se prit d'affection pour lui et lui resta fidèlement attaché. AprèB le retour des Bourbons, il fut chargé d'une mission auprès du pape, qui lui conféra le' titre de prince romain. Il entra à la Chambre des paire en 1816, un an avant son frère, qui y entra lui-même en 1817, à titre héréditaire. Le prince Jules de Polignac, poussé par le comte d'Artois et par la Congrégation, fut de bonne heure ambassadeur à Vienne ; il quitta ce poste en 1823 pour celui d'ambassadeur à Londres. Il signa, en cette qualité, le protocole qui assura la délivrance de la Grèce. C'était un homme accompli et un chrétien fervent, bien fait à ces deux titres pour conserver la faveur de Charles X. M. de Villèle avait pourtant réussi à persuader au roi que son protégé n'entendait rien aux affaires. Un jour que le prince s'avisait de donner son avis, le roi lui dit en riant : < Comment, Jules, toi aussi, tu te mêles de politique ? tu n'y entends rien I » Ce n'était peut-être qu'une boutade. On a dit que M. de la Ferronnays fit revenir le roi sur cette première impression. M. de Vaulabelle cite une lettre écrite par lui, pendant qu'il était ministre des affaires étrangères, et qui rend cette supposition plausible. « Je me fais, dit le ministre, un plaisir, et surtout un devoir, de faire apprécier au roi le zèle et l'habileté avec lesquels vous le server. Je ne comprendrais pas que vous en fussiez surpris ; ce n'est pas pour vous, mon cher ami, que je manquerais à la règle que je me suis imposée d'être juste envers tous ceux qui, momentanément, se trouvent sous mes ordres. Je le dis avec franchise, en vous faisant valoir comme un de nos meilleurs représentants à l'étranger, je ne dis que rendre hommage à la justice et à la vérité, et c'est avec un grand plaisir que je vois aujourd'hui mon opinion sur votre compte partagée par tous mes collègues. » En tous cas, Charles X était revenu de ses préventions, si on en juge par le billet suivant, qu'il écrivit à son ambassadeur à Londres, après la signature du traité relatif aux affaires de Grèce :
« J'ai voulu, mon cher Jules, me donner le plaisir de vous exprimer moi-même combien je Buis satisfait de la manière dont vous avez traité l'affaire aussi délicate qu'importante que j'avais confiée à vos soins.
« J e jouis du succès obtenu, je jouis de la confiance que le roi d'Angleterre et son gouvernement me témoignent, comme roi; mais, comme homme, je jouis au moins autant que ce soit un ancien ami qui ait traité et conclu d'une taçon aussi avantageuse une telle négociation.
« Comptez, pour la vie, mon cher Jules, sur mon ancienne et constante amitié. Charles. »
Avant même la chute du ministère Martignac, le roi témoignait le désir de donner à M. de Polignac le poste de ministre des affaires étrangères, que rendait vacant la maladie de M. de la Ferronnays. Le bruit de
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cette nomination, répandu dans le public, avait aussitôt donné lieu à des attaques violentes de la part des libéraux qui présentèrent, avec trop de raison, le prince de Polignac comme un ennemi acharné de la Révolution. C'est à cette occasion qu'il prononça dans la Chambre des pairs, peu de temps avant de retourner à Londres pour y reprendre son poste, le discours suivant qui ne laisse pas de faire un contraste assez piquant avec les principaux actes de son ministère :
« Quelques feuilles publiques auxquelles l'homme privé ne daignerait pas répondre, dit-il, parce qu'elles
ne peuvent l'atteindre , mais dont l'homme public doit repousser l'attaque , ont , depuis quelques jours, dirigé contre moi leurs plus violentes calomnies. Sans provocation de ma part, sans vérité , sans vraisemblance , sans un seul fait qui leur servit de motif et même de prétexte, elles ont osé me présenter à la France entière comme nourrissant dans mon cœur un secret éloignement pour nos institutions représentatives, qui semblent avoir déjà acquis la sanction du temps et une force d'autorité imprescriptible depuis que la main royale qui nous les a données repose gla-
La duchesse do Berry à Toulouse. (Page 218, col. 2.)
cée dans le tombeau. Si les rédacteurs, quels qu'ils soient, de ces imputations calomnieuses pouvaient pénétrer dans l'intérieur de mon domicile, ils y trouveraient la meilleure de toutes les réfutations et de toutes les réponses : ils m'y verraient entouré des fruits de mes continuelles et, j'espère , de mes inutiles études, ayant toutes pour objet et pour but la défense, si elle devenait nécessaire, la consolidation de nos institutions actuelles, le désir et le besoin d'en faire hériter nos enfants , et d'imposer à leur bonheur la douce obligation do bénir la mémoire de leurs pères. Pour moi,
ajouta-t-il, le pacte solennel sur lequel nos libertés monarchiques reposent m'apparalt comme ce signe céleste, précurseur du calme et de la sérénité; j'y vois un port assuré contre de nouvelles tempêtes, une terre neutre également inaccessible a d'inutiles regrets et à des souvenirs qui ne seraient pas sans danger. >
Le comte de Bourmont, né en 1773, au château de Bourmont(Maine-«t-Loire), avait embrassé avec ardeur la cause royaliste, et combattu à la té te des chouans et des Vendéens. Ce fut lui qui s'empara du Mans le 15 octobre 1799. Il se trouvait à Paris au moment de l'explo-
sien de la machine infernale , et tut incarcéré , comme complice, a la citadelle de Besançon. Il s'échappa, et se réfugia en Portugal. Il était à Lisbonne en 1808, quand Junot conc'ut la fatale convention de Cintra. Il prit hautement parti pour les Fiançais, rentra avec eux, et finalement accepta, en 1810, le grade de colonel dans l'armée de Napoléon. Général de brigade en 1813 après la campagne de Saxe , il se distingua dans la campagne de France l'année suivante et devint lieutenant général. Louis XVIII le confirma dans son grade, lui confia la C division militaire, dont Besançon est le chef-lieu , et le mit , avec le général Lecourbe,
sous les ordres du maréchal Ney, pour aller combattr Napoléon revenant de l'Ile d'Elbe. Bourmont comparut, comme témoin, devant la Chambre des pairs, dans le procès du maréchal. Les débats auxquels il prit part jettent un grand jour sur son caractère; il ne sera pas inutile de les rappeler. II déposa en ces termes.
Le comte de Bourmont. — Le 13, M. le baron Capelle arriva à Lons-le-Saulnier, oii j'avais accompagné le maréchal; il vint me voir et me dit que Bourg était insurgé. Je portai avec lui cette nouvelle au maréchal, qui en parut fâché. Le 14, au matin, arriva le 8* de chasseurs à cheval, j'allai le dire encore au maréchal,
Le prince Jutes Je f'uligiiat.
qui me donna l'ordre de le faire mettre en bataille. < Eh bien mon cher général , me dit-il ensuite , vous avez lu les proclamations de l'Empereur ; elles sont bien faites ; ces mots : la victoire marchera au pas de charge, feront un grand effet sur le soldat ; il faut bien se garder de les laisser lire aux troupes. — Sans doute, lui dis-je. — Mais cela va mal , ajouta-t-il. N'avez-vous pas été surpris de vous voir ôter la moitié du commandement de votre division ? de recevoir l'ordre de faire marcher vos troupes par deux bataillons et trois escadrons? c'est de même dans toute la France. C'est une chose finie absolument. »
Je ne comprenais rieu. Le général Lecourbe entra. Le maréchal lui dit en me montrant : « Je lui disais que tout était fini. » Lecourbe parut étonné. « Oui, reprit le maréchal , c'est une affaire arrangé©. Il y a trois mois que nous sommes tous d'accord. Si vous aviez été à Paris, vous l'auriez su comme moi . Le roi doit avoir quitté Paris, ou il sera enlevé; mais on ne lui fera pas de mal. Malheur à qui ferait du mal au roi ! on n'a que l'intention de le détrôner, de l'embarquer sur un vaisseau et de le faire conduire en Angleterre. Nous n'avons plus maintenant qu'à rejoindre l'Empereur. » Je dis au maréchal qu'il était très-ex-
traordinaire qu'il proposât d'aller rejoindre celui contre lequel il devait combattre. Il me dit qu'il m'engageai*, a le faire, mais que j'étais libre d'agir autrement. Lecourbe, de son coté, lui répondit: ■ Je suis ici pour servir le roi, et non pour servir Buonaparte ; je servirai le roi. » 11 ajouta qu'il se retirerait à la campagne. Une légère discussion s'élèva entre eux. Enfin, une demi-
heure après, il prit un papier sur la table: ■ Voilà ce que je vais lire aux troupes, • nous dit-il ; et il nous lot la proclamation. Le général Lecourbe et moi nous nous sommes opposés à ce qu'il voulait faire; mais, persuadés que, m tout cela était arrangé, il avait pris des mesures contre nous en cas de résistance ; sachant que les troupes, déjà ébranlées par les émissaires de Bo-
Bourmont,
oaparte, avaient en lui une grsna confiance, nous résolûmes d'aller sur la place pour v, r l'effet que cela produirait. Nous étions tristes et a,ttus: en nous voyant ainsi, les olficiers d'infanter. vinrent nous prendre les mains, et nous dirent que, t] 8 avaient su, ils ne seraient point venus. Après :a lec rej ] es troupes défilèrent aux cris de Vive l'Emp^rifi e t se répandirent eu désordre dans la ville.
Le maréchal était si bien déterminé d'avance à prendre le parti de Buonaparte, qu'une demi-heure après il portait le grand aigle a l'effigie de l'usurpateur. A moins de croire qu'il l'eût apporté dans le but de servir le roi, je demande ce qu'il faut penser de la conduite du maréchal.
Le maréchal. — Depuis huit mois que le témoin a préparé son thème, il a eu le temps de le bien faire.
Digitizod by
Lorsqu'il préparait ses dénonciations à Lille, il imaginait probablement que je serais traité comme Labédoyère, et que nous ne nous trouverions jamais face à face. Il en estautrement. Je n'ai aucun talent oratoire; mais je vais au but. Le 14, j'ai fait demander le témoin avec le général Lecourbe. Ils sont venus ensemble. Il est fâcheux que Lecourbe ne soit plus. Mais, ajoute le maréchal en levant la main, je l'interpelle contre tout ce témoignage devant un tribunal plus élevé, devant Dieu qui nous entend, devant Dieu qui nous jugera vous et moi, monsieur de Bourmontl
J'avais la tète baissée sur cette proclamation fatale ; tous deux se tenaient adossés à la cheminée; j'étais vis-à-vis d'eux; je sommai le général Bourmont, au nom de l'honneur, de me dire ce qu'il pensait. Bourmont, sans me répondre, prend la proclamation, la lit, me dit qu'il l'approuve, et ajoute: « Monsieur le maréchal, vous pouvez lire cela aux troupes. » Il la passe ensuite à Lecourbe, qui la lit, ne dit rien, et la rend à Bourmont. « Cela vous a été envoyé? me dit Lecourbe après un moment de silence; il y avait, en effet, de la rumeur ; il y a longtemps qu'on pouvait prévoir tout cela. » Le général Bourmont sortit pour faire rassembler les troupes. Il a eu deux heures pour réfléchir. Quant à moi, quelqu'un m'a-t-il dit: Où allez-vous? vous allez risquer votre honneur et votre réputation pour une cause funeste ? Non ! je n'ai trouvé que des hommes qui m'ont poussé dans le précipice 1
J'encourais seul la responsabilité, monsieur de Bourmont I Je me bornais à demander les lumières et les conseils d'hommes à qui je croyais une ancienne affection pour moi et assez d'énergie pour me dire: Vous avez tort. Au lieu de cela, voub m'avez entraîné, jeté dans le précipice! — Quand tous deux eurent lu la proclamation, nous causâmes; je leur dis, en effet, qu'il paraissait que c'était une affaire arrangée; que les personnes envoyées par Bonaparte m'avaient raconté telle et telle chose; mais je ne faisais que répéter les propos de ces personnes.
Bourmont rassembla les troupes sur une place que je ne connaissais même pas. Il était libre, s'il trouvait ma conduite coupable, de me faire arrêter. 11 le pouvait; il avait un grand commandement, et j'étais seul, sans officiers, sans un seul cheval de selle pour în'échapper. Mais il a de l'esprit, et sa conduite a été fort habile. Je l'avais vivement engagé à loger chez moi, il ne voulut pas ; il s'éloigna, il se réfugia chez le marquis de Vaulchier, où ils formaient ensemble des coteries pour être en garde contre les événements et se ménager dans tous les cas une porte de derrière.
Quand les troupes furent rassemblées, Bourmont et Lecourbe vinrent me chercher à la tête du corps d'officiers, et me conduisirent au milieu du carré où je lus la proclamation. Les olficiers, comme les soldats, se précipitèrent sur nous; ils nous embrassaient, ils nous étouffaient; les troupes se sont retirées en bon ordre; les officiers supérieurs sont ensuite venus dîoer chez moi ; j'étais sombre, et pourtant, si Bourmont veut dire vrai, il confessera que la table était gaie. — Voilà la vérité.
Le Président, au maréchal. — A quelle heure M. de Bourmont est-il venu vous prendre?
Le maréchal . — Versles onzeheures,plns d'undheure après lui avoir communiqué la proclamation dans la première visite.
Le Président. — Qui a donné les ordres pour réunir les troupes?
il. de Bourmont. — C'est moi, mais sur l'ordre verbal du maréchal. *
Le Président, à M. de Bourmont. — Comment se fait-il qu'après avoir désapprouvé la conduite du maréchal, vous l'ayez eusuite accompagné sur le terrain, sachant ce qu'il allait faire?
M. de Bourmont. — Parce que je tenais avoir l'effet que produirait cette proclamation. La plupart deB officiers m'avaient promis de me suivre; je voulais m'assurer s'il ne se manilesterait pas quelque esprit d'opposition. On a dit que je pouvais m'éloigner, venir rejoindre le roi : mais d'abord, j'ai craint d'être arrêté ; en second lieu, m'éloigoer, c'était manquer mon but, qui était de rendre compte de tout à Sa Majesté. C'est pour cela que j'ai d'abord suivi la colonne du maréchal quand il a quitté Lons-le -Saunier. Mais j'étais à Paris le 18, et, le 19, j'ai fidèlement rapporté au roi tout ce dont j'avais été témoin.'
Le maréchal. — M. de Bourmont a dit qu'à Lonsle-Saunier j'avais la plaque à l'effigie de Napoléon: cela est faux; j'ai conservé celle du roi, devant Bonaparte, jusqu'à Paris où mon bijoutier m'en a fourni de nouvelles. On pcutle faire entendre. (Se tournant vers le témoin). Vous me supposez donc bien misérable! C'est une infamie, général, de dire que j'avais d'avance l'intention de trahir!
M. Déliai t, au témoin. — N'avez-vous jamais eu de querelle avec le maréchal?
M. de Bourmont. — Jamais.
il. Berryer, au témoin. — Si c'est la curiosité qui vous a conduit sur la place de L«ns-le-Saunier, quel est le motif qui vous a porté à dner ensuite chez le maréchal?
M. de Bourmont. — La crainte d'être arrêté, le désir d'écarter les soupçons.
M. le maréchal. — Je n'ai frit arrêter qui que ce soit ; j'ai laissé tout le raome libre. Vous ne m'avez fait aucune objection; prsonne ne m'en a fait. Le colonel Dubalen vint m'ofrtr sa démission; seul, il se conduisit en homme d'honneur; il est ensuite parti pour Besançon. Je n'aais aucune garde ; vous pouviez me faire arrêter, Joe tuer; vous m'auriez rendu un grand service ; peu-être était-ce là votre devoir?
Après cette déposition, <n pair demanda au général de Bourmont s'il avai* crié vive le roi! La vérité est qu'il ne cria ni vive broi, ni vive l'empereur. Général vendéen rallié à lonaparte, puis conservé par Louis XVIII, il gardsdans cette circonstance une neutralité qui lui perrit de demeurer dans l'armée française pendant les Ont-Jours. L'empereur lui confia une divison de l'innée qui allait combattre à Waterloo ; mais Bounr-Jnt prévit, en fin politique, que la France ne pouvait lus soutenir à elle seule l'effort de toute l'Europe; i' quitta l'armée trois jours avant la bataille, et se réfiria à Gand auprèsdu roi LouisXVUI. Il fut l'un des nefs de l'armée française en Espagne dans la guerre-te 1 823, et fut nommé pair de France à son retour.
Le comte -le Labourdouoaye, ministre de l'intérieur dans i ministère Polignac , était né à Angers en 1767. Ilavait émigré et servi successivement dans l'armée df Condé et l'armée vandéenne. Rallié au
gouvernement consulaire, et maire d'Angers sons l'Empire, il se montra en 1814 prêt au rôle de royaliste exalté, et fut en 1815 et 1816 un des orateurs les plus fougueux de la droite. Ce lut lui qui provoqua l'exclusion de Manuel; il (ut a la fois l'auteur de la proposition, et le rapporteur de la commission. Il était de ces hommes qui ne doivent leur réputation et leur influence qu'à La colère des partis. Charles X le prit pour son orateur, à cause des succès que lui valaient ses exagérations. Il était entré dans la coalition qui renversa M. de Villèle. Charles X et M. de Polignac oublièrent cet antécédent, qui aurait dû les avenir qu'après tout M. de Labourdonnaye était capable de s'arrêter. Chose plus étrange encore, ils oublièrent ou pardonnèrent son opposition constante aux jésuites. M. de Labourdonnaye entra dans le ministère en protecteur et presque en maître. Il s'opposa au rétablissement du poste de président du conseil, n'osant l'occuper. Mais en dépit de ses prétentions, son impuissance fut très-promptement manifeste.
M. de Courvoisier, le garde des sceaux, était, comme M. de Labourdonnaye, un ancien émigré. Il était rentré en 1803, et s'était mis dans le barreau. Il fut avocat général à Besançon en 1825, puis procureur général à Lyon. A la Chambre, ou il entra en 1816, il appartint à la droite modérée. Il ne fit en 1829, qu'une courte apparition au ministère. Les autres membres du cabinet, qne nous ne ferons guère que citer, ou n'acceptèrent pas> ou ne suivirent pas jusqu'à la fin la fortune de leurs collègues. Dans l'opinion comme dans la vérité, MM. de Polignac, de Bourmont et de Labourdonnaye, constituaient à eux seuls tout le cabinet.
M. de Chabrol, conseiller d'État, président de la cour impériale d'Orléans, et intendant des finances des provinces illyriennes sous Napoléon, avait été successivement, sous la Restauration, préfet du Rhône, directeur de l'eregistreraent, ministre de la marine en 1823, et entra enfin, comme ministre des finances, dans le cabinet de 1829. Ce n'était qu'un employé.
L'amiral de Rigny, né à Tonl en 1783, et qui devait le grade de vice-amiral à sa victoire de Navarin, était préfet maritime à Toulon quand il fut appelé au mi* nistère. Quoiqu'il eût souhailé et demandé cette position à une autre époque, il eut l'habileté on la loyauté de refuser d'entrer dans la combinaison dont M. de Polignac était le chef. C'est le même qui fut ministre de la marine de 1831 à 1834, puis des affaires étrangères et enfin ambassadeur en Portugal. Il fut remplacé à la marine par M. d'Haussez.
Le baron (l'Haussez était né en 1778 à Neufchâtel, en Normandie. Après avoir été compromis dans la conspiration de Cadoudal, il reconnut l'Empire. Pendant les Cent-Jours, il fit éclater son zèle pour les Bourbons, et fut nommé dépoté de la Seine en 1816. Il administra successivement les départements des Lan-des, du Gard, de l'Isère et de la Gironde, fut conseiller d'État en 1826, et représentait à la Chambre le département des Landes, quand il fut appelé au ministère.
M. de Montbel, membre obscur de la droite, quitta le ministère de l'instruction publique pour celui de l'intérieur, quand M. de Labourdonnaye se relira, et devint ensuite ministre des finances. Il fut en cette qualité l'un des signataires des ordonnances qui amenèrent la chute de la dynastie. Son prinçipal mérite
aux yeux du rot et de tout le parti était d'être l'ami de M. de Villèle.
Rien ne saurait peindre l'indignation du public, quand le Moniteur publia la liste du nouveau ministère.
< Ainsi le voilà encore une fois brisé, s'écria le Journal des Débats, ce lien d'amour et de confiance qui unissait le peuple au monarque! Voilà encore la cour avec ses vieilles rancunes, l'émigration avec ses préjugés, le sacerdoce avec sa haine de la liberté, qui viennent se jeter entre la France et son roi. Ce qu'elle a conquis par quarante ans de travaux et de malheurs, on le lui ôte ; ce qu'elle repousse de toute la puissance de sa volonté, de toute l'énergie de ses vœux, on le lui impose violemment.
« Ce qui faisait surtout la gloire de ce règne, ce qui avait rallié autour du trône les cœurs de tousles Français, c'était la modération dans l'exercice du pouvoir ; la modération ! aujourd'hui elle devient impossible. Ceux qui gouvernent maintenant voudraient être modérés, qu'ils ne le pourraient. Les haines que leurs noms éveillent dans tous les esprits sont trop profondes pour n'être pas rendues. Redoutés de la France, ils lui deviendront redoutables. Peut-être, dans les prémiers jours, voudront-ils bégayer les mots de Charte et de liberté : leur maladresse à dire ces mots les trahira ; on n'y verra que le langage de la peur ou de l'hypocrisie.
• Que feront-ils cependant? Iront-ils chercher nn appui dans la iorce des baïonnettes? Les baïonnettes aujourd'hui sont intelligentes; elles connaissent et respectent la loi. Vont-ils déchirer cette Charte qui fait la puissance du successeur de Louis XVIII? Qu'ils y pensent bien! la Charte a maintenant une autorité contre laquelle viendraient se briser tous les efforts dn despotisme. Le peuple paye un milliard à la loi; il ne payerait pas deux millions aux ordonnances d'un ministre. Avec les taxes illégales, naîtrait nn Hampden pour les briser. Hampden ! faut-il encore que nous rappelions ce nom de trouble et de guerre I Malheureuse France! malheureux roi! »
LXVI. — VOYAGE DU GÉNÉRAI LA FAYETTE. ASSOCIATION BRETONNE
Qu'avait fait le général la Fayette sous l'Empire et sous la Restauration? Dans les Chambres, il s'était ta presque constamment, se bornant à voter avec l'extrême gauche. Au dehors, il s'était mêlé à la plupart des conspirations; mais aucune n'avait réussi, et quoiqu'il eût en mainte occasion, payé très-bravement de sa personne, sans souci de son âge, de sa position et de son passé, il n'avait été ni condamné, ni mOme accusé. Sa popularité tenait aux souvenirs glorieux delà première révolution. C'est vers lui qu'on se tournait quand on espérait un mouvement du peuple. Cette situation unique exerça une influence considérable sur I les événements de 1830. Quand-le ministère Polignac fut formé, le général la Fayette se trouvait en Auvergne, son pays natal, où il était l'objet de nombreuses ovations. La nouvelle du changement de ministère lui parvint à table, au Puy, où les électeurs le recevaient dais un banquet. Le Puy avait fait autrefois partie de la seigneurie des Polignac, dont le château héréditaire était à peu de distance. Un enthousiasme immense
pour les députés libéraux s'empara des assistants au moment où ils apprirent la situation qui leur était faite par la décision royale. Les cris de Vive la Charte.' Vive la Chambre des députés! Vive l'espoir de la France! éclatèrent de toutes parts. Le général, en partant du Puy continua son voyage jusqu'à Grenoble, et fut reçu avec le même élan partout où il passa. La ville de Lyon se signala entre toutes. Soixante mille hommes accompagnèrent Ha voiture en poussant des acclamations. Les députés libéraux s'étaient joints à lui, et prenaient leur part du triomphe dont ils augmentaient l'éclat. Une féte splendide fut organisée, toute la ville y accourut. M. de la Fayette y prononça un discouru, qui pouvait passer pour une provocation à la révolte. < Je me trouve au milieu de vous» dit-il, dans un moment
que j'appellerais critique, si je n'avais constamment reconnu sur mon passage, et si je ne voyais dans cette puissante cité cette fermeté calme et même dédaigneuse d'un grand peuple, qui connaît ses droits, qui sent sa force, etqui sera fidèle à ses devoirs, mais c'est surtout dans la circonstance actuelle que j'aime a vous exprimer un dévouement auquel, jusqu'à mon dernier soupir, vous ne ferez jamais en vain appel. » Les paroles du général turent couvertes d'applaudissements ; son buste fut couronné de lauriers. A son départ une cavalcade nombreuse escorta sa voiture. Mêmes manifestations à Grenoble. Dans cet élan des provinces du midi, il entrait an moins autant d'indignation contre le ministère que d'entbousiasme pour le béros de 1789. Un fait très-grave se passait en même temps à l'au-
La duchesse d'Aogoulême refuse de recevoir la Cour royale (1828). (Page 230, col. 3.)
ire bout de la Fiance. Une association pour le refus de l'impôt se formait en Bretagne, sous le nom d'Association bretonne, et fut immédiatement imitée à Paris, en Lorraine, en Bourgogne, en Normandie. L'Association bretonne publia ce manifeste :
« Nous, soussignés, habitants de l'un et de l'autre sexe dans les cinq départements de l'ancienne province de Bretagne,
• Considérant qu'une poignée de brouillons politiques menace d'essayer l'audacieux projet de renverser les bases des garanties constitutionnelles consacrées par la Charte ;
< Considérant que si la Bretagne a pu trouver dans ces garanties la compensation de cellesque lui assurait son tontrat d'union à la France, il est de son devoir
et de son intérêt de conserver le reste de ses libertés et de ses franchises;
« Considérant que la résistance par la force serait une affreuse extrémité; qu'elle serait «ans motif lorsque les voies restent ouvertes à la résistance légale, et que le moyen le plus certain de faire préférer le recours à l'autorité judiciaire est dîassurer aux opprimés une solidarité fraternelle;
« Déclarons sous les liens de l'honneur et du droit:
« 1* Souscrire individuellement, pour la somme de 10 francs, et, subsidiairement, ceux des soussignés inscrits sur les listes électorales, pour le dixième du montant des contributions qui leur sont attribuées par lesdites listes;
« 2" Cette souscription formera un fonds commun à
la Bretagne, destiné à indemniser les souscripteurs des frais qui pourraient rester à leur charge, par suite du refus d'acquitter des contributions publiques illégalement imposées, soit «ans le concours libre, régulier et constitutionnel du roi et des deux Chambres constituées en conformité de la Charte et des lois actuelles, soit avec le concours de Chambres formées par un' système électorale qui n'aurait pas été voté dans les mêmes formes constitutionnelles.
* 3" Advenant le cas delà proposition soit d'un changement inconstitutionnel dans le système électoral, soit de l'établissement illégal de l'impôt, deux mandataires de chaque arrondissement se réuniront à Pontivy, et, dès qu'ils seront réunis au nombre de vingt, ils pourront nommer parmi les souscripteurs trois procurateurs généraux et un sous-procurateur dans chacun des cinq départements;
« 4» La mission des procurateurs généraux est de recueillir les souscriptions, de satisfaire aux indemnités en conformité de l'article 2, d'exercer, sur la réquisition de tout souscripteur inquiété par une contribution illégale toutes les poursuites légales contre les exacteurs; enfin, de porter plainte civile et accusation contre les auteurs, fauteurs et complices de l'assiette et perception de l'impôt illégal. >
Les journaux qui reproduisirent ce manifeste furent poursuivis et condamnés.
LXVII. — PROCÈS DE PRESSE
Deux procès de presse firent grand bruit à cette époque.
Le Courrier français avait terminé un compte rendu de l'ex position par ces mots : « L'immortel tableau de la Cène, la Transfiguration et la Conununion de saint Jérôme, resteront encore des chefs-d'oeuvre, même quand les croyances chrétiennes seront complètement abolies, si la durée des fragiles matières de ces oeuvres pouvait atteindre jusque-là. » Il fut poursuivi pour avoir nié la perpétuité du christianime. Le tribunal condamna le rédacteur en chef à trois mois de prison et 600 francs d'amende, mais la cour royale, à laquelle il en appela, le déchargea de toute condamnation, « attendu que si l'opinion émise établissait un manque de croyance, fait malheureux aux yeux des personnes ayant la foi, cependant l'auteur, en prévoyant uu événement même impossible, ne s'était pas servi d'expressions, ni permis des réflexions ou allusions injurieuses constituant le délit d'offense ou d'outrage à la religion puni par les lois. »
L'article publié par le Journal des Débats et finissant par ces mots: a Malheureuse France! malheureux roil » avait été aussi déféré à la justice, et le rédacteur en chef, M. Berlin aîné, s'était vu condamné au minimum de la peine, c'est-à-dire à six mois de prison et 500 francs d'amende. Il y eut appel de la part du condamné et de celle du ministère public. La cour avait à juger entre M. Bertin et le ministère. M. Berlin était un vieux serviteur de la royauté. C'était lui qui, en 1815, avait fondé le Moniteur de Gand. Il plaida luimême sa cause. « Je ne sais, dit-il, si ceux qui se croient sans doute plus dévoués que moi au petit-fils de Henri IV rendent un grand service à la couronne en amenant devant une cour de justice des cheveux blanchis au service de cette couronne ; je ne sais s'il est bien
utile que des royalistes qui ont subi la prison pour la royauté la subissent encore par elle. Mais enfin, si mon défenseur, par impossible, n'était pas parvenu à vous faire partager sa conviction et la mienne, j'ose me flatter, messieurs, qu'aucun de vous, aucun de ceux qui m 'écoutent, ne pourra croire qu'arrivé au terme prochain d'une pénible carrière, j'aie sciemment voulu offenser, outrager, insulter celui qui fut toujours l'objet de mon respect, de mon amour, j'allais presque dire de mon culte. > L'arrêt fut rendu après une courte délibération. Il portait en substance « que si les expressions de l'article incriminé étaient inconvenantes et contraires à la modération qu'on doit apporter dans la discussion des actes du gouvernement, cependant elles ne constituaient pas le double délit d'offense à la personne du roi ni d'attaque à la dignité royale ; » en conséquence, M. Bertin était déchargé des condamnations prononcées contre lui et renvoyé de la plainte. Les cris de Vive U roi! éclatèrent aussitôt. On se sentait sous le coup d'une menace depuis la nomination de M. de Polignac, et toute la France se tenait prête.
LXVI1I. — OUVERTURE DES CHAMBRÏS. PROROGATION
D peut paraître surprenant aujourd'hui que M. de Labourdonnaye ait été l'homme le plus impopulaire du cabinet, au moment de sa formation. M. de Polignac était peu oonnu. Il avait passé la plus grande partie des quatorze dernières années à Rome, à Vienne et à Londres. On portait SHr lui le même jugement que Charles X; on le croyait étranger à la politique. M. de Labourdonnaye au contraire avait réellement brillé à la Chambre parmi les orateurs de la droite. Il n'y en avait pas de plus violent; on le croyait très-capable de tenter un coup d'Etat. M. de Polignac dit dans ses Mémôires qu'il offrit à M. de Labourdonnaye la présidence du conseil, et que M. de Labourdonnaye trouva la responsabilité trop lourde. Peut-être craignait-il, voyant l'intimité de M. de Polignac avec le roi, de n'avoir qu'un titre d'honneur au lieu d'une présidence, effective. Ne pouvant ou n'osant pas être président, il ne voulut pas qu'un autre le fût. Quand au bout de trois mois le cabinet se décida à rétablir la présidence, il en fit aussitôt un casus belli et donna sa démission. On dit que ce fut par une assez sotte vanité, et pour ne pas se laisser primer par M. de Polignac. Lui-même en donna une autre raison, qui parut sinistre : « H s'agissait, dit-il, de jouer ma tête ; j'ai voulu tenir les cartes. » Ce mot sentait la révolution, il contenait évidemment la menace d'un coup d'État. H courut toute la presse française et européenne.
Les ministres convoquèrent pourtant les Chambres pour le 2 mars. M. Berryer et M. Guizot en faisaient partie pour la première fois. L'ouverture eut lieu au Louvre avec une solennité inaccoutumée. On avait beaucoup remarqué l'accueil fait par le roi, lors des réceptions du 1" janvier, aux magistrats de la cour royale qui venaient d'acquitter M. Bertin. Il leur avait recommandé en termes fort secs de se montrer dignes des marques de confiance qu'ils. avaient reçues de lui. La duchesse d'An^oulème les avait éloignés du geste. Après ces indices d'une colère qui ne pouvait plus se contenir, on se demandait ce que serait la réception de la Chambre. La foule était immense au dehors. Le roi vint en grande pompe, entouré des princes et des di-
gnitaires. 11 parla de la paix de l'Europe, de l'amélioration des finances. Il annonça la guerre d'Alger. Tout se passa au milieu du silence le plus profond. Ses dernières paroles ont été Bouvcnt citées : « Le premier besoin de mon cœur, dit le roi, est de voir la France, heureuse et respectée, développer toutes les richesses de son sol et de son industrie, et jouir en paix des institutions dont j'ai la ferme volonté de consolider le bienfait. La Charte a placé les libertés publiques sous la sauvegarde des droits de ma couronne; ces droits sont sacrés ; mon devoir envers mon peuple est de les transmettre intacts à mes successeurs. Pairs de France, députés des déparlements, je ne doute pas de votre concours pour opérer le bien que je veux faire. Vous repousserez avec mépris les perfides insinuations que la malveillance cherche à propager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernement des obstacles, que je ne peux pas, que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix publique, dans la juste confiance des Français, et dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur roi. »
Ces paroles furent entendues dans un sombre silence. Un petit groupe poussa qnclquos cris de vive le roi ! Charles X paraissait nerveux et agité. Son chapeau lui échappa des mains. Le duc d'Orléans le releva, et le lui rendit en s'inclinant profondément.
Plaçons sur-le-champ, en présence du discours royal, la réponse de la Chambre. En voici les dernières et les plus significatives paroles :
c Au milieu des sentiments unanimes de respect et d'affection dont votre peuple vous entoure, il se manifeste dans les esprits une vive inquiétude qui trouble la sécurité dont la France avait commencé a jouir, altère les sources de sa prospérité, cl pourrait, si elle se prolongeait, devenir funeste à son repos. Notre couscience, notre honneur, la fidélité que nous vous avons jurée, et que nous vous garderons toujours, nous imposent le devoir de vous en dévoiler la cause.
c Sire, la Cbarle que nous devons à votre auguste prédécesseur, et dont Totre Majesté a la ferme résolution de consolider le bienfait, jconsacre, comme un droit, l'intervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cetle intervention devait être, elle est en effet indirecte, sagement mesurée, circonscrite dans des limites exactement tracées, et que nous ne souffririons jamais que l'on ose tenter de franchir; mais elle est positive dans son résultat, car elle fait du concours permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas.
« Une défiance injuste des sentiments et de la raison de la France est aujourd'hui la pensée fondamentale de l'administration; votre peuple s'en afflige, parce qu'elle est injurieuse pour lui; il s'en inquiète, parce qu'elle est menaçante pour ses libertés.
« Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme, si fidèle, et nous qui, avec une conviction profonde, venons déposer dans votre sein les douleurs de tout un peuple jaloux de l'estime et de la confiance de son roi, que la haute sagesse de Votre Majesté prononce ! Ses royales prérogatives ont placé dans ses mains les moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'État cette
harmonie constitutionnelle, première et nécessaire condition de la force du trône et de la grandeur de la France. »
Celte adresse fut votée par deux cent vingt et une voix contre cent quatre-vingt-une. Elle a gardé dans l'histoire le nom d'Adresse des deux cent vingt et un. Quand elle fut portée au roi par M. Royer-Collard, nommé pour la troisième fois président, la dissolution de la Chambre était résolue. « Monsieur, répondit le roi, j'ai entendu l'adresse que vous me présentez.
■ J'avais le droit de compter sur le concours des deux Chambres pour accomplir tout le bien que je méditais; mon cœur s'afflige de voir les députés des départements déclarer que, de leur part, ce concours n'existe pas.
« Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions dans mon discours d'ouverture de la session : ces résolutions sont immuables; l'intérêt de mon peuple me défend de m'en écarter.
« Mes ministres vous feront connaître mes intentions. »
Dès le lendemain, la Chambre était prorogée au 3 septembre. Mais personne ne s'y trompait ; cette prorogation n'était que l'annonce et l 'avant-coureur d'une dissolution. Un journal royaliste s'écria, dans la ferveur de son enthousiasme : < La monarchie a vaincu : la révolution cesse d'être. Royalistes, applaudissonsnous ! Le roi ne rendra pas son épée ! »
LXIX. — prise d'alger
Ainsi, de part et d'autre, on se préparait au combat. Personne ne croyait que cette année 1830 pût être exempte de troubles. Le roi menaçait très-expressément la nation d'un coup d'Etal; et le pays se préparait à répondre, non par une révolution, mais par la résistance légale. Au moment où les événements vont se précipiter, et où le roi marche avec une ardeur fébrile au-devant de sa destinée, nous sommes obligés d'interrompre le récit des événements pour raconter la plus brillante et, jusqu'ici, la plus inutile des conquêtes. La prise d'Alger qui, dans un autre moment, aurait occupé et passionné l'attention universelle, fut étouffée dans le grand bruit de la révolution, et passa pour ainsi dire inaperçue.
Un certain nombre de négociants français possédaient, en Afrique, des territoires nommés c ona s s ions d'Afrique, et qui servaient à la fois au commerce de la pèche du corail, et à nos transactions avec l'intérieur du pays. Le dey d'Alger contesta les droits des concessionnaires ; il fallut négocier et payer. La redevance, qui n'était auparavant que de 17 000 francs fut portée à 60000, et le privilège fut de nouveau concédé a ce prix. Cela se passait en 1817.
En 1819, le dey Husseyn qui succédait à Ali-Khoja, porta la redevance à 200 000 francs. La France céJa encore. Sept ans après, Husseyn, tout en continuant de recevoir notre argent, permit aux autres nations la pêche du corail.
Ce n'était pas le seul sujet de querelle entre Alger et la France. Deux négociants algériens, Bacri et Busnach, avaient fait des fournitures de grain à notre gouvernement sous le Consulat et l'Empire. En 1814, le dey ordonna à notre consul de régler immédiatement leurs créances. Le consul répondit qu'il ne pouvait
qu'on référer au ministre, et (ut expulsé. L'année suivante, le désir de rentrer en possession des concessions d'Afrique et de recommencer la pêche du corail, fit passer par-dessus cette offense. On nomma un nouveau consul qui paya, selon l'usage, un don gratuit de cent mille francs, et les relations furent rétablies. Le dey recommença aussitôt ses instances pour le payement de Bacri et de Busnach, qui faisaient monter leur créance à quatorze millions. Une transaction, approuvée par les deux gouvernements^ la réduisit de moitié.
Mais comme Busnach et Bacri avaient des créanciers français, dont les réclamations s'élevaient à 2500 000 fr., on ne paya aux négociants algériens que k 500 000 fr., et le reste fut déposé à la Caisse des dépôts et consignations pour que les créanciers français pussent faire leurs preuves et exercer leurs droits.
Or, le dey Husseyn prétendit alors qu'il était luimême créancier de Busnach et Bacri pour des fournitures de laine, et comme ses débiteurs s'étaient réfugiés à Livourne, il voulut être payé sur les fonds déposés à la Caisse des consignations; il alla même
Hn&seyn, dey d'Alger.
j usqu'à réclamer ces fonds en totalité, ce qui aurait complètement frustré les intérêts français. Il adressait naturellement ces demandes à notre consul, M. Deval, qui, de son côté, réclamait auprès de lui la remise de deux bâtiments romains, naviguant sous pavillon français et capturés par des corsaires barbaresques au mépris de nos traités. Ces réclamations réciproques, échangées entre un souverain à demi barbare et un consul un peu hautain peut-être, avaient causé une grande irritation de part et d'autre. Husseyn écrivit directement à Charles X pour lui exposer ses griefs, et
la réponse de notre gouvernement n'était pas encore arrivée à Alger lorsque s'ouvrirent les fêtes du Balram. Le consul devait une visite d'étiquette à l'occasion de cette solennité, il se rendit en conséquence au palais, et recommença ses plaintes sur les deux bâtiments capturés, a Comment oses-tu, dit Husseyn, me reparler encore de cette misérable affaire, quand la France me fait perdre sept millions? > et il se plaignit ensuite avec colère de n'avoir pas même reçu de réponse à sa lettre. • Un roi de France, répondit M. Deval, ne s'abaisse pas jusqu'à répondre à un infidèle. • Le dey, ne M
possédant plus à ces paroles imprudentes, se lève et frappe M. Deval d'un chasse-mouches qu'il avait à la main.
Peu de jours après, le 1 1 juin 1827, M. Deval quittait Alger, le dey de Gonstantine ruinait nos établissements et détruisait le fort de la Calle, Husseyn nous déclarait la guerre dans les formes, et notre flotte blo-
quait le fort d'Alger. Ce blocus, qui ne pouvait empêcher la sortie des petits bâtiments, durait depuis trois ans et nous avait bien coûté vingt millions sans résultats utiles, quand le gouvernement comprit la nécessité d'en finir.
Avant de prendre un parti définitif, le ministère Martignac envoya M. de la Bretonnière, capitaine de
La Casbah d'Alger, d'après une photographie de^M. Moullk
vaisseau, porter au dey l'ultimatum de la France. « J'ai aussi de la poudre et des canons, répondit le dey. Nous ne pouvons nous entendre : tu peux te retirer. Le saufcondnit qui a protégé ton arrivée protégera ta sortie. > M. de la Bretonnière repartit sur son vaisseau la Provence. Gomme il passait sous les forts, le dey fit tirer sur lui an mépris du droit des gens. La nouvelle de
cet acte inqualifiable arriva à PariB peu de jours après l'avènement du ministère Polignac. Le 7 février ) 830, le bombardement d'Alger fut décidé en conseil des ministres, sous la présidence du roi. Le vice-amiral Duperré, préfet maritime de Brest, fut nommé commandant de la flotte. L'armée de débarquement fut placée sous les ordres de M. de Bourmont, qui réunit
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les deux qualités de général en chef et de ministre de la guerre.
L'effectif du corps expéditionnaire comprenait 37 639 hommes et 3 853 chevaux. La flotte était formée de 11 vaisseaux de ligne, 23 frégates, 7 corvettes,
26 bricks, 26 bâtiments de transport, 7 bateaux à vapeur, soit 103 bâtiments de toute nature, montes par
27 000 marins.
L'Angleterre avait protesté contre notre expédition. Ne pouvant nous en détourner, elle avait tenté de la rendre inutile, cm faisant donner au dey d'Alger par la Sublime-Porte l'ordre de nous offrir immédiatement toutes les réparations qui nous étaient dues. L'amiral ottoman, chargé des instructions de la Porte, fut arrêté en mer par un de nos vaisseaux avant d'avoir accompli sa mission, et mené en quarantaine à Toulon. Notre flotte était déjà partie. Elle avait appareillé le 25 mai. Contrariée par le vent d'est, elle n'arriva en vue d'Alger que le 13 juin. L'amiral passa résolûment sous le feu des batteries, et opéra le lendemain le débarquement des troupes, dans la presqu'île de Sidi-Ferruch, à cinq lieues de la ville. Trois jours furent nécessaires pour mettre à terre la cavalerie et le matériel. Le 19, la bataille s'engagea. L'armée du dey, forte de plus de 30 000 hommes, fut culbutée après un combat acharné, et le soir l'armée française bivouaqua dans le camp et sous les tentes de l'ennemi.
Le château de l'Empereur (Sultanieh-Kalassi), construit en 1541 après le départ de Charles-Quint, commandait à la fois la plaine et la ville. 11 était défendu par 1500 janissaires formant l'élite de l'armée ennemie* Le 4 juillet, notre artillerie avait démantelé l'enceinte extérieure et culbuté les mortiers et les canons. La garnison, résolue à combattre jusqu'à la mort, se retira dans la tour centrale, laissant le reste du fort aux vainqueurs. Husseyn, désespéré à cette nouvelle, ordonne de faire sauter les ouvrages qui subsistent, croyant nous ensevelir dans notre victoire. Le soir même, nous braquious notre artillerie sur Alger, et nous laissions derrière nous les ruines fumantes de Sultanieh-Kalassi. Le dey comprit aussitôt que toute résistance était impossible. Il demanda à traiter, et n'obtint que la vie sauve et la faculté de se retirer où il voudrait avec sa famille et ses richesses.
Nous entrâmes dans la ville le 5 mai au matin, vingt et un jours après le débarquement de nos troupes. Les dépenses de l'expédition s'étaient élevées à 48 500000 fr. Nous trouvâmes dans Alger près de 60 000 000 de valeurs diverses, sans compter une grande quantité de canons. La nouvelle de la conquête parvint à Paris le 9 juillet.
Mais pendant que nos soldats nous conquéraient un empire, la France était en proie aux agitations qui précèdent la chute des dynasties.
LXX. — LA VKILLB DE LA LU TU. LX ROI ÏT LE PEUPLE
Le Dauphin, qui avait le titre de grand amiral, s'était rendu à Toulon pour présider à l'embarquement des troupes et à l'appareillage de la flotte. Il fut de retour à Paris le 15 mai. Comme le roi en Alsace, comme la duchesse de Berry en Bretagne, il avait recueilli sur sa route des témoignages ardents de fidélité, et, comme tous les princes, il prenait des acclamations pour des promesses. La dissolution de la Chambre fut signée le lendemain. L'ordonnance fixait les élections au 23 juin
et l'ouverture de la séance au 3 août. « J'avais proposé au roi, dit M. de Polignac dans ses Mémoires, de convoquer la Chambre à Orléans. Quelques obstacles, peut-être aussi l'arrivée prochaipe du roi de Naples Paris, empêchèrent qu'il ne fût donné suite à cette proposition. • On délibéra dans le conseil sur ce qu'il y aurait à faire, si les électeurs renvoyaient à la Chambre une majorité hostile. « Le roi aviserait, • telle fut la réponse de M. de Polignac.
Le cabinet avait subi quelques modifications depuis son avènement. Nous avons vu que M. de Labourdonnaie s'était retiré sur la question de présidence; il avait été remplacé à l'intérieur par M. de Monlbel, et la place de ministre de l'instruction publique, que ce changement rendait vacante, avait été donnée à M. de Guernon-Ranville, alors procureur général à Lyon. Quand M. de Polignac déclara, en conseil, que le roi aviserait, un dissentiment profond se manifesta entre les membres du cabinet. C'était, à n'en pas douter, l'annonce d'un coup d'Etat : M. de Polignac entendait évidemment que le roi porterait atteinte à la législation électorale. Il déclara que, dans sa pensée, l'article 14 de la Charte investissait le roi d'une puissance dictatoriale toutes les fois que la sûreté de l'État ne pouvait pas être garantie par le fonctionnement régulier des institutions. Nous remettons cetarticle, souvent invoqué à cette occasion sous les yeux du lecteur : « Article 14 Le roi est le chef suprême de l'État, il commande les forces de terre et de mer, déclare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, nomme à tous les emplois d'administration publique, et fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'État. » L'interprétation de M de Polignac était forcée ; le mot exécution des lois montrait assez qu'il s'agissait d'ordonnances rendues régulièrement, et non de dictature et de suspension de la légalité. La dictature, quand elle est prévue par une constitution, est une assez grosse chose pour ne pas se glisser ainsi sous une forme au moins équivoque. N'était-il pas absurde de supposer que Louis XVIII avait introduit dans la Charte un mot qui la rendait inutile, en subordonnant tout à son bon plaisir, et que ni la France ni l'Europe ne s'en étaient jamais aperçues? Il est clair qu'il ne s'agissait pas d'une raison, mais d'une arme. M. de Polipnac eut pour lui, sans restrictions, dans lo conseil, MM. deMontbel etd'Haussez. MM.de Chabrol et de Guernon-Ranville convinrent que le roi pouvait recourir à un coup d'Etal, mais après avoir épuisé tous les moyens légaux. L'opposition de M. Courvoisier fut absolue. Il ne lui restait, après cela, qu'à se retirer. Il entraîna M. de Chabrol qui, sans être aussi décidé que lui, répugnait aux mesures extrêmes. Ils furent tous deux porter leur démission à Charles X, qui les reçut affectueusement, et leur donna le titre de ministres d'Etat. Il dit à M. de Chabrol dans la conversation : « Je comprends votre résolution; les choses vont trop vite pour votre caractère. » Pour lui, il n'hésitait pas une minute. Il montra de la main la place de la Concorde, en disant : • Je suis bien décidé à ne pas monter là comme mon frère. »
Le ministère se compléta de la façon suivante : M. de Montbel quitta l'intérieur pour les finances. M. de Peyronnet fut ministre de l'intérieur et M. de Chantelauze garde des sceaux.
M. de Peyronnet avait été le ministre de la justice
du cabinet de Villèle; mais on n'en était plus a rien ménager. Né à Bordeaux en 1775, président du tribunal de première iastance de Bordeaux, puis procureur général à Bourges, il < ; tait entré à la Chambre comme député du Gers en 1820, et avait été garde des sceaux depuis 1821 jusqu'à 182S. M. de Chantelauze était député et premier président de la cour de Grenoble. Il ne se souciait pas de quitter une telle position pour les hasards et les dangers du ministère. Il écrivait à son frère : e Nous avons l'un envers l'autre gardé un long silence, je viens le rompre le premier, car je ne veux pas que tu apprennes par le Moniteur, et avec le public, l'événement le plus important, et, je crois, le plus malheureux de ma vie : c'est ma nomination comme garde des sceaux. Voilà deux mois que j'oppose une résistance soutenue à mon entrée au conseil. On ne me laisse plus même aujourd'hui mon libre arbitre, et les ordres qui me sont donnés ne me permettent plus que l'obéissance. Je me résigne à ce rôle de victime. Veille sur les élections, car y échouer serait maintenant pour moi une chose honteuse. »
Il mit pour condition à son acceptation l'entrée de M. de Peyronnet au ministère. Charles X n'aimait pas le comte de Peyronnet; mais il tenait à M. de Chantelauze qui s'était prononcé ouvertement pour un coup d'État. Il écrivit au prince de Polignac : « Je vous renvoie, mon cher Jules, la longue lettre de M. de Chantelauze; celle de mon Ris disait tout, excepté le Un mot de la chose, c'est qu'il a peur de perdre une position agréable et inamovible pour en prendre une malheureusement trop amovible. Au surplus, je ne change rien à mon projet, et, s'il vous convient toujours, nous le ferons passer (M. de Chantelauze) par Peyronnet. » Le roi, qui se défiait un peu de M. de Peyronnet, ne voulut pas lui confier les élections. On créa pour M. Capelle, préfet de Versailles, homme de confiance du roi , le poste de ministre des travaux publics, et il fut convenu qu'il dirigerait, par exception, les élections de 1830.
Le baron Capelle est le seul des membres du ministère Polignac dont nous n'ayons pas esquissé la biographie. 11 était né dans l'Aveyron en 1775, et avait été député du district de Milhau à la fédération de 1790. Il servit quelque temps dans l'armée des Pyrénées, fut préfet sons l'Empire à Livourne et à Genève, conseiller d'État et secrétaire général du ministère de l'intérieur sous la Restauration. Il était préfet de Versailles depuis 1828, quand la confiance personnelle du roi l'appela à faire partie du cabinet. M. de Peyronnet, M. de Chantelauze et M. Capelle appartenaient tous les trois à la Congrégation.
Il est étrange, mais il est certain que M. de Polignac croyait sérieusement à l'interprétation qu'il donnait à l'article 14 de la Charte. En pourvoyant comme il l'entendait à la sécurité de l'Etat, il croyait obéir à l'esprit et à la lettre de la Constitution. C'est ce qui résulte d'un document très-cnrieux, trouvé aux Tuileries après la révolution, et dont nous allons donner un long extrait. Ce n'est rien moins qu'un rapport confidentiel adressé au roi par le président dn conseil, le 14 avril 1830.
En voici le préambule :
« Le roi, toujours occupé du bien de ses peuples et frappé de l'agitation qui semble se perpétuer dans les esprits au milieu des circonstances les plus prospères,
a demandé à son conseil un tableau de la situation publique de ses Etats, avec l'indication des motifs de ce mal, le seul que ses efforts n'aient pu encore détourner de la France. Le président du conseil obéit aux ordres de Sa Majesté en lui soumettant le résumé de ses observations à cet égard.
« L'agitation que le roi a remarquée n'est que trop réelle dans quelques esprits, et diverses circonstances la rendent plus apparente et plus sensible dans les localités qui attirent le plus souvent l'attention de Sa Majesté. Elle existe chez les hommes que leur rang, leurs emplois ou leur genre d'occupations habituelles conduisent à s'occuper des affaires publiques. Elle y produit chez quelques-uns un degré d'exaspération qui deviendrait réellement alarmant si elle avait pénétré dans les masses de la population. Mais la Providence a voulu que celles-ci fussent complètement désabusées, et la société offre maintenant le spectacle tout à la fois singulier et rassurant d'une petite fraction épuisant tous les moyens d'action et de séduction sur une immense multitude, sans éveiller un seul instant son attention. Les hommes qui parlent et écrivent avec tant de chaleur sur les affaires publiques , s'écoutent et s'observent entre eux pour s'appuyer ou se combattre; mais le peuple seul, auquel ils s'adressent, ne les entend point et demeure dans cette impassibilité qui exclut également les applaudissements et les murmures.
« A Paris, dans les campagnes comme dans les villes, les masses s'occupent uniquement de leurs intérêts matériels, et comme tous les intérêts trouvent une garantie complète dans les institutions octroyées par la couronne , on en jouit en paix , on y rattache les spéculations du présent et les projets pour l'avenir. Le renversement de l'ordre de choses établi par la Restauration, consolidé par le gouvernement royal, bouleverserait toutes los existences. Chacun le sent, chacun se persuade que tous sentent à cet égard comme lui, et, en dépit des déclamations des journaux, personne ne regarde comme sérieusement possible l'accomplissement de leurs sinistres prédictions.
• « La presse quotidienne entretient presque seule l'agitation des esprits. Elle lui donne un caractère bien plus imposant en apparence qu'elle ne peut réeLement l'avoir ; elle dissimule les étroites limites dans lesquelles le mouvement est circonscrit. Elle fait illu- ' siou à quelques-uns sur la nullité des motifs de cette inquiétude.
■ En effet, quels pourraient être les motifs de cette agitation ? serait-ce la crainte du renversement de nos institutions? »
M. de Polignac répond très-sérieusement et trèslonguement à cette accusation, qu'il repousse comme une calomnie. « 11 faudrait, dit-il, pour imputer raisonnablement aux ministres du roi le projet de renverser nos institutions, qu'ils eussent quelque espoir d'y réussir. Or, personne ne sait mieux que les chefs de l'administration quelles profondes racines ces institutions ont jetées dans le cœur des Français amis de l'ordre et de la paix publique. Cette immense majorité de la natiou les regarde, non pas comme un pacte humiliant fait entre la couronne et la révolution , mais comme l'expression d'un besoin, senti, d'une part par le souverain, de l'autre par les peuple». >
« On vient de j>arcourir, dit-il plus loin, les différents points de vue sous lesquels la position du royaume
peut être envisagée, et nulle part des motifs d'inquiétude et d'agitation ne se sont montrés. Nos institutions, solidement établies , n'ont à craindre aucun changement ; notre crédit public, notre agriculture , notre commerce, notre industrie présentent le tableau d'une hante prospérité. Le roi peut compter sur le dévouement de ses armées. Nos relation» au <lehor<- pont au« s i
satisfaisantes que peut le désirer un pays content de bh grandeur, exempt de projets d'envahissement, mais jaloux de son indépendance et de sa gloire. Enfin la malveillance ne peut s'attacher à aucun fait réel, et serait forcée de comhatlie des chimères de sa propre création.
< Toutefois, le roi n'a pas cm que sa haute mission
dût se borner à veiller à la conservation de l'état de choses existant. Quelques améliorations sont conseillées par l'intérêt public, et les circonstances paraissent favorables à leur exécution. C'est ainsi que la centralisation excessive des affaires d'administration nuit fréquemment & la gestion des intérêts communaux et départementaux.
c Le roi a pensé que la décision de plusieurs de ces
affaires pouriail avoir lieu avec plus d'avantage sur les lieux mêmes; que, dans plusieurs cas, les administrés ou les fonctionnaires subalternes pou riaient agir eux-mêmes sous l'inspection du gouvernement , d'une manière plus prompte et aussi plus sage que l'autorité centrale ne le fait aujourd'hui. Une loi était préparée pour atteindre ce but.
« Beaucoup de capitaux sont maintenant inaclifs ou
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mal employés. Le gouvernement du roi aurait voulu | leur ouvrir un débouché par la mise en construction de nouvelles routes, de nouveaux canaux, dont la créalinu aurait beaucoup augmenté dans l'avenir l'activité de notre industrie et les ressources de nos provinces. Des projets de loi avaient été conçus pour cet objet.
« Des pères de famille regrettent avec fondement de ne pas voir nos lois sur l'instruction publique d'accord avec les principes de liberté politique et civile qui prévalent dans nos institutions. Ils demandent plus de latitude dans le choix des moyens qu'ils pourraient employer pour l'éducation de leurs enfants. Le gouvernement du roi avait travaillé à leur donner une juste satisfaction. » 11 ne faut pas se méprendre à ce passage; il n'est pas libéral comme les autres; et la liberté que réclame ici M. de Polignac, c'est la liberté pour les Jésuites. Nous faisons, en passant, cette remarque. M. de Polignac continue :
■ Mais les plans conçus par Sa Majesté pour consolider le bonheur de ses peuples ont été contrariés par une opposition qui ne devait point être prévue, puisque rien ne la justifiait, et qui a prononcé elle-même sa condamnation en refusant d'entrer en discussion sur aucun des points qui auraient pu être en litige. C'est à cette opposition seule que le pays doit attribuer le retard apporté à l'exécution des intentions bienveillantes du souverain. Privé de la possibilité de réaliser les améliorations en l'absence des Chambres, le ministère ne peut que persévérer dans les voies légales dont il ne s'est pas écarté un seul instant, et laisser à la raison publique le soin de prononcer entre une conduite irréprochable et des imputations purement gratuites.
< Les deux causes principales de l'agitation des esprits et des difficultés que le gouvernement du roi rencontre dans sa marche, sont le silence de la presse périodique et le mauvais esprit d'une partie du corps électoral. Ce dernier mal est en partie le résultat du premier. En partie aussi il tient à une cause spéciale, les continuels travaux de ce que l'on est convenu d'appeler le comité directeur.
' « Des écrivains de l'opposition, intéressés à nier l'existence du comité, se fondent, dans leurs dénégations, sur l'impossibilité d'indiquer avec précision les noms des membres et le lieu de leurs réunions.
• Assurément, le comité directeur n'est pas une association réglée par des statuts fixes et permanents, il se modifie suivant les circonstances, et change, d'après les temps, ses moyens de correspondance et d'action.
• Le corps des électeurs est le but constant de ses menées. Aux approches des élections, les réJacteurs, propriétaires et patrons de feuilles révolutionnaires, »e rassemblent et conviennent des candidats qui seront proposés à chaque collège. Les journaux publient cette liste et la recommandent impérieusement aux électeurs. Dans ce singulier trafic des votes, on a vu constamment les journaux révolutionnaires faire le sacrifice de leurs intérêts, de leurs ressentiments persoonels, de leurs préférences individuelles, et s'entendre avec une précision qui, à elle seule, aurait suffi pour faire reconnaître l'exigence d'un comité central, assez uni, assez ferme, assez considéré dans le parti pour exercer sur lui une sorte d'omnipolecce en matière d'élections. En novembre 1827, la faction libérale est allée jusqu'à faire insérer dans les journaux des lettres par lesquelles
tel candidat était recommandé aux électeurs de tel collège par les signataires de la lettre.
« Ceux-ci étaient, si l'on ne se trompe, MM. Dupont de l'Eure, Voyer-d'Argenson, la Fayette, Benjamin Constant, etc.
■ En 1823, une autre indiscrétion pins significative fut commise encore par le comité. Le sieur Marchais, autrefois condamné pour avoir participé à quelques complots dans l'ouest du royaume, et qui avait obtenu sa grâce de la clémence de Sa Majesté, répandit avec profusion un avis dans lequel il demandait que de toutes parts on lui fil connaître la position sociale et les principes politiques et religieux des maires des communes rurales. Il recevait, disait-il, ces renseignements au nom du comité dont il était secrétaire. Les chefs du parti révolutionnaire sentirent qu'ils étaient allés trop loin, et désavouèrent Marchais, ou plutôt abandonnèrent sans bruit son agence, que cette publication prématurée fit avorter.
« Quant aux moyens que le comité emploie pour assurer, dans les départements, l'effet de ses recommandations ou plutôt de ses injonctions électorales, ils ne sont maintenant couverts d'aucun voile. Dans chaque lieu de quelque importance, il existe une association qui s'intitule sans détour comité électoral. La composition de ces clubs est connue du ministère de l'intérieur. Les listes de plusieurs d'entre eux ont été imprimées dans leurs propres journaux à l'occasion des élections partielles de 1828 et des six premiers mois de 1829. Ces comités exercent sur les listes électorales une inquisition permanente, favorisée par le droit que la loi accorde aux liera d'intervenir dans les opérations relatives à la composition de ces listes. Le comité qui surveille chacune d'elles s'applique à rendre aussi facile et aussi prompte que possible l'admission de chaque électeur présumé mal pensant, et, au contraire, à entraver, dans le même degré, l'inscription ou le maintien sur la liste des royalistes avérés. Circonvenir les électeurs) douteux est une autre tâche du comité. Enfin, il veille à ce que les voix du parti ne se divisent pas. Presque toujours il réussit dans ses efforts. Et quelle puissance ne donne pas une organisation forte, mue par une volonté tuflexible et permanente ! Il faut remarquer d'ailleurs quo l'inQuence des comités est accrue par une circonstance particulière. C'est principalement sur les électeurs patentés qu'ils agissent. Or, ceux-ci se trouvent dans la dépendance naturelle des principaux négociants, des riches capitalistes, qui sont souvent dans les intérêts des comités, qui les composent môme quelquefois. Une autre classe sur laquelle les comités ont un grand ascendant, c'est celle des électeurs paysans. Or, persoune n'ignore quelle autorité prennent sur ces hommes ignorants, intéressés et religieux, les avocats et les gens pourvus d'offices judiciaires, lesquels appartiennent ordinairement à l'opposition, dont ils sont fréquemment les agents les plus dangereux.
< Il n'est pas au pouvoir du gouvernement du roi d'apporter, sans le secours des Chambres, un remède elficace à cette double cause d'agitation.
« Il ne peut assurer la répression de la licence de la presse plus qu'elle ne l'est par les tribunaux. Quant aux comités directeurs, une partie de leurs actes pourrait être défendue d'après le texte, si ce n'eal l'esprit des lois. Il serait presque impossible d'obtenir la
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preuve légale de l'autre partie. IJ parait en effet reconnu que dans l'état actuel de notre législation, le ministère public ne saurait requérir contre leurs membres aucune peine, pour le fait en lui-même de leur association. Le gouvernement du roi ne peut donc que s'efforcer d'éloigner toute cause légitime de mécontentement pour le présent et de crainte pour l'avenir, de faire, en un mot, que l'agitation excitée et entretenue par la presse et les comités, soit sans aucun fondement réel.... •■
Il est certain que cette note confidentielle, dont la sincérité ne saurait être suspecte, contraste avec la conduite publique des ministres et même avec l'altitude qu'ils prenaient avant les ordonnances. C'est qu'on n'est jamais complètement résolu longtemps à l'avance à un coup d'État. On espère toujours qu'on pourra s'en passer. On le regarde comme une éventualité menaçante à laquelle on pourra se décider, s'il est impossible de faire autrement. On a peine à croire soimême qu'on en viendra là. Les ministres avaient beau conférer entre eux et ce dire les uns aux autres qu'ils n'hésiteraient pas, le cas échéant, à user de l'article 14, ils faisaient un peu comme les hommes raisonnables qui ne veulent pas se battre en duel, qui se laissent aller en paroles à quelques fanfaronnades, et se trouvant un beau jour inopinément mis au pied du mur, en prennent courageusement leur parti.
A peine entré au ministère, le baron Capelle s'était mis à l'œuvre pour enlever les élections. Les journaux ministériels déclaraient tous que le gouvernement aurait une majorité de quarante voix, que les rapports des préfets étaient unanimes. 11 n'en parut pas moins nécessaire de faire descendre le roi personnellement dans l'arène. Le 13 juin, le Moniteur publia la proclamation suivante :
« Français!
< La dernière Chambre des députés a méconnu mes intentions. J'avais droit de compter sur son concours pour faire le bien que je méditais; elle me l'a refusé! Comme père de mon peuple, mon cœur s'en est affligé ; comme roi, j'en ai été offensé. J'ai prononcé la dissolution de cette Chambre.
« Français! votre prospérité fait ma gloire; votre bonheur est le mien. Au moment où les collèges électoraux vont s'ouvrir sur tous les points de mon royaume, vous écouterez la voix de votre roi.
< Maintenir la Charte constitutionnelle et les institutions qu'elle a fondées a été et sera toujours le but de mes efforts.
■ Mais, pour atteindre ce but, je dois exercer librement et faire respecter les droits sacrés qui sont l'apanage de ma couronne.
« Cest eu eux qu'est la garantie du repos public et de vos libertés. La nature du gouvernement serait altérée si de coupables atteintes affaiblissaient mes prérogatives; je trahirais mes serments si je le souffrais.
« A l'abri de ce gouvernement, la France est devenue florissante et libre. Elle lui doit bcs franchises, son crédit et son industrie. La France n'a rien à envier aux autres États, et ne peut aspirer qu'à la conservation des avantages dont elle jouit.
• Rassurez-vous donc sur vos droits. Je les contonde
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avec les miens, et les protégerai avec une égale sollicitude.
« Ne vous laissez pas égarer par le langage insidieux des ennemis de votre repos. Repoussez d'insignes soupçons et de fausses craintes qui ébranleraient la confiance publique et pourraient exciter de graves désordre». Les desseins de ceux qui propagent ces craintes échoueront, quels qu'ils soient, devant mon immuable résolution. Votre sécurité, vos intérêt*, ne seront pas plus compromis qae vos libertés; je veille sur les uns comme sur les autres.
c Electeurs, bâtez-vous de vous rendre dans vos collèges l Qu'une négligence réprchensiblc ne les prive pas de votre présence! Qu'un même sentiment vous anime, qu'un même drapeau vous rallie!
« C'est un roi qui vous le demande; c'est un père qui vous appelle.
« Remplissez vos devoirs, je saurai remplir les «niens. « Charles. »
Le clergé faisait aussi entendre sa voix. En général, il est prompt au découragement et à Ja soumission, ou aux espérances exagérées et à l'action, quand il se croit de grandes chances. 11 participe à cet égard de la nature des femmes, qui tantôt se jettent dans l'action avec témérité, tantôt se résignent trop vite et trop complètement à la défaite. Peut-être celte analogie vient-elle, dans les deux cas, de la même cause : d'une certaine doctrine de l'humilité recommandée ou permise. En 1830, le clergé poussait de toutes ses forces au coup d'État. Il le faisait hautement, résolûment; il se croyait sûr de la victoire, et sentait bien qu'elle lui profiterait, à tous égards, au moins autant qu'à la royauté. En attendant, il se faisait agent électoral, proclamant ses candidats, n'épargnant rien pour les servir et pour combattre leurs adversaires. Tous les prélats publiaient des mandements sur les élections, et ils y traitaient les 231 comme des rebelles, des faclieux, des conspirateur*, des insolents qui attentaient aux droits les plus sacrés de la couroune. Ils vantaient la volonté immuable du roi; c'est-à-dire, en propres termes, qu'ils s'associaient à la menace d'un coup d'Etal; ils laissaient percer leurs espérances personnelles : le clergé maître de l'éducation !
Avec tout cela, le ministère n'eu fut pas moins battu. Il recula au dernier moment l'époque des élections de vingt départements sous un frivole prétexte; mais rien ne peut, en France, contre l'opinion quand elle existe. Le despotisme y est aisé dans les accalmies et les accalmies y sont fréquentes; mais une fois l'opiuion réveillée, ni la 'orce ni la ruse ne l'entravent.
Un bal, un mot attirèrent l'attention au milieu des inquiétudes générales. Le roi et la reine de Naples passaient à Parie, où on leur donna des fêtes. Ils venaient de Madrid où ils avaient accompagné Marie-Christine, leur fille, sœur de père de la duchesse de Berry, et la même qui fut régente au nom de l'Innocente Isabelle après la mort de son mari, le roi Ferdinand VII. Le duc d'Orléans, beau-frèie du roi de Naples, l'invita au Palais-Royal à nn bal magnifique où Charles X assista. Tous les chefs de l'opposition étaient là, car le duc d'Orléans n'avait pas voulu renier ses amis. Le vieux roi reçut les hommages de ceux qui allaient le reuvereer et régner après lui. Il comprit qu'il était en pays ennemi, et que la popularité s'était retirée de lui et de
sa race. On entendit même, sous les fenêtres du palais, des acclamations que ni la police, ni le duc d'Orléans ne purent réprimer, et qui manifestaient la colère du peuple. Tout ce monde officiel essayait de grimacer la joie, et ne parvenait pas a chasser des préoccupations importunes. M. de Salvandy s'écria, exprimant la commune pensée : « Nous dansons sur un volcan I >
Les élections commencèrent presque au lendemain de cette fête Dans les élections des petits collèges qui eurent lieu le 23 juin, les électeurs donnèrent 55 députés au gouvernement et 143 à l'opposition. Ce premier résultat dominait tout, entraînait tout. Les grands collèges qui votèrent le 3 juillet, apportèrent quelques voix de majorité au gouvernement ; mais qu'était-ce qu'un tel résultat pour balancer une majorité de 88 voix ob-
tenues dans les collèges d'arrondissement? Les vingt départements dont les élections avaient été reculées aux 12 et 19 juillet, donnèrent les mèmea résultats que les autres. Paris, qui avait huit députés à élire, nomma huit membres de l'opposition. Dans quelques villes du midi, à Figeac, à Montauban, la populace, ameutée par le clergé et les hobereaux, se porta a quelques manifestations hostiles contre les libéraux élus. Ces isits isolés, dont les ministres s'exagérèrent l'importance, furent comme noyés dans l'éclat du triomphe et dans les acclamations qui saluèrent de toutes parts cette explosion définitive du libéralisme. La nouvelle Chambre se décomposait ainsi : membres de l'opposition, 270; ministériels, 145; douteux 13. Telle était la réponse de la France aux menaces réitérées de coup
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d'État que lui adressaient le roi, les ministres, les évèques, les journaux du gouvernement, tous les fonctionnaires grands et petits. ■ Je ne changerai pas, disait le rot. — Ma résolution est immuable, • disaitil. Il avait délié la France et la France à son tour le défiait.
A la veille même des dernières élections, le roi assistait à Notre-Dame au Te Deum chanté pour la prise d'Alger. « La main dn Tout-Puissant est avec vous, sire, lui dit M. de Quélen, l'archevêque de Paris. Que votre grande âme s'affermisse du plus en plus; votre confiance dans le divin secours et dans la protection de Marie, Mère de Dieu, ne sera pas vaine. Puisse Votre Majesté en recevoir bientôt une nouvelle récompense! Puisse-t-elle bientôt venir remercier le Sei-
gneur d'autres merveilles non moins douces, non moins éclatantes 1 »
Dès le 4 juillet, les ministres réunis en conseil, et ne pouvant plus se faire d'illusion sur le caractère général des élections, comprirent qu'ils étaient en face d'une révolution, et délibérèrent sur le parti à prendre. Ils offrirent leur démission, que le roi refusa. La résolution était prise de marcher en avant, d'user de l'article 14; mais on différait sur les moyens. On proposa une cour plénière, une assemblée de notables. Ce qui prévalut, ce fut une loi électorale donnant an gouvernement la haute main sur le choix des députés, et une loi sur la presse qui ôlât toute liberté aux discussions publiques. A cette double condition, le roi devenait absolu en léahté, et ne gardait que le men-
songe d'une organisation constitutionnelle, M. de Peyronnet hésitait, M. de Guernon-Ranville refusait; tous les autres ministres étaient d'accord. An conseil du 7 juillet, M. de Guernon-Ranville soutint seul son opinion. II prélendit qu'on ne pouvait pas motiver un coup d'État sur les élections, mais sur les actes des élus. La Chambre assurément était opposante; mais c'était peut-être une opposition royaliste. Si les députés élus refusaient le budget, ils mettaient le gouvernement en demeure et lui donnaient le droit de faire un coup d'État. Tels étaient les arguments de M. de Guernon- Ranville. Le dauphin , présent au conseil, inclinait de ce côté, tout en déclarant qu'il ne se séparerait pas de la majorité. Mais le roi n'avait qu'une chose en tête : ne pas recaler. Il y mettait son honneur ; il en faisait ta
politique « Ils me traiteraient comme ils ont traité mon malheureux frère, disait-il; sa première reculade a été le signal de sa perle, je ne veux pas reculer comme lui ; je n'ai sur ce point que trop d'expérience. » Il ne l'a.* gissait donc plus que de rédiger les ordonnances. On chargea M. de Peyronnet de rédiger l'ordonnance sur le système électoral; M. de Chantelanze de préparer l'ordonnance sur la presse. M. de Polignac, ministre de la guerre par intérim (M. de Bourmont était i Alger), devait organiser la résistance pour le cas jugé peu probable d'une rébellion.
Il n'avait à sa disposition dans l'étendue de la première division militaire qu'un effectif de 20 000 hommes, en y comprenant les 1300 gardes dn corps, et 46 bouches a feu. Celte petite armée se composait ainsi,
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quant [a ses cantonnements : 13000 nommes et 12 bouohes à feu dans Paris, 4200 hommes et 36 bouches à feu dans la banlieue ; 3300 hommes dispersés dans le reste de la division, et sur lesquels on ne pouvait compter que pour le second jour. Ces diverses garnisons comprenaient d'ailleurs de l'infanterie et de la cavalerie, des régiments de la garde et des régiments de ligne. II n'y avait en tout que deux régiments suisses : un i Paris, l'autre a Orléans.
Le ministère n'ordonna aucun mouvement de troupes. D'abord, il ne comptait pas sur la résistance. Il croyait Paris déshabitué et dégoûté des émeutes. Une attitude ferme, quelques régiments en bataille et des patrouilles de cavalerie suffiraient pour maintenir la tranquillité. Le commandement supérieur devait être
confié au duc de Raguse, gouverneur militaire de Paris et major général de la garde. Il était également désigné par ses fonctions et par son habileté. On n'avait rien à craindre avec un pareil chef et de bonnes trou» pes. Le ministère se sentait donc tranquille. Le préfet de police, M. Mangin, mandé à Saint-Cloud, à la veille des événements, et consulté par le président du conseil sur la situation de Paris, répondit • que quoi qu'on fit, Paris ne bougerait pas, et qu'il en répondait sur sa tète. » Le ministère comptait d'ailleurs beaucoup sur la soudaineté et le secret. Après avoir longtemps menacé d'un coup d'État, quand il espérait au fond n'y pas recourir, il se taisait avec soin, depuis qu'il y était résolu. Il évitait tout ce qui aurait pu mettre sur la voie. Il tenait ses journaux en bride et ne prenait pas
de confidents. Charles X descendit même jusqu'à la dissimulation, ce qui était contraire à sa nature. Il rassura quelques personnes qui craignaient une atteinte à la légalité. On fit distribuer des lettres closes aux nouveaux députés qui devaient so réunir le 3 août. On remplit les journaux officiels de détails sur les premiers ravaux des Chambres.
Les ministres se réunirent à Saint-Cloud le 23 juillot pour Signer les ordonnances. C'était un dimanche; le conseil s'assembla après la messe. Le roi prit d'abord les voix ; le dauphin se contenta d'incliner la tète en signe d'adhésion ; les ministres volèrent ensuite, sans développements. Le roi prit la plume, la posa, inclina sa tête vénérable entre ses mains et parut réfléchir profondément. « Plus j'y pense, dit-il, et plus je suis convaincu qu'il est impossible d'agir autrement. » Il signa le premier; leB ministre» l'imitèrent silencieusement et, les signatures données, se levèrent sans mot dire et s'inclinèrent devant lui. Il les comprit; il eut des larmes dans les yeux en leur disant : « Messieurs, c'est désormais entre nous à la vie et à la mort. »
LXXI. — LBS ORDONNANCES
Rapport au Roi.
Sire,
Vos ministres seraient peu dignes de la confiance dont Votre Majesté les honore , s'ils tardaient plus longtemps à placer sous vos yeux un aperçu de notre situation intérieure, et à signaler à votre haute sagesse les dangers de la presse périodique.
A aucune époque, depuis quinze années, cette situalion ne s'était présentée sous un aspect plus grave et plus affligeant. Malgré une prospérité matérielle dont nos annales n'avaient jamais offert d'exemple, des signes de désorganisation et des symptômes d'anarchie se manifestent sur presque tous les points du royaume.
Les causes successives qui ont concouru à affaiblir les ressorts du gouvernement monarchique, tendent aujourd'hui à en altérer et à en changer la nature; déchue de sa force normale, l'autorité, soit dans la capitale, soit dans les provinces, ne lutte plus qu'avec désavantage contre les factions; des doctrines pernicieuses et subversives, hautement professées, se répandent et se propagent dans toutes les classes de la population ; des inquiétudes trop généralement accréditées agitent les esprits et tourmentent la société. De toutes parts on demande au présent des gages de sécurité pour l'avenir. Une malveillance active, ardente, infatigable, travaille à ruiner tous les fondements de l'ordre et à ravir à la France le bonheur dont elle jouit sous le sceptre de ses rois. Habile à exploiter tous les mécontentements età soulever toutes les haines, elle fomente, parmi les peuples, un esprit de défiance et d'hostilité envers le pouvoir, et cherche à semer partout des germes de troubles et de guerre civile.
Et déjà, Sire, des événements récents ont prouvé que les passions politiques, contenues jusqu'ici dans les sommités de la société, commencent à en pénétrer les profondeurs et à émouvoir les masse» populaires. Ils ont prouvé aussi que ces masses ne s'ébranleraient pas toujours sans danger pour ceux-là même qui s'efforcent de les arracher au repos
Une multitude de faits recueillis dans le cours des opérations électorales, confirment ces données et nous offriraient le présage trop certain de nouvelles commotions, s'il n'était au pouvoir de Votre Majesté d'en détourner le malheur.
Partout aussi, si l'on observe avec attention, existe un besoin d'ordre , de force et de permanence, et les agitations qui y femblent les plus contraires n'en sont en réalité que l'expression et le témoignage. Il faut bien le reconnaître, ces agitations qui ne peuvent s'accroître sans de grands périls, sont presque exclusivement produites et excitées par la liberté de la presse. Une loi sur les élections, non moins féconde en désordres, a sans doute concouru à les entretenir; mais ce serait nier l'évidence que de ne pas voir dans les journaux le principal foyer d'une corruption dont les progrès sont chaque jour plus sensibles, et la première source des calamités qui menacent le royaume.
L'expérience, Sire, parle plus hautement que les théories. Des hommes éclairés sans doute , dont la bonne foi, d'ailleurs, n'est pas suspecte, entraînés par l'exemple mal compris d'un peuple voisin, ont pu croire que les avantages de la presse périodique en balanceraient les inconvénients, et que ses excès se neutraliseraient par des excès contraires. Il n'en a pas été ainsi, l'épreuve est décisive, et la question est maintenant jugée daus la conscience publique.
A toutes les époques, en effet, la presse périodique a été, et il est dans sa nature de n'être qu'un instrument de désordre et de sédition.
Que de preuves nombreuses et irrécusables à apporter à l'appui de cette vérité I C'est par l'action violente et non interrompue de la presse que s'expliquent les variations trop subites, trop fréquentes de notre politique intérieure. Elle n'a pas permis qu'il s'établit en France un système régulier et stable de gouvernement, ni qu'on s'occupât avec quelque suite d'introduire dans toutes les branches de l'administration publique les améliorations dont elles sont susceptibles. Tous les ministères depuis 18U, quoique formés sous des influences diverses et soumis à des directions opposées, ont été en butte aux mêmes traits, aux mêmes attaques et au même déchaînement de passions. Les sacrifices de tout genre, les concessions du pouvoir, les alliances de partis, rien n'a pu les soustraire à cette commune destinée.
Ce rapprochement seul, si ertile en réflexions, suffirait pour assigner à la presse son véritable, son invariable caractère. Elle s'applique par des efforts soutenus , persévérants , répétés chaque jour, à relâcher tous les liens d'obéissance et de subordination, à user les ressorts de l'autorité publique, à la rabaisser, à l'avilir dans l'opinion des peuples et à lui créer partout des embarras et des résistances.
Son art consiste , non pas à substituer à une trop facile soumission d'esprit une sage liberté d'examen, mais à réduire en problème les vérités les plus positives ; non pas à provoquer sur les questions politiques une controverse franche et utile, mais à les présenter . sous un faux jour et à les résoudre par des sophisnies.
La presse a jeté ainsi le désordre dans les intelligences les plus droites, ébranlé les convictions les plus fermes, et produit, au milieu de la société, une confusion de principes, qui se prête aux tentatives les plus
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funestes. C'est par l'anarchie dans les doctrines qu'elle prélude à l'anarchie dans l'Etat.
Il est digne de remarque, Sire, que la presse périodique n'a pas mè me rempli sa plus essentielle condition: celle de la publicité. Ce qui est étrange, mais ce qui est vrai à dire, c'est qu'il n'y a pas de publicité en France, en prenant ce mot dans sa juste et rigoureuse acception. DarsTétat des choses, Us faits, quand ils ne sont pas entièrement supposas, ne parviennent i la connaissance de plusieurs millions de lecteurs que tronqués, défigurés, mutilés de la manière la plus odieuse. Un épais nuage, élevé par les jour* naux, dérobe la vérité et intercepte en quelque sorte la lumière entre le gouvernement et les peuples. Les rois, vos prédécesseurs, Sire, ont toujours aimé à se cemrauniquer à leurs sujets: c'est une satisfaction dont la presse n'a pas voulu que Votre Majesté pût jeuir.
Une licence qui a franchi toutes les bornes n'a respecté en effet, même dans les occasions les plus solennelles, ni les volontés expresses du roi, ni les paroles descendues du haut du trône. Le* unes ont été méconnues et dénaturées, les autres ont été l'objet de perfides commentaires ou d'amères dérisions.
C'est ainsi que le dernier acte de la puissance royale, la proclamation, a été discréditée dans le public avant même d'être connue des électeurs.
Ce n'est pas tout. La presse ne tend pas à moins qu'à subjuguer la souveraineté el à envahir les pouvoirs de l'État. Organe prétendu de l'opinion publique, elle aspire à diriger les débals des deux Chambres, et il est incontestable qu'elle y apporte le poids d'une influence non moins fâcheuse que décisive. Cette domination a pris, surtout depuis deux ou trois ans, dans la Chambre des députés, uo caractère manifeste d'oppression et de tyrannie. On a vu, dans cet intervalle de temps, les journaux poursuivre de leurs insultes et de leurs outrages les membres dont le vote leur paraissait incertain ou suspect. Trop souvent, Sire, la liberté des délibérations dans celte Chambre a succombé sous les coups redoublés de la presse.
On ne peut qualifier en termes moins sévères la conduite des journaux de l'opposition dans des circonstances plus récentes. Après avoir eux-mêmes provoqué une adresse attentatoire aux prérogatives du trône, ils n'ont pas craint d'ériger en principe la réélection des S21 députés dont elle est l'ouvrage. Et Cependant Votre Majesté avait repoussé celte adresse comme offensante; elle avait porté un blâme public sur le refus de concours qui était exprimé, elle avait annoncé sa résolution immuable de défeudro les droits de sa couronne si ouvertement compromis: les feuilles périodiques n'en ont pas tenu compte; elles ont pris au contraire à tâche de renouveler, de perpétuer et d'aggraver l'offense. Votre Majesté décidera si cette attaque téméraire doit rester plus longtemps impunie.
Mais, de tous les excès de la presse, le plus grave peut-être nous reste à signaler. Dès les premiers temps de cette expédition, dont la gloire jette un éclat si pnr et si durable sur la noble couronne de France, la presse en a critiqué avec une violence inouïe les causes, les moyens, les préparatifs, les chances de succès. Insensible à l'honneur national, il n'a pas dépendu d'elle que notre pavillon ne restât flétri des
insultes d'un barbare. Indifférente aux grands intérêts de l'humanité, il n'a pas dépendu d'elle que l'Europe ne restât asservie à un esclavage cruel et à des tributs honteux.
Ce n'était point assez: par une trahison que nos lois auraient pu atteindre, la presse s'est attachée à publier tous les secrets de l'armement, à porter à la connaissance de l'étranger l'étal de nos forces, lo dénombrement de nos troupes, celui de nos vaisseaux, l'indication des points de station, les moyens à employer pour dompter l'inconstance des vents et pour aborder la côte. Tout, jusqu'au lieu du débarquement, a été divulgué, comme pour ménager à l'ennemi une défense plus assurée. Et, chose sans exemple chee un peuple civilisé, la presse, par de fausses alarmes sur les périls à courir, n'a pas craint de jeter le découragement dans l'armée; et, signalant à «a haine le chef même de l'entreprise, elle a pour ainsi dire excité les soldats à lever contre lui l'étendard de la révolte ou i déserter leurs drapeaux! Voilà ce qu'ont osé faire les organes d'un parti qui se prétend national.
Ce qu'il ose faire chaque jour dans l'intérieur du royaume ne va pas moins qu'à disperser les éléments de la paix publique, â dissoudre lts liens de la société, et, qu'on ne s'y méprenne point, à faire trembler le sol sous nos pas. Ne craignons pas de révéler ici toute l'étendue de nos maux, pour pouvoir mieux apprécier l'étendue de nos ressources. Une diffamation systématique, organisée en grand et dirigée avec une persévérance sans égale, va atteindre, ou de près ou de loin, jusqu'au plus humble des agents du pouvoir. Nul de vos sujets, Sire, n'est à l'abri d'un outrage, s'il reçoit de son souverain la moindre marque de confiance ou de satisfaction; un vaste réseau, étendu sur la France, enveloppe tous les fonctionnaires publics; constitués en état permanent de prévention, ils semblent en quelque sorte retranchés de la société civile; on n'épargne que ceux dont la fidélité chancelle ; on ne loue que ceux dont la fidélité succombe; les autres sont notés par la faction pour être plus tard, sans doute, immolés aux vengeances populaires.
La presse périodique n'a pas mis moins d'ardeur poursuivre de ses traits envenimés la religion et le prêtre. Elle veut, elle voudra toujours déraciner dans le cœur des peuples jusqu'au dernier germe des senlimeuls religieux. Sire, ne douiez pas qu'elle n'y parvienne, en attaquant les fondements de la foi, en allé» rant les sources de la morale publique, et en prodiguant à pleine mains la dérision et le mépris aux ministres des autels.
Nulle force, il faut l'avouer, n'est capable de résister à un dissolvant aussi énergique que la presse. A toutes les époques où elle s'est dégagée de ses entraves, elle a fait irruption, invasion dans l'Etat. On ne peut qu'être singulièrement frappé de la similitude de ses effets depuis quinze ans, malgré la diversité des circonstances et malgré le changement des hommes qui ont occupé la scène politique. Sa destinée est, en un mot, de recommencer la révolution, dont elle proclame hautement les principes. Placée et replacée à plusieurs intervalles sous le joug de la censure, elle n'a autant de fois ressaisi la liberté que pour reprendre son ouvrage interrompu. Afin de le continuer avec plus de succès, elle a trouvé un actif auxiliaire dans la presse départementale, qui, mettant aux prises les jalousies
et les haine» locales, semant l'effroi dans l'Ame des hommes timides, harcelant l'autorité par d'interminables tracasseries, a pxercé une influence presque décisive- sur les élections.
Ces derniers effets, Sire, sont passagers; mais des effets plus durables se .font remarquer dans les mœurs et dans le caractère de la nation. Une polémique ardente, mensongère et passionnée, école de scandale et de licence, y produit des changements graves ot des altérations profondes; elle donne une fausse direction aux esprits, les remplit de préventions et de préjugé*, les détourne des études sérieuses, nuit ainsi aux progrès des arts et des sciences, excite parmi nous une fermentation toujours croissante, entretient jusque dans le soin îles lamilles de funestes dissensions, et pourrait, par degrès, nous r.unencr a la barbarie.
Contre tant de maux, enantéa par la presse périodique, la loi et la justice sont également réduites à confesser leur impuissance.
Il serait superflu de rechercher les causes qui ont atténué la répression et en ont fait insensiblement nne arme inutile dans la main du pouvoir. Il nous suftît d'interroger l'expérience et de constater l'état présent des choses.
Les mœurs judiciaires se prélent difficilement a une répression efficace. Cette vérité d'observation avait depuis longtemps frappé de bons esprits; elle a acquis nouvellement un caractère plus marqué d'évidence.
Pour satisfaire aux besoins qui l'ont fait instituer, la répression aurait dû être prompte et forte: elle tst restée lente, faible et à peu près nulle. Lorsqu'elle intervient, le dommage est commis; loin de le réparer, la punition y ajoute le scandale du débat.
La poursuite juridique se lasse; la presse séditieuse ne se lasse jamais. L'une s'arrête parce qu'il y a trep à sévir; l'autre multiplie ses forces en multipliant (es délits.
Dans des circonstances diverses, la poursuite a eu
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ses périodes d'activité ou de relâchement. Mais, zèle ou tiédeur de la part du ministère public, qu'importe à la presse' Elle cherche dans le redoublement de ses
excès la garantie de leur impunité.
L'insuffisance, ou plutôt l'inutilité des précautions établies dans les lois en vigueur, est démontrée par les faits. Ce qui est également démontré par les faits, c'ist que la sûreté publique est compromise par la licence de la presse. Il est temps, il est plus que temps d'en arrêter les ravages I
Entendez, Sire, ce cri prolongé d'indignation et d'efiroi qui part de tous les points de votre royaume.
Le> hommes paisibles, les gens de bien, les amis de l'ordre, élèvent vers Votre Majesté des mains suppliantes. Tous lui demandent de les préserver du retour des calamités dont leurs pères ou eux-mêmes eurent tant à gémir. Ces alarmes sont trop réelles pour n'être pas écoutées, ces vœux sont trop légitimes pour n'être pas accueillis.
Il n'est qu'un seul moyen d'y satisfaire, c'est de
rentrer dans la Charte. Si les termes de l'article 8 sont ambigus, son esprit Ml manifeste. Il est certain que la Charte n'a pas concédé la liberté des journaux et des écrits périodiques.
Le droit de publier ses opinions personnelles n'implique sûrement pas le droit de publier, par vote d'entreprise, les opinions d'autrui. L'un est l'usage d'une faculté que la loi a pu laisser libre ou soumettre a des restrictions; l'autre est une spéculation d'industrie qui, comme les autres, et plus que les autres, suppose la surveillance de l'autorité publique.
Les intentions de la Charte, à ce sujet, sont exactement expliquées dans la loi du 21 octobre 1814, qui en est en quelque sorte l'appendice; on peut d'autant moins en douter que cette loi ut présentée aux Chambres le 5 juillet, c'està-dire un mois après la promulgation de la Charte. En 1819, à l'époque même où un système contraire
prévalut dans les Chambres, il y fut hautement proclamé que la presse périodique n'était point régie par la disposition de l'article 8. Cette vérité est d'ailleurs attestée par les lois mêmes qui ont imposé aux journaux la condition d'un cautionnement.
Maintenant, Sire, il ne reste plus qu'à se demander comment doit s'opérer ce retour à la Charte et à la loi du 21 octobre 181<t. La gravité des conjonctures présentes a résolu cette question.
Il ne faut pas s'abuser. Nous ne sommes plus dans les conditions ordinaires du gouvernement représentatif. Les principes sur lesquels il a été établi n'ont pu demeurer intacts au milieu des vicissitudes politiques. Une démocratie turbulente, qui a pénétré jusque dans nos lois, tend à se substituer au pouvoir légi-
time. Elle dispose de la majorité des élections par le moyen de ses journaux et le concours d'affiliations nombreuses. Elle a paralysé , autant qu'il dépendait d'elle, l'exercice régulier de la plus essentielle prérogative de la couronne, celle de dissoudre la Chambre élective. Par cela même, la constitution de l'État est ébranlée : Votre Majesté seule conserve la force de la rasseoir et de la raffermir sur ses bases.
Le droit, comme le devoir, d'en assurer le maintien, est l'attribut inséparable de la souveraineté. Nul gouvernement sur la terre ne resterait debout, s'il n'avait le droit do pourvoir à sa sûreté. Ce pouvoir est préexistant aux lois, parce qu'il est dans la nature des choses. Ce sont là, Sire des maximes qui ont pour
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elle» et la sanction du temps et l'aveu de tous les publicistes de l'Europe.
Mais ces maximes ont une autre sanction plus positive encore, celle de la Charte elle-même. L'article 14 a investi Voire Majesté d'un pouvoir suffisant, non sans doute pour changer nos institutions, mais pour les consolider et les rendre plus immuables.
D'impérieuses nécessités ne permettent plus de différer l'exercice de ce pouvoir suprême. Le moment est venu de recourir à des mesures qui rentrent dans l'esprit de la Charte, mais qui sont en dehors de l'ordre légal dont toutes les ressources ont été inutilement épuisées.
Ces mesures, Sire, vos ministres, qui doivent en assurer le succès, 'n'hésitent pas à vous les propo-
ser, convaincus qu'ils sont que force restera à la justice.
Nous sommes, avec le plus profond respect, Sire, de Votre Majesté, les très-humbles et très-fidèles sujets.
Le président du conseil des ministres, Prince de Polignac; le garde des sceaux, ministre secrétaire d'Étal de la justice, Chantelauze ; le ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies. Baron d'HAUssEZ. le ministre secrétaire d'État de l'intérieur, Comte de Peyronnet ; le ministre secrétaire d'Étal des finances, Montbel; le ministre secrétaire d'Étal des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, Comte de Guernon-Ranville ; le ministre secrétaire d'État des travaux publics, baron Capelle.
ORDONNANCES DO ROI
Charles, par la grâce de Dieu, Roi de France et
de Navarre, A tous ceux qui ces présentes verront, salut. Sur le rapport de notre Conseil des ministres, Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : Art. l ,r . La liberté de la presse périodique est
suspendue.
Art. 2. Les dispositions des articles 1", a et 9 du titre I" de la loi dn 21 octobre 1814 sont remises en vigueur.
En conséquence, nul journal ou écrit périodique ou semi-périodique établi ou à établir, sans distinction des matières qui y sont traitées, ne pourra paraître, soit à Paris, soil dans les départements, qu'en vertu de l'autorisation qu'en auront obtenue de nous séparément les auteurs et l'imprimeur.
Cette autorisation devra être renouvelée tous les trois mois.
Elle pourra être révoquée.
Art. 3. L'autorisation pourra être provisoirement accordée et provisoirement retirée par les préfets aux journaux et ouvrages périodiques ou semi-périodiques publiés ou à publier dans les départements.
Art. 4. Les journaux et écrits publiés en contravention à l'article 2 seront immédiatement saisis.
LeB presses et caractères qui auront servi à leur impression seront placés dans un dépôt public et sous scellés, ou mis hors de service.
Art. 5. Nul écrit au-dessous de vingt feuilles d'impression ne pourra paraître^ qu'avec l'autorisation de notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur, à Paris, et des préfets dans les départements.
Tout écrit de plus de vingt feuilles d'impression qui ne constituera pas un même corps d'ouvrage sera également soumis à la nécessité de l'autorisation.
Les écrits publiés sans autorisation seront immédiatement saisis.
Les presses et caractères qui auront servi à leur impression seront placés dans un dépôt public et sous scellés, ou mis hors do service.
Art. 6. Les mémoires sur procès et les mémoires des sociétés savantes ou littéraires sont soumis à l'autorisation préalable, s'ils traitent, en tout ou en partie, de matières politiques, cas auquel les mesures prescrites par l'article 5 leur sont applicables.
Art. 7. Toute disposition contraire aux présentes restera sans effet.
Art. 8. L'exécution de la présente ordonnance aura lieu en conformité de l'article 4 de l'ordonnance du 27 novembre 1816 et de ce qui est prescrit par celle du 18 janvier 1817.
Art. 9. Nos ministres secrétaires d'État sont chargés de l'exécution des présentes.
Donné à notre château de Saint-Cloud, le 25 juillet de l'an de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
Par le Roi : CHARLES.
Le président du Conseil des ministres, Prince de Polignac; le ministre secrétaire d'État de Ut marine et des colonies, Baron d' Haussez; le garde des sceaux de France, ministre de la justice, Chan telaize ; le ministre secrétaire d'État des finances, Montbel; le ministre secrétaire d'Etal des affaires ecclésiaslùjucs
et de l'instruction publique, Comte de Gubrnon- Ranyille; le ministre secrétaire d'État des travaux publics, Baron Capeixe.
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Vu l'article 50 de la Charte constitutionnelle ;
Étant informé des manœuvres qui ont été pratiquées sur plusieurs points de notre royaume pour tromper et égarer les électeurs pendant les dernières opérations des collèges électoraux ;
Nore Conseil entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons :
Art. I e ». La Chambre des députés des départements est dissoute.
Art. 2. Notre ministre secrétaire d'État de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné a Saint-Cloud, le 25* jour du mois de juillet de l'an de grâce 1830 et de notre règne le sixième.
Par le Roi : CHARLES.
Le ministre secrétaire d'État de l'intérieur,
Comte de Peyronnet.
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre,
A tous cenx qui ces présentes verront, salut.
Ayant résolu de prévenir le retour des manœuvres qui ont exercé une influence pernicieuse sur les dernières opérations des collèges électoraux ;
Voulant, en conséquence, reformer les principes de la Charte constitutionnelle , les règles d'élections dont l'expérience a fait sentir les inconvénients;
Nous avons reconnu la nécessité d'user du droit qui nous appartient, de pourvoir, par des actes émanés de nous, à la sûreté de l'État et à la répression de toute entreprise attentative à la dignité de notre couronne.
A ces causes,
Notre Conseil entendu,
Nous avons ordonné et ordonnons :
Art. 1". Conformément aux articles 15, 30 et 36 de la Charte constitutionnelle, la Chambre des députés ne se composera que de députés de département.
Art. 2. Le cens électoral et le cens d'éligibilité se composeront exclusivement des sommes pour lesquelles l'électeur et l'éligible seront inscrits personnellement, en qualité de propriétaire ou d'usufruitier, au rôle de l'imposition foncière et de l'imposition personnelle et mobilière.
Art. 3. Chaque département aura le nombre de députés qui lui est attribué par l'article 37 de la Charte constitutionnelle.
Art. i. Les députés seront élus et la Chambre sera renouvelée dans la forme et pour le temps flxé par la Charte constitutionnelle.
Art. 5. Les collèges électoraux se diviseront en collèges d'arrondissement et collèges de département.
Sont toutefois exceptés les collèges électoraux des i départements auxquels il n'est attribué qu'un seul député.
Art. 6. Les collèges électoraux d'arrondissement se comjioseront de tous les électeurs dont le domicile po- [ lilique sera établi dans l'arrondissement.
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Les collèges électoraux de département »e composeront du quart le plus imposé des électeurs du département.
Art. 7. La circonscription actuelle des collèges électoraux d'arrondissement est maintenue.
Art. 8. Chaque collège électoral d'arrondissement élira un nombre de candidats égal au nombre des députés du département.
Art. 9. Le collège d'arrondissement se divisera en autant de sections qu'il devra nommer de candidats.
Cette division s'opérera proportionnellement au nombre de sections et au nombre total des électeurs du collège, en ajant égard, autant qu'il sera convenances dos localités et du voisinage.
Art. 10. Les sections du collège électoral d'arrondissement pourront être assemblées dans des lieux différents.
Art. 1 1 . Chaque section du collège électoral d'arrondissement élira un candidat et procédera séparément.
Art. 12. Les présidents des sections du collège électoral d'arrondissement seront nommés par les préfets, parmi les électeurs de l'arrondissement. .
Art. 13. Le collège de département élira les députés.
La moitié des députés du département devra être choisie dans la listo générale des candidats proposés par les collèges d'arrondissement.
Néanmoins, si le nombre des députés dn département est impair, le partage se fera sans réduction du droit réservé au collège du département.
Art. 14. Dans le cas où, par l'effet d'omissions, de nominations nulles ou de doubles nominations, la liste des candidats proposés par les collèges d'arrondissement serait incomplète; si celte liste est réduite audessous de la moitié du nombre exigé, le collège de département pourra élire un député de plus hors de la liste; si la liste est réduite au-dessous du quart, le collège de département pourra élire hors de la liste la totalité des députés du département.
Art. 15. Les préfets, les sous-préfets et les officiers généraux commandant les divisions militaires et les départements ne pourront être élus dans les départements où ils exercent leurs fonctions.
Art. 16. La liste des électeurs sera arrêtée par le préfet en conseil de préfecture. Elle sera affichée cinq jours avant la réunion des collèges.
Art. 17. Les réclamations sur la faculté de voter auxquelles il n'aura pas été fait droit par les préfets seront jugées par la Chambre des députés en même temps qu'elle statuera sur la validité des opérations des collèges.
Art. 18. Dans les collèges électoraux de département, les deux électeurs les plus âgés et les deux électeurs les plus imposés rempliront les fonctions de scrutateurs.
La même disposition sera observée dans les sections de collèges d'arrondissement composées de plus de cinquante électeurs.
Dans les autres sections de collège, les fonctions de scrutateur seront remplies par le plus âgé et par le plus imposé des électeurs.
Le secrétaire sera nommé dans le collège et sections de collège par le président et les scrutateurs.
Art. 19. .Nul ne sera admis dans le collège ou section de collège s'il n'cRt inscrit sur la liste des électeurs qui en doivent faire partie.
Cette liste sera remise au président et restera afiichée dans le lieu des séances du collège pendant la durée de ses opérations.
Art. 20. Toute discussion et toute délibération quelconques seront interdites dans le sein des collèges électoraux.
Art. 21. La police du collège appartient au président. Aucune force armée ne pourra, sans sa demande, être placée auprès du lieu des séances. Les commandants militaires seront tenus d'obtempérer à ses réquisitions.
Art. 22. Les nominations seront faites, dans les collèges et sections de collège, à la majorité absolue des votes exprimés.
Néanmoins, si les nominations ne sont pas terminées après deux tours de scrutin, le bureau arrêtera la liste des personnes qui auront obtenu le plus de suffrages au deuxième tour. Elle contiendra un nombre de noms double de celui des nominations qui resteront à faire. Au troisième tour, les suffrages ne pourront être donnés qu'aux personnes inscrites sur cette liste, et la nomination sera faite à la majorité relative.
Art. 23. Les électeurs voteront par bulletins de liste. Chaque bulletin contiendra autant de noms qu'il y aura de nominations à faire.
Art. 24. Les électeurs écriront leur vote sur le bureau ou l'y feront écrire par l'un des scrutateurs.
Art. 25. Le nom, la qualification et le domicile de chaque électeur qui déposera son bulletin seront inscrits par le secrétaire sur une liste destinée à constater le nombre des votants.
Art. 26. Chaque scrutin restera ouvert pendant six heures et sera mpouillé' séance tenante.
Art. 27. U sera dressé un procès verbal pour chaque séance. Ce procès-verbal sera signé par tous les membres du bureau.
Art. 28. Conformément à l'article 46 de la Charte constitutionnelle, aucun amendement ne pourra être fait à une loi, dans la Chambre, s'il n'a été proposé ou consenti par nous, et s'il n'a été renvoyé et discuté dans les bureaux.
Art. 29. Toutes dispositions contraires à la présente ordonnance resteront sans effet.
Art. 30. Nos ministres secrétaires d'État sont chargés de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné à Saint-Cloud, le 25' jour du mois de juillet de l'an de grâce 1830, et de notre règne le sixième.
Par le Roi : CHARLES.
Prince de Polignac. Chantelauze. flaron d'HAUSsez. Comto de Peykonnet. Montbel. Comte de Guernon-Ranville. Gapelle.
CHARLES, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre,
A tous ceux qui ces présentes verront, salut.
Vu l'ordonnance royale en date de ce jour, relative à l'organisation des collèges électoraux ;
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur,
Nous avons ordonné ce qui suit :
Art. 1". Les collèges électoraux se réuniront, savoir : les collèges électoraux d'arrondissement, le 6 septembre prochain, et les collèges électoraux de département, le 18 du même mois.
Art. 2. La Chambre des pairs et la Chambre des députés des départements sont convoquées pour le 48 du même mois de septembre prochain.
Art. 3. Notre ministre secrétaire d'fltal de l'intérieur est chargé de l'exécution de la présente ordonnance.
Donné au château de Saint-Cloud, le 25* jour du mois de juillet de l'an de grâce 1830, et de notre règne le sixième. Par le Roi : CHARLES.
Le ministre secrétaire d'Etal de l'intérieur, Comte de Peyronnet.
Protestation des journalistes («7 juillet 1830).
On a souvent annoncé, depuis six mois, que les lois seraient violées, qu'un coup d'État serait frappé; le bon sens public se refusait à le croire. Le ministère repoussait cette supposition comme une calomnie. Cependant le Moniteur a publié enfin ces mémorables ordonnances, qui sont la plus éclatante violation des lois. Le régime légal est donc interrompu; celui de la fore* est commencé.
Dans la situation où nous sommes placés, l'obéissance cesse d'être, un devoir. Les citoyens appelés les
U Fayette, en 1830.
premiers à obéir sont les écrivains des journaux ; ils doivent donner les premiers l'exemple de la résistance à l'autorité qui s'est dépouillée du caractère de la loi. Les raisons sur lesquelles ils s'appuient sont telles, qu'il suffit de les énoncer.
Les matières que règlent les ordonnances publiées aujourd'hui sont de celles sur lesquelles l'autorité royale ne peut, d'après la Charte, prononcer toute seule. La Charte, article 8, dit que les Français, en matière de presse, sont tenus de se conformer aux lois; elle ne dit pas aux ordonnances. La Charte, art. 3b,
dit que l'organisation des collèges électoraux sera réglée par les lois; elle ne dit pas par les ordonnances.
La couronne avait elle-même jusqu'ici reconnu ces articles : elle n'avait point songé à s'armer contre eux, soit d'un prétendu pouvoir constituant, soit du pouvoir faussement attribué à l'article 14.
Toutes les fois, en effet, que des circonstances prétendues graves lui ont jiaru exiger une modification, soit au régime de la presse, soit au régime électoral, elle a eu recours aux deux Chambres. Lorsqu'il afallu
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modifier la Charte pour établir la septennalité et le renouvellement intégral, elle a eu recours, non à elle-même , comme auteur de cette Charte , mais aux Chambres. La royauté a donc reconnu, pratiqué elle-même ces articles 8 et 35, et ne s'est arrogé à leur égard ni une autorité constituante, ni une autorité dictatoriale qui n'existent nulle part.
Les tribunaux, qui ont droit d'interprétation, ont solennellement reconnu ces mêmes principes. La cour royale de Paris, et plusieurs autres, ont condamné les publications de l'Association bretonne comme auteurs d'outrages envers le gouvernement. Elle a considéré comme un outrage la supposition que le gouvernement pût employer l'autorité des ordonnances là où
l'autorité de la loi peut seule être admise. Ainsi f le texte formel de la Charte, la pratique suivie jusqu'ici par la couronne, les décisions des tribunaux, établissent qu'en matière de presse et d'organisation électorale, les lois, c'est-à-dire le Roi et les Chambres, peuvent seuls statuer.
Aujourd'hui, donc, le gouvernement a violé la M
galité. Nous sommes dispensés d'obéir; nous essayerons de publier nos feuilles sans demander l'autorisation qui nous est imposée : nous ferons nos efforts pour qu'aujourd'hui, au moins, elles puissent arriver a toute la France.
Voilà ce que notre devoir de citoyens nous impose, et non» le remplissons.
Nous n'avons pas à tracer sus devoirs à la Chambre illégalement dissoute; mais nous pouvons la supplier, au nom de la Fiance, de s'appuyer sur son droit évident et de résister autant qu'il sera eu elle à la violation des lois. Ce droit est aussi certain que celui sur lequel nous nous appuyons. La Charte dit, article 50, que le Roi peut dissoudre la Chambre des députés, mais il faut pour c ela qu'elle ait été réunie, constituée en Chambre, qu'elle ait soutenu cnlin un système capable de provoquer sa dissolution. Mais, avant la réunion, la constitution de la Chambre, il n'y a que des élec tions faites. Or, nulle part la Charte ne dit que le Roi peut casser les élections. Les ordonnances publiées aujourd'hui ne l'un: que casser des éleetions; elles sont donc illégales, car elles font une chose que la Charte n'autorise pas. Les députés élus, convoqués pour le 3 août, sont donc bien et dûment élus et convoqués. Leur droit est le même aujourd'hui qu'hier. La Franco les supplie de ne pas l'oublier. Tout ce qu'ils pourront pour faire prévaloir ce droit, ils le doivent.
Le gouvernement a perdu aujourd'hui la caractère de légalité qui commande l'obéissance. Nous lui résistons jH)ur ce qui nous concerne; c'est à la France à juger jusqu'où doit s'étendre sa propre résistance.
Ont signé, les gérants et rédacteurs des journaux actuellement présents à Paris :
MM. Gauja, gérant du National; Thiers, Mignet, Carrel , Chambolle, Peysse, Albert Stapfer, Duborhet, Rolle, rédacteurs du National; Leroux, gérant du Globe; de Guizard. rédacteur du Globe; Sarrans jeune , gérant du Courrier des électeurs; B. ûejean, rédacteur du Globe; Guy et, Moussette, rédacteurs du Courrier; Auguste Fabrc , rédacteur en chef de la Tribune des Départements; Année, rédacteur du Constitutionnel ; Cauchois-Lemaire , rédacteur du Constitutionnel; Senty, rédacteur du Temps; Haussman, rédacteur du Temps; Avenel, rédacteur du Courrier français; Dussard, rédacteur du Temps, Levasseur, rédacteur de la Révolution; Évariste Dumoulin; Alexis de Jussieu, rédacteur du Courrier Français; Châtelain, gérant du Courrier Français; Plagnol, rédacteur en chef de la Révolution; Fazy, rédacteur de la Révolution; Busoni, Rarbaroux, rédacteurs du Temps; Chalas, rédactour da Temps; A. Billard, rédacteur du Temps; Ader, rédacteur de la Tribune des Départements ; F. Larreguy, rédacteur du Journal du Commerce; J. F. Dupont, avocat, rédacteur du Courrier Français; Ch. de Rémusat, rédacteur du Globe; V. de Lapelouie, l'un des gérants du Courrier Français; Bohain et Roqueplan, rédacteurs du Fiijaro; Coste, gérant du Temps; J. J. Baude, rédacteur du Temps; Bert, gérant du Journal du Commerce; Léon Pillet, gérant du Journal de Paris; Vaillant, gérant dn Sylphe.
LXXll. — LA BATAILLE.
Il n'y avait plus à Paris de carbonarisme. Les condamnations l'avaient tué depuis longtemps. La Société Aide-toi, le ciel t'aidera ! contenait un certain nombre île membres énergiques qui n'auraient pas mieux demandé qne de rei'iiiMinencer le carbonarisme sous un autre nom et avec une organisation nouvelle; mais
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l'immense majorité des affiliés ne comprenait et ne voulait qu'une agitation légale. 11 n'y avait là ni eu personnel, ni en hiérarchie, ni en argent les ressources d'une société secrète. Parmi les personnages marquants, quelques-uns comme le duc de Broglie, M. Laflitte, le général la Fayette rassemblaient chez eux, aux moments décisifs, un cercle de mécontents, où l'on se bornait à raisonner sans conclure. Dans une réunion tenue au commencement de juillet chez le duc de Broglie, on résolut pourtant de refuser individuellement l'impôt. C'était le nec plus ullrà de la résistance passive. L'influence était aux journaux, et particulièrement au Constitutionnel et au National. C'est dans leurs bureaux qu'on afflua le 26 dès que les ordonnances commencèrent à être connues de la bourgeoisie; car pour le peuple, qui ne lit pas le Moniteur, il ne les connut que plus tard. Plusieurs députés de I'opposidon se rendirent chez M. Dupin, qui les mit à la porte. Ils se réfugièrent au National. C'était un journal tout nouveau, puisque le premier numéro avait paru le 3 janvier 1830. Il avait été fondé par M. Thiers, secondé de son ami M. Miguel, et d'un petit nombre d'hommes habiles et résolus, parmi lesquels Armand Carrel n'occupait alors qu'un rang subalterne. On avait beaucoup répété dans le pu blic que le duc d'Orléans avait fourni les fonds pour le créer; on avait aussi parlé de M. de Talleyrand. Cela n'avait pas le moindre fondement. M. Laffitte n'avait qu'une demi-action. La plupart des autres actionnaires étaient des libéraux peu connus, ou connus seulement à Paris, qui avaient senti le besoin d'un organe plus vivant et plus énergique que le Constitutionnel. Tout le monde comprit promptement que ce nouveau journal devait
(•rendre la tête du mouvement, comme étant l'organe e plus avancé du parti. C'est en effet dans ses bureaux, et par M. Thiers, son rédacteur en chef, que fut écrite la protestation des journalistes. Aussitôt que cette pièce fut signée, les journalistes se dispersèrent pour essayer d'enlever la population.
Il y avait encombrement depuis le matin dans le jardin du Palais-Royal et à la Bourse. A la Bourse la rente baissa de 4 francs ; au Palais-Royal, la gendarmerie dispersa lu rassemblement, qui se reforma dans les rues voisines et se dirigea vers le ministère des affaires étrangères en criant : «A bas Pohgnac! • On jeta des pierres sur la voiture du ministre. Malgré ces mouvements, la ville resta A peu près tranquille. Les ministres étaient fort paisibles, occupés des affaires courantes ou de leurs plaisirs, le roi était à la chasse. Il y avait séance à l'Institut, où M. Arago lut l'éloge de Fresnel. Le duc de Raguse y assista. D n'avait appris les ordonnances à Saint-Cloud, où il demeurait, qu'assez tard dans la matinée. Il en était justement irrité, puisque, s'il y avait lutte, la responsabilité ne pouvait manquer de peser sur lui.
Ce ne fut que le mardi 27, et au moment où il montait en voilure pour aller passer la journée à la campagne chez un ami, qu'on l'avertit de se rendre auprès du roi. Il y apprit qu'il était chargé du commandement des troupes. 11 partit aussitôt, et s'installa vers midi à l'état-major de la garde, place du Carrousel. Les rues étaient pleines de bourgeois et d'ouvriers; les fabriques chômaient; les boutiques étaient fermées*. On se passait de main en main, on s'arrachait le Temps et le National qui contenaient la
protestation dos journalistes. Les autres journaux n'avaient pas osé la publier. Le bruit s'était répandu que les signataires de la protestation étaient arrêtés; il était vrai du moins que des mandats d'arrêt avaient été dressés, et que le temps seul avait manqué pour les mettre à exécution. La plupart des journalistes incriminés s'étaient mis à l'abri des poursuites. D'autres restaient sur la brèche, M. Baude entre autres, qui se mit en travers de la porte de l'imprimerie du Temps quand le commissaire de police se présenta pour briser la presse. « Vous n'êtes pas un commissaire, lui dit-il, vous êtes un voleur avec effraction. » Et prenant un code, il lut avec solennité les articles qui punissent des travaux forcés les voleurs avec effraction et les auteurs d'arrestations arbitraires. Lu foui" qui l'entourait se découvrit en disant : rexpeci « la hi. Plusieurs serruriers que le commissaire lit appeler refusèrent leur concours pour briser la presse, et furent couverts de bravos. Des scènes analogues se pafi^ saient au Satkmal et nngmen: nient l'agitation. Quand un détachement fie ^undavinerie 6e présentait pour balayer une rue, on s'ouvrait devant lui, et les rangs se resserraient aussitôt. Auprès du Palais-Royal des pierres furent lancées sur les gendarmes. Dans la rue du Lycée, un officier commande, le feu; les soldats bésitent. Jl s'empare d u pas, capitaine,» s'écrie le peup
main tremble, il se détourne h rend le fusil au milieu des applaudissements. En lin. vers trois heures dans la même rue, une compagnie d'infanterie fait une décharge : un homme tombe mort.
Aussitôt les premières barricades s'élèvent rue Richelieu, l'une en face de la me de Rohan, l'autre à l'entrée de la rue de l'Échelle. Il était cinq heures. Le duc de Raguse fait sortir les troupes avec l'artillerie, et les dirige sur la place Louis XV, les boulevards, la Bastille, le Pont-Neuf, les Tuileries et le Palais-Royal. Le trajet s'effectua partout difficilement, mais sans résistance ouverte, si ce n'est au Palais-Royal, où l'on jeta des pierres sur les soldats. La garde fit feu, et ttia quatre hommes. Plus loin, un détachement de la ligne, en tirant en l'air, atteignit par hasard un étudiant anglais a une fenêtre. Dans la rue Saint-Honoré d'autres soldats de la ligne reçoivent le commandement de faire feu. Ils mettent le peuple en joue, et peut-être les coups de fusil allaient-ils partir quand un officier inférieur crie armes, brasl Les soldats obéissent, un grand cri d'enthousiasme part de la foule. Dès ce moment, l'instinct rapide de la foule découvrit qu'il fallait se faire des auxiliaires dans la troupe de ligne, et cpie le seul, le véritable ennemi, était la garde. Le peuple n'eut des armes à sa disposition que le soir, et en |Kîtit nombre. Il porta des cadavres dans les rues , en criant oengeanet. Le corps de garde de la place de la Bourse fut brûlé, et le feu, entretenu par les projectiles qu'on y jetait, dura longtemps. L'agitation se prolongea sur ce point; mais la nuit trouva Parie à peu pre» tranquille, et les ministres voyant qu'il n'y avait ni chef ni organisation, crurent la résistance épuisée.
Les conciliabules tenus en tumulte chez divers députés n'avaient pas abouti. La foule ne trouvait pas de direction de ce coté; les anciens carbonari lui vinrent en aide. Hs formèrent fondant la nuit doute comités directeurs, élevèrent sansbruitdes barricades, se firent
bvrer les armes des armuriers, préparèrent des cartonches. Us mirent aussi la main sur l'imprimerie royale qni contribua avec l'imprimerie du JVaJtona/'à répandre des milliers de proclamations. Le lendemain, mercredi, 88 juillet, dès cinq heures du matin, les rues regorgeaient de monde: mais ce n'était plus, comme la veille, une foule agitée au hasard ; c'était une armée. Quoique la garde nationale fût licenciée depuis trois ans, un grand nombre de gardes nationaux en uniforme s'étaient joints aux mmkittants, comme pour donner à l'insurrection un aspect de légalité. On s'empare presque sans résistance de l'hôtel de ville où le drapeau tricolore est arboré. Bientôt après on en voit flotter un autre sur les tours de Notre-Dame; en même temps les insurgés mettent le bourdon en branle, et sonnent le tocsin à grande volée.
Maraonl, duc de Raguse, était, et se savait impopulaire. Le peuple l'accusait, sur la foi de l'Empereur, d'avoir livré Paris en 1814; son nom était synonyme de traître. Il D'en était pas moins, en ce moment, préoccupé d'arrêter la lutte sanglante qui se préparait. Sou premier soin fut d écrire au roi une lettre où il lui apprenait la vérité, et lui donnait le seul couseilqui pût sauver la dynastie. En voici le texte:
«J'ai déjà eu l'honneur de rendre compte hier à n fusil et l'épaule. « Ne tirez Votre Majesté de la dispersion des groupes qui ont peuple d'une seule voix! Sa troublé la tranquillité de Paris. Ce malin ils se reforment plus nombreux et plus menaçants. Ce n'est plus une émeute, c'est une révolution. Il est urgent que Votre Majesté prenne des mesures de pacilication. L'honneur de la couronne peut encore être sauvé ; demain peut-être il ne serait plus temps. Je prends pour la journée d'aujourd'hui les mêmes mesures que celles d'hier; les troupes seront prêtes à midi; mais j'attends avec impatience les ordres de Votre Majesté. »
En même temps, il massait ses troupes pour éviter une collision, et donner en quelque sorte au roi le temps de parler. Mais au lieu des mesures conciliatrices qu'il sollicitait, il apprit que Paris était mis en état de siège, et qu'il ne restait plus qu'à livrer bataille. Il fit aussitôt partir les troupes par quatre colonnes, qui devaient balayer entièrement le centre de Paris , renverser les barricades et disperser les insurgés. Il recommanda expressément aux officiers d'essuyer le feu avant de tirer, recommandation bien inutilo, au moins pour la partie française de l'armée, mais qu'il faut rappeler, parce qu'elle l'honore.
Le général Talon chargé de marcher sur l'hôtel de ville, v arriva avec beaucoup de difficultés, à travers un feu meurtrier. 11 prend position sur la place de Grève et occupe aisément l'hôtel de ville que les insurgés abandonnent à son approche ; mais à peine s'est-il mis en possession dn palais qu'il s'y trouve en quelque sorte assiégé. Toutes les rues a voisinantes sont hérissées de barricades. De ces forteresses improvisées, sort un feu nourri qui décime les soldats restés sur la place, tandis que leurs balles viennent rebondir sur les pierres des barricades. Un jeune homme, tenant un drapeau à la main, s'élance sur le pont su«pendu, comme Bonaparte au pont d'Arcole, et tombe percé d'une balle; mais de hardis insurgés se précipitent par le même chemin, et harcèlent les soldats, a bout de munitions et de forces.
La colonne du général Quinsonnas, parvenue au marché des Innocents, celle du général Saint-Chamans,
arrivée par les boulevards à la place de la Bastille, étaient littéralement criblées par une fusillade partie de toutes les fenêtres. Les barricades 8'étaient relevées à la hâte et plus redoutables
que jamais après le passage des troupes, et les enfermaient bous le feu des insurgés dans une ligne infranchissable.
Toute la population valide, dans tous les quartiers, prenait part à la lutte. Ouvriers et bourgeois étaient d'accord. Les femmes du peuple préparaient les cartouches. D'autres soignaient -les blessés. Toutes encourageaient les combattants.
Cette unanimité doublait le courage, et assurait la victoire.
Après plusieurs réunions cher M. Cadet- Gassicourt, chez M. Casimir Périer, chez M. Audry de Puyraveau, chez M. Rérard, les députés avaient fini par adopter une adresse, rédigée par M. Guizot et qui dut être portée au duc de Kagust- par MM.Mauguin, Laflitte, Casimir Périer, et les généraux Gérard et Lobau. En voici le texte :
« Les soussignés, régulièrement élus à la députatiun par les collèges d'arrondissement et de déparlement ci-desv>us nommés, en vertu de l'ordonnanre roy aie du ... , et conformément à la Charte constitutionnelle et aux lois sur les élections des...., et se trouvant actuellement à Paris,
• Se regardent comme absolument obligés par leur devoir envers le roi et la France de protester contre les mesures que les conseillers de la couronne, trompant les intentions du monarque, ont fait naguère prévaloir pour le renversement du système légal des élections et la ruine de la liberté de la presse.
« Lesdites mesures sont, aux yeux des soussignés, directement contraires i ht Charte constitutionnelle , aux droits constitutionnels de la Chambre des pairs, au droit public des Français, aux attributions et aux arrêts des tribunaux, et propres à jeter l'État dans une confusion qui compromet également la paix du présent et la sécurité de l'avenir.
Duc de liroglie.
Jacques Laifitte.
« En conséquence, les soussignés, inviolablement fidèles à leur serment au roi et à la Charte constitutionnelle, protestent d'un commun accord, non-seulement
contre lesdites mesures,
mais contre tous les actes qui en pourraient être la conséquence;
« Et attendu, d'une part, que la Chambre des députés, n'ayant pas été constituée, n'a pu êtçe légalement dissoute; d'autre part, que la tentative de former une autre Chambre des députés d'après un mode nouveau et arbitraire est en contradiction formelle avec la Charte constitutionnelle et les droits acquis des électeurs , les soussignés déclarent qu'ils se considèrent toujours comme légalement élus à la députation par les collèges d'arrondissement et de département dont ils ont obtenu les suffrages, et comme ne pouvant être remplacés qu'en vertu d'élections faites selon les principes et les formes voulues par les lois.
< Et, si les soussignés n'exen eut pas effectivement les droits et M s'acquittent pas de tous les devoirs qu'ils tiennent de leur élection légale, c'eBt qu'ils en sont empêchés par une violence
matérielle contre laquelle ils ne cesseront de protester. >
Quand les délégués entrèrent aux Tuileries pour remettre cette protestation au duc de Raguse, M. Casimir Périer dit a ses collègues : « Nous nous jetons peut-être dans la gueule du loup. » En effet, l'ordre était donné d'arrêter M. Mauguin , M. Laflitte et le général Gérard. Le maréchal, en les entendant annoncer, fit courir après le colonel de gendarmerie. C'était M de Foucault, le même qui avait expulsé ou comme on le dit alors, empoigné Manue«. Lu colonel rendit l'ordre. que 1»
duc de Raguse déchira. • Il était seul quand nous entrâmes, dit M. Laflitte dana «a déposition à la Chambre des pairs. Je lui peignis en U imes énergiques l'état affreux de la capitale, les dangers qui en résultaient pour le pays et pour le tronc luimême. Le duc de Raguse m'écouta avec un sentiment bien prononcé de bienveillance et aussi avec un senti -
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ment non moins prononcé de ce qu'il regardait comme son devoir d'obéir aux ordres qu'il avait reçus. Il s'établit entre lui et moi une discussion à ce sujet. Le duc de Raguse me dit que ses ordres étaient positifs et que l'honneur l'obligeait à les exécuter. Il croyait que le seul moyen de s'entendre et d'arrêter l'effusion dusang était d'obtenir d'abord de la population de Paris l'obéissance aux ordres de l'autorité. Je lui dis que, lorsque tous les droits du pays avaient été violés, il ne fallait pas s'attendre à cette obéissance; que nous ne pouvions exercer quelque influence snr les masses qu'en annonçant, pour première condition, le changement du ministère et le retrait des ordonnances. Le duc de Raguse montra les sentiments les plus honorables en nous parlant de la difficulté de sa position, de ce qu'il regardait comme une fatalité de sa vie ; il nons dit qu'il partageait nos sentiments, mais qu'il était enchaîné par le devoir. Je lui demandai s'il n'avait pas un moyen certain et prompt de faire connaître au roi l'état des choses et notre démarche. Il répondit qu'il s'en chargeait avec empressement et qu'il en désirait le succès de tout son cœur. Mais il ne noua dissimula pas qu'il n'en espérait rien. »
Quand la députation se fut retirée, le maréchal termina une lettre qu'il venait d'écrire à Charles X, et que nous donnons ici tout entière :
« J'ai mis en mouvement mes différentes colonnes a l'heure indiquée. Le général Talon est à la place de Grève. J'ai une communication assurée avec lui par un bataillon qui occupe le débouché du pont Neuf. Le général Ssint-Chamans marche par les boulevards pour s'établir place de la Bastille. Le général de Wall, parti de la place Vendôme, occupe avec ses troupes la place des Victoires. Malgré tout cela, tout l'espace compris entre lui et moi est rempli de groupes insurgés, et nous ne pouvons communiquer que par la place Vendôme.
• Le général Quinsonnas est arrivé au marché des Innocents; mais, après avoir tourné et détruit plusieurs barricades, et refoulé dans la rue Saint-Denis tout ce qui s'opposait i sa marche, de nouveaux groupes se sont reformés derrière lui, et je ne puis avoir de ses nouvelles que par des ofhciers déguisés.
« Dans la marche des troupes, partout les groupes se sont dispersés a leur approche; mais, dans presque toutes les rues, des coups de fusil sont parlis des fenêtres de toutes les maisons; les troupes assaillies ont riposté, et leur marche partout n'a été qu'un combat.
c Les troupes ne sauraient courir le risque d'être forcées dans leurs positions; mais je ne dois pas vous cacher que la situation devient de plus en plus grave.
< A l'instant où j'allais fermer ma lettre, se sont présentés chez moi MM. Casimir Périer, Laffitte, Mauguin, le général Gérard et le général Lobau. Ils m'ont dit qu'ils venaient me demander de faire cesser le feu. Je leur ai répondu que je leur faisais la même prière; mais ils mettent pour condition & leur coopération la promesse du rapport des ordonnances. Je leur ai répondu que, n'ayant aucun pouvoir politique, je ne pouvais prendre aucun engagement à cet égard. Après une assez longue conversation, ils se sont bornés à me demander de rendre compte de leur démarche à Votre Majesté. Je pense qu'il est urgent que Votre Majesté profite sans rttard des ouvertures qui lui sont faites. >
Cette lettre n'éclaira pas le roi, qui resta tout le jour dans sa tranquillité. Il joua au whist le soir à son ordinaire, et se plaignit à plusieurs reprises des distractions de ceux qui, jouaient avec lui. On lui fit, de la part de quelques députés et de quelques généraux appartenant à l'opposition, des offres d'accommodement qu'il repoussa comme contraires à sa dignité. « Qu'ils mettent bas les armes, disait-il, je suis tranquille sur mon droit et sûr du succès. Qu'ils s'abandonnent h ma clémence. * Pendant qu'il parlait ainsi, ses soldats, après d'héroïques efforts, étaient contraints de reculer sur presque tous les points, et se repliaient sur les Tuileries. Ils n'avaient pas mangé depuis le matin. Le maréchal, entouré de toute l'armée, reprit courage, et fit dire au roi qu'il se sentait inexpugnable, et qu'il tiendrait, s'il Je fallait, pendant trois semaines. En même temps, il donna des ordres à toutes les troupes de la division, et à celles qui formaient les camps de Lunéville et de Saint-Omer, pour se diriger sur Paris.
Le mercredi 29 trouva l'armée concentrée autour des Tuileries, et littéralement bloquée par l'insurrection. Pour intimider les combattants, on avait convoqué aux Tuileries, la cour royale et la municipalité. Le maréchal fit, en outre, une proclamai ion où il promettait une suspension d'armes, en conjurant les Parisiens de rentrer chez eux. Mais on ne put ni imprimer cette proclamation, ni la répandre. Le duc de Raguse était au désespoir. La lutte continuait partout, et il était obligé de la soutenir. Les ministres, présents aux Tuileries depuis la veille, loin d'entrer dans ses vues, lui prescrivaient de redoubler de rigueur. Deux pairs de France, MM. d'Argout et de Sémonville , parvinrent auprès de lui et le supplièrent de suspendre les hostilités; comme il alléguait les ordres qu'il avait reçus, ils lui proposèrent d'arrêter les ministres. Il fut sur le point d'y consentir. Il se borna à envoyer MM. d'Argout et de Sémonville au roi avec up billet où il le suppliait d'écouler les propositions qu'ils allaient lui faire. Au moment où ils partaient pour Saint-Cloud, dans une des voitures du maréchal, ils voient devant eux un cavalier courant à franc élrier. C'était M. de Polignacqui voulait les précéder à Saint- Cloud pour détruire par avance l'effet de leurs conseils.
Le duc de Raguse, ignorant ce détail, et persuadé que le roi ne pouvait plus hésiter à retirer les ordonnances et à renvoyer les ministres, contenait partout les troupes, et mettait tous ses soins a empêcher ces compromissions irrémédiables, qui rendent toute pacification ou difficile ou impossible. Tout a coup, on vient lui apprendre que le 53* de ligne, stationné à la place Vendôme, passe aux insurgés, et que le général Gérard en va prendre le commandement. Une autre dépêche, quelques instants après, lui annonce que le S* de ligne a suivi cet exemple. La place Vendôme est libre, ainsi que la rue de la Paix et la rue Casliglione. Rien ne protège plus les Tuileries du côté de la rue de Rivoli. Le palais était occupé par le 15 e léger et le 50» de ligne. Le maréchal craint que ces deux régiments ne suivent l'exemple qui vient de leur être donné. 11 leur donne l'ordre de se replier à l'instant sur les Champs-Elysées, appelle pour les remplacer un des bataillons suisses qui défendaient le Louvre, et tandis que ce bataillon, sous la conduite du colonel Maillardoz, vient prendre ses nouvelles positions, il
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fait dire an colonel do Salis, qui reste seul an Louvre awc un second bataillon des Suisses de la garde, de grouper ses hommes et d'éviter le combat autant que possible, parce qu'il attend de Saint-Cloud une suspension d'armes. Le colonel de Salis, attaqué depuis le matin du côté de Saint-Germain et du côté du pont des Arts, interprétant mal cet ordre, et, d'ailleurs, ne pouvant plus soutenir une double attaque sans éparpiller une garnison diminuée de moitié par le départ de M. de Maillardoz, masse ses hommes dans la cour, et dégarnit par conséquent la galerie et les fenêtres. Un gamin de Paris, surpris de ne plus entendre de coups de fusil et de ne plus voir d'habits rouges, se glisse jusqu'à un chantier abandonné le long de la façade du Louvre, s'accroche à une trémie laissée là par les maçons, parvient jusqu'à la colonnade, ouvre une porte et apparait tout à coup aux yeux de quelques Suisses qui se trouvaient encore dans l'appartement. A sa vue, les Suisses ne doutent pas que le peuple ne soit dans lo Louvre, ils s'enfuient sans regarder en arrière, descendent en courant dans la cour, et crient au bataillon que le peuple est derrière eux. Leurs camarades, harassés de fatigue, démoralisés par le départ du premier bataillon, croient tout perdu à cette nouvelle, se débandent, courent au guichet dn Carrousel et se dispersent dans toutes les directions. Les insurgés pendant re temps-là s'étaient approchés des grilles et les secouaient avec fureur. Les gardiens, seuls désormais, livrent les clefs : le Louvre est pris. Le peuple se répand dans les appartements et dans la galerie de tableaux. Il tire de là sur les troupes qui stationnent sur la place du Carrousel. Le désordre se met parmi ces soldats qui voient les Suisses accourir en désordre; ils se croient entourés et se débandent. Le maréchal, averti, rallie quelques hommes, pénètre dans le jardin, marche au château, quand tout à coup il aperçoit au faite du pavillon de l'Horloge un drapeau tricolore que les insurgés viennent d'y planter. Les Suisses sautent par les fenêtres du jardin et s'enfuient sous les arbres, poursuivis par les balles. Marmont comprend que tout est fini; il envoie ses ordres à tous les généraux et se relire avec ce qui reste de troupes au delà des barrières de l'Étoile et du Roule. C'est là qu'on lui remet l'ordre qu'il attendait depuis le matin, et qui lui arrive quand il est trop tard pour l'exécuter. C'était un billet du Dauphin ainti conçu :
• Mon cousin, le roi m'ayant donné le commandement en chef de ses troupes, je vous donne l'ordre de vous retirer avec toutes les troupes sur Saint-Cloud. Vous y servirez sous mes ordres. Je vous charge en même temps des mesures nécessaires pour faire transporter à Saint-Cloud toutes les valeurs du trésor royal, suivant l'arrêté que vient de prendre le ministre deB finances. Vous voudrez bien prévenir immédiatement les troupes qu'elles ont passé sous mon commandement.
«De mon qnartier général de Saint-Cloud, le 29 juillet 1830.
« Louis-Antoine. »
La retraite des troupes, la prise des Tuileries, assuraient la victoire du peuple. On se battait encore sur quelques points isolés où les nouvelles et les ordres n'avaient pu parvenir. L'École polytechnique, licenciée le 28, pour avoir envoyé des délégués à M. Laf-
fitte, avait fourni des officiers à l'émeute. Plusieurs d'entre eux, suivis d'ouvriers des faubourgs, forcèrent la caserne de Babylone, après la prise des Tuileries. Le peuple fut partout courageux, magnanime et probe. On cite par milliers les traits de courage; on n'en cite pas un de vengeance. Les soldats qui se rendaient, les Suisses même, étaient respectés, protégés. On portait les blessés dans les ambulances, on les soignait comme les nôtres. Aucun édilice ne fut pillé. Il y avait quinze millions à l'hôtel de ville, un million à la préfecture de police; on les retrouva intacts. Le mobilier des Tuileries souffrit beaucoup du passage de la foule; car les curieux s'y ruèrent après les combattants; mais on ne lit pas de butin. Quelques malheureux échappés des prisons, et qui voulurent voler, furent fusillés sur \ lace. On vit, comme plus tard en 1848, des hommes déguenillés monter la garde auprès d'un trésor, avec de mauvais fusils, et faire respecter leur consigne. L'Archevêché seul, fut littéralement pillé. Le peuple se vengea sur lui de la Congrégation. Les meubles, les effets précieux, les ornements pontificaux furent jetés par les fenêtres, et tombèrent au fond de la Seine, ou suivirent le fil de l'eau avec les cadavres jusqu'à Saint-Cloud.
Pendant que Marmont faisait sortir ses troupes de Paris, et les massait derrière l'arc de l'Étoile, une trentaine de députés, assistés de M. Denis-Lagarde, secrétaire rédacteur de la Chambre, tenaient une sorte de séance régulière chez M. LafUtte. La victoire était encore très-incertaine au commencement de cette réunion, quand M. Lafayette vint déclarer qu'on lui offrait le commandement de la garde nationale et qu'il acceptait, non comme député, mais comme individu. Les officiers du 53* demandèrent à être introduits, et annoncèrent que leur régiment se rangeait du côté du peuple, à la seule condition de ne pas tirer sur des frères d'armes. Cette nouvelle était le gage presque assuré du succès. Le général Gérard fut aussitôt nommé par acclamation commandant des troupes actives, et il sortit pour se concerter avec la Fayette. On apprit successivement la prise des Tuileries et la retraite du duc de Raguse. Un scrutin, pour nommer un gouvernement provisoire sous le titre de commission municipale, donna la majorité à MM. Laffilte, Casimir Périer, Gérard, Lobau et Odier. Le général Gérard ayant refusé, à cause de son commandement, et M. Odier par modestie, ils furent remplacés par MM. de Schonen et Audry de Puyraveau. La Commission ainsi constituée, s'adjoignit M. Mauguin, du consentement des députés présents, et partit pour se rendre à l'hôtel de ville.
L'hôtel de ville de Paris avait gardé, depuis 1789, son prestige révolutionnaire. C'était là que devait régner la commune de Paris, en attendant que la France eût un gouvernement. Abandonné aux insurgés, dans la nuit du 28, par les troupes du général Talon, l'hôtel de ville demeura pendant quelques heures ouvert à tout venant. Les salles étaient remplies d'hommes armés commandés par des chefs de barricades; mais personne n'y prenait de direction, personne n'y exerçait d'autorité véritable; on renvoyait ceux qui, par une sorte d'instinct ou par la force des souvenirs, venaient là pour chercher des ordres. Vers onze heures du matin, la foule réunie sur la place et celle qui regardait par les fenêtres de l'hôtel, aperçoivent un groupe nombreux qui débouche sur la grève
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escortant un général en grand uniforme et criant à tue-tête : Vive le général Dubourg! Ce cri fut répété par les assistants avec assez d'enthousiasme ; non que le général Dubourg fût un général connu, mais c'était un général, comme on le voyait à son chapeau galonné et à ses épanlettes, et dans une insurrection, c'est toujours une heureuse chance d'avoir pour soi un officier de l'armée. Le général Dubourg entra à Phôlel de ville, et de ce moment, prit la direction de tout, et répondit à tous les messages. Il fit remplacer le drapeau tricolore par un drapeau noir. Cette mesure excita quelque étonnement. On en conclut qu'il avait la victoire lugubre. Il était là depuis une heure, quand un autre personnage arriva. Ce n'était pas un général; mais c'était un citoyen dont le nom et les opinions étaient bien connus, et qui, depuis le commencement, payait énergiquement de sa personne. Il venait faire ce qu'avait fait le général Dubourg; c'esi-à-dire jouer le rôle de chef, en attendant d'en avoir un ; seulement, il ne se présentait pas sous un faux pavillon, comme le prétendu général, qui avait pris son uniforme chez un fripier, et sa commission sous son bonnet. M. Baude voulut bien tolérer sa présence; il se contenta de lui ôter toute autorité, et créa sur-le-champ un peu d'ordre avec beaucoup d'activité, de fermeté et d'intelligence. M. la Favette s'acheminait aussi dans ce même moment vers l'hôtel de ville, au milieu des acclamations d'une foule enthousiaste. Comme il passait, avec son immense cortège, par la rne aux Fers, une pluie de rubans tricolores tomba des fenêtres. Le général en mit un à sa boutonnière, la foule l'imita, et c'est ainsi qu'il arriva à l'hôtel de ville. Le gouvernement provisoire l'y suivit au bout de quelque temps, et M. Baude, déposant de bonne grâce la dictature, accepta avec empressement les fonctions plus humbles de secrétaire.
La Commission municipale s'occupait du plus pressé, et n'avait encore songé qu'à la capitale. Elle croyait la victoire complète, sans la croire définitive. L'armée royale était vaincue, et chassée hors des barrières; mais elle n'était pas détruite, et le roi avait derrière lui cent quatre-vingt mille hommes. Maître de l'armée et de l'administration, il le serait de la France. Qu'arriverait-il de Paris, si le roi revenait pour l'occuper avec des forces supérieures? etdes membres de la Com mission, quand un pouvoir régulier serait rétabli? Quelques-uns, parmi les chefs de la révolution, désiraient la république ; d'autres, et parmi eux M. Laffitte, songeaient au duc d'Orléans; le plus grand nombre avait obéi à la colère, et commençait tout, au plus à songer au lendemain, après un succès inespéré. A huit heures du soir, la Commission municipale voit paraître devant elle MM. d'Argout, de Sémonvilte et de Vitrolles, exténués de fatigue et semblables à des voyageurs qui viennent de faire une longue route. Ils s'annoncent comme envoyés par le roi pour offrir amnistie complète, le retrait des ordonnances, et un ministère formé par M. de Mortemart, le général Gérard et M. Casimir Périer. Nous devons rappeler l'origine et raconter l'odyssée de cette ambassade de la légitimité à la révolution.
LXXII. — SAIMT-CLOUD
MM. de Sémonville et d'Argout étaient partis pour Saint-Cloud dans la matinée du jeudi 29, chargés par le duc de Raguse, qui était encore maître des Tuileries
et du Louvre, d'exposer au roi la vérité, et d'obtenir de lui le retrait des ordonnances et un changement de ministère. On se souvient qu'ils avaient vu partir devant eux à cheval M. de Polipnac, qui en effet les précéda à S<iiut-Cloud. Ce fut même Ini qui leur ouvrit la porto du cabinet royal. Ils trouvèrent le roi irrité et obstiné, incrédule sur les nouvelles qu'ils apportaient. Retirés, dans un salon d'attente, pendant un conseil des ministres qui dura plusieurs heures, ils y furent rejoints par M. de Vitrolles, qui venait pour le même motif. Us virent le roi et les ministres à plusieurs reprises. Des messages venus de Paris, et qui annonçaient successivement la prise du Louvre, celle des Tuileries et la retraite de l'armée, eurent plus de force que leurs prières. Le roi signa successivement l'ordre qui mettait l'armée sous le commandement du Dauphin, et celui qui prescrivait l'évacuation de Paris, ordre tardif qui ne parvint au maréchal que quand il était déjà jeté hors des barrières. On perdait le temps à discuter, quand chaque minute amenait une catastrophe. On se rattachait à des faits insignifiants, à des rodomontades d'officiers d'antichambre, aux acclamations du bataillon de Saint-Cyr, arrivant avec ses canons dans la cour de Saint-Cloud. Le Dauphin, que l'absence de sa femme, alors en voyage dans le département de l'Est, tourmentait cruellement, était aussi indécis et aussi incrédule que le roi. Il parlait de monter a cheval, et resta plus d'une heure à se décider. Enfin, il partit avec ses aides de camp, passa sur le front des régiments harassés et décimés, et no trouva pas un mot d'encouragement à leur dire. Il n'y avait que deux partis à prendre : céder Paris, ou attaquer Paris. Chose étrange, le roi qui, cette journée même, et jusqu'au moment où l'évidence lui creva les yeux, se croyait sûr de mater Paris, ne songea pas à écraser Paris sous le poids de la France. Vaincu à Paris, il se crut vaincu tout à fait. Chose plus étrange encore, pour lui, qui avait vu la Révolution, et qui avait sans cesse le souvenir de son frère dans l'esprit et son nom sur les lèvres, il se fit illusion sur sa défaite; il crut que sa politique seule était vaincue, et qu'il ne s'agissait que d'un changement de ministère. Il ne fallut rien moins, pour le convaincre de la victoire de Paris, que la présence du vaincu en personne. Marmont vint à Saint-Cloud, en homme qui sort de la bataille, escorté d'officiers n'en pouvant plus, qui, paraissant tout à coup au milieu de cette cour éplorée et imbécile, y furent comme les avant-coureurs de la catastrophe suprême. Le maréchal entra chez le roi. « Que n'ai-je été tué! » lui dit- ii. Le roi le consola. Mais toute la cour et tout le parti demeurèrent convaincus que le général avait manqué à l'armée, et non l'armée au général. Charles X se résolut enfin à retirer les ordonnances et à changer de ministère. M. de Vitrolles, qui prétendait connaître les agitateurs, mais qui prenait sa mission et ses renseignements dans son imagination fertile, proposa M. de Mortemart et le général Gérard, comme les noms qui désarmeraient le mieux l'émeute. U leur adjoignit plus tard M. Casimir Périer. M. de Sémonville et M. d'Argout insistèrent aussi sur les deux premiers rioms. Le duc de Mortemart était capitaine des cent-suisses, et assez mal en cour, pour avoir voté, à la Chambre des pairs, contre la politique de M. de Villèle. Le roi ne céda qu'après de longs combats; il céda enfin. Le rare est qu'il dut ensuite vaincre la résistance du nouveau premier ministre, qui se trouvait
être tout à ooup l'homme de la situation par la grâce d'un brouillon politique. Les trois pairs de France qui avaient remporté cette difficile victoire sur l'esprit du roi, reçurent l'ordre d'en porter la nouvelle à Paris. Charles X ne leur doona qu'un ordre verbal, et ne put se résigner à rien écrire. Ni lui, ni eux, ne doutaient du succès, avec des concessions pareilles. Le Dauphin ne parut inquiet que pour la part d'influence qu'on lui hissait au ministère de la guerre, et qu'il n'attendait pas du général Gérard. Enfin, les envoyés partirent à cinq heures. En arrivant aux barrières, ils apprirent l'existence d'un gouvernement provisoire. Ils se hâtèrent de raconter à, tous ceux qu'ils rencontrèrent leurs grandes nouvelles, qu'accueillit la plus profonde indifférence. Leur route à travers les rues hérissées de barricades, fut si difficile, qu'ils n'arrivèrent auprès de la commission municipale qu'à huit heures du soir.
La Commission était au complet. En entendant qu'il s'agissait de commissaires venus de Saint-Cloud, elle avait iait appeler le général la Fayette; Benjamin Constant s'y était rendu, à ce même moment, pour la première fois. Les propositions du roi furent écoutées dans un grand silence. On prétend qu'après un moment d'intervalle, M. Maiiguin laissa échapper ce mot : « Il est tiop tard. » Était-ce un regret, un refus, une réflexion involontaire? Ce qui est certain, c'est que la proposition parut à presque tous les auditeurs digne d'être méditée. Plusieurs s'en réjouissaient intérieurement, comme d'une voie inattendue, pour sortir d'une situation difficile. M. de Schonen fut seul à récriminer contre le prince de Polignac et le duc de Raguse. On renvoya les commissaires à la réunion des députés, qui seule, disait-on, pouvait leur répondre avec autorité. M. de Séinonville, épuisé de fatigue, retourna au Luxembourg; M. de Vitrolles rentra chez lui. M.d'Argout se présenta seul devant les députés à l'hôtel Laffitte.
Il était près de minuit. Il trouve une réunion partagée. Les uns regardaient sa proposition comme un<; favorable issue ; d'autres, parmi lesquels M. Laffitte, Béranger, M. Thiers et M. Mignet, redoutant moins un retour offensif de l'armée, parlaient déjà d'une dynastie nouvelle. Tous croyaient que M. de Mortetnart allait venir; et cela paraissait en effet bien naturel. Ce président du conseil de nouvelle espèce attendit & Saint-Cloud le retour de ses messagers, qui ne songèrent pas un moment à l'y aller joindre. Il laissa fuir ainsi les chances de son ministère, et celles de la monarchie. Les députés eurent la constance de l'attendre jusqu'à une heure et demie, et se séparèrent enfin, de guerre lasse, en s'ajournant aux premières heures de la matinée.
Le vendredi, 30 juillet, l'armée, cantonnée hors Paris, lisait l'ordre du jour suivant, qui semblait annoncer l'intention de recommencer la lutte.
Ordre du jour du Dauphin.
« Soldats !
« Vous avez noblement soutenu les dangers et les fatigues des journées qui viennent de se passer; vous avez rempli avec le zèle et l'énergie qu'on attendait de vous vos devoirs envers la patrie. C'est la cause de l'ordre que vous défendez; c'est la France que vous protégez contre des hommes égarés. Dans leur délire, ils ont
tout à coup troublé la paix publique et le bonheur dont jouissaient vos familles. Vous pouvez faire rétablir cette paix. Continuez doncl soutenir avec la constance et la vigueur qui conviennent au soldat français, la lutte que vous avez commencée. La Franco l'attend de vous, et l'Europe entière a les yeux sur vous. Le roi m'a nommé commandant en chef de ses troupes. Vous me verrez toujours à votre tète, partageant vos travaux dans l'intérêt de notre commune patrie. L'union et la discipline sont la force des armées. Officiers! rappelez-le à vos soldats, dirigez-les de vos conseils et de votre expérience; dites-leur de se défier des insinuations perfides et des bruits mensongers qu'on pourrait chercher à répandre parmi eux; et vous, soldats 1 suivez la trace de vos officiers; ils ne vous conduiront jamais que dans les routes de l'honneur et du devoir, car je sais qu'ils me suivront toujours.
* Les officiers généraux et chefs de corps me signaleront tous ceux qui donneront des preuves de leur zèle, et je m'empresserai à mon tour d'appeler 6ur eux les bontés du roi.
« Le roi me charge de vous remercier du dévouement que vous lui montrez, et de vous témoigner sa satisfaction.
« Fait au palais de Saint-Cloud, le 30 juillet 1830. c Le commandant en che t , Louis-Antoine. ■
LXXIII. — LE DUC DOIU.ÉANS
Cet ordre du jour belliqueux suppose que le prince qui le rédigea ne comptait plus sur le succès de la mission de MM. de Sémonville et d'Argout. En effet, dès le matin, on avait inondé Paris d'un placard rédigé par M. Thiers et M. Mignet, et qui, pour la première fois depuis le commencement de la lutte, mettait en avant le nom du duc d'Orléans :
* Charles X ne peut plus rentrer dans Paris : il a fait couler le sang du peuple.
« La république nous exposerait à d'affreuses divisions; elle nous brouillerait avec l'Europe.
« Le duc d'Orléans est un prince dévoué à la cause de la Révolution.
* Le duc d'Orléans ne s'est jamais battu contre nous.
< Le duo d'Orléans était à Jemmapes.
c Le duc d'Orléans a porté au feu les couleurs tricolores, le duc d'Orléans peut seul les porter encore; nous n'en voulons pas d'autres.
■ Le duc d'Orléans s'est prononcé; il accepte la Charte comme nous l'avons toujours voulue et entendue.
< C'est du peuple français qu'il tiendra sa couronne, i
A vrai dire, on n'avait pas jusqu'alors consulté le duc d'Orléans. Sa situation le portait. On le savait libéral; il avait déclaré que, le cas échéant, entre le peuple et le roi, il choisirait le peuple. Peut-être avait-il des confidents parmi les meneurs ou tout au moins parmi les députés. Les royalistes l'ont dit; rien ne le prouve; il est plus probable qu'il n'en était rien. Non qu'il ait ignoré ce qui se passait et qu'il n'ait pas longtemps à l'avance prévu les chances qu'un mouvement pouvait lui donner. Mais il y a loin de vagues aspi rations à une action directe, précise, ou, pour tout dire,
à un complot. La ortune du duc d'Orléans voulut que M. de Morlemart vainement attendu le 29 au soir, ne vtntméme pas le matin du vendredi 320. MM. deVitrolles et d'Argout, qui arrivèrent à Sainl-CIoud à une heure et demie du matin, trouvèrent tout le monde endormi; ils réveillèrent le premier ministre, et rédigèrent, de concert avec lui, les ordonnances les plus nécessiirts. Celte besogne faite, il fallut réveiller le roi, arriver jusqu'à lui, vaincre l'étiquette. Le roi disputa sur chaque chose; il chicana sur des concessions qui ne valaient plus rien. Après avoir pris en gros, dès la veille, son parti de céder, il s'arrêta sur chaque détail; on atteignit de la sorte huit heures du matin. Autre affaire; le Dauphin avait donné pour consigne de ne laisser passer personne; le premier ministre eut beau
parlementer, il fallut faire un détour, passer par Auteuil. M. de Forbin-Janson, beau-frère du duc de Morlemart, y demeurait; le duc s'arrêta, y déjeuna. Bref, il n'arriva à Paris qu'à onze heures. Il se rend à l'hôtel Laftitte, et rencontre en chemin an républicain, M. Bérard, qui lui apprend que les députés siégeront à midi au Palais-Bourbon. Jusque-là il n'y a rien à faire. M. de Mortemart en tombe d'accord. M. Bérard lui offre l'hospitalité. M. de Mortemart l'accepte. Cependant, les députés réunis au Palais- Bourbon à midi apprennent que le premier ministre de Charles X est dans la ville; il va venir sans doute; ne serait-il pas un peu léger de prendre des résolutions avant de l'avoir vu? 11 est décidé qu'on l'attendra. Dans l'intervalle, rien n'empêche de causer de l'état
«évolution de 1830. — Voleur fusillé, (l'âge 2j9, col. 2.)
des affaires. On cause donc. Les heures se succèdent. L'irritation de ce ret ird et le désir d'en finir s'emparent des plus modérés. La cause du duc d'Orléans, fort ébranlée par l'annonce de la présence du minisire, reprend le dessus. D'où vient, pour la cause de la légitimité, ce nouveau malheur? C'est que M. de Mortek art a eu l'idée de se rendre d'abord à la Chambre des pairs, idée heureuse assurément, car il est évident pour tout le monde que la Chambre des députés peut tout et que la Chambre des pairs ne peut rien. Il y est arrivé assez tard, ayant été pris, chemin faisant, d'une défaillance causée par l'émotion et la fatigue; mais, enfin, il y est arrivé, et il s'y occupe à lever l'état de siège, à compléter le cabinet et à convoquer les Chambres pour le 3 août. Il porterait bien ces ordonnances
à la Chambre des dépotés, s'il avait moins de fatigue; son co'lègue do la Chambre des pairs, M. de Sussy, les portera à sa place. M. de Sussy part en effet pour le Palais-Bourbon; il se fait annoncer, est introduit, lit les ordonnances à la tribune, et se retourne, selon l'usage, pour les remettre au président, M. Laffitte. M. Laffitte, sous un prétexte, refuse de les recevoir. A peine M. de Sussy est-il sorti, que M. Odilon-Barrot se présente au nom du général la Fayette, et supplie, en son nom, les députés présents de ne pas se hâter d'appeler le duc d'Orléans, ou du moins de prendre des garanties s'ils l'appellent. En même temps, cinq commissaires, envoyés par les députés à la Chambre des pairs, rentrent dans la salle, et l'un d'eux, le général Sébastiani, déclare que la Chambre des pairs
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est d'avis d'appeler le duc d'Orléans comme lieutenant général du royaume. On s'écrie aussitôt que tout le monde est d'accord, que c'est la solution du moment, que rien n'est plus sage, plus pressé, plus facile. M. Benjamin Constant propose, et la Chambre adopte une résolution ainsi conçue :
« La réunion des députés actuellement à Paris a pensé qu'il était urgent de prier S. A. R. Monseigneur le duc d'Orléans de se rendre dans la capitale pour exercer les fonctions de lieutenant général du royaume, et de lui exprimer le vœu de conserver les couleurs nationales. EUo a, de plus, senti la nécessité de s'occuper sans relâche d'assurer à la France, dans la pro-
chaine session des Chambres, toutes les garanties indispensables pour la pleine et entière exécution de la Charte. »
Tous les députés présents apposent leur signature. On décide qu'une députation de douze membres portera ce message au duc d'Orléans, à Neuilly. « Je déclare, s'écrie M. Villemain, que je ne me reconnais pas le droit de changer une dynastie. > Mais à quoi donc penae-t-ilt II va trop vite. On se récrie de toutes parts. On n'a nommé qu'un lieutenant général! Tout le monde sait Lien que c'est un roi; mais enfin, on ne l'a pas dit, tout est lit. Les consciences sont en repos, et M. Villemain a lait une maladresse. La réunion
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Ledic d'Orléans accepte le titre de lieutenant génér^L. (l'âge 265, col. 1.)
Lointier qui n'était pas une réunion officielle, mais une simple association de républicains, protestait en même temps, comme M. Villemain, mais au nom d'un autre principe. Elle envoyait au général la Fayette, 1 l'hôtel de ville, la protestation suivante, qui fat apportée par MM. Guinard, Bastide, Hingray, Charles Teste, Trélat, Poubelle et Hubert:
« Le peuple, hier, a reconquis ses droits sacrés su prix de son sang. Le plus précieux de ces droits est de choisir librement son gouvernement. La reconnaissance due aux braves citoyens qui ont repoussé des soldats égarés par des ordres sacrilèges, impose le devoir de les soustraire eux-mêmes i toute influence qui pourrait égarer leur opinion et refroidir demain leur zèle pour la véritable cause, la liberté. U faut donc empêcher qu'aucune proclamation ne soit faite qui, déjà, désigne un chef lorsque la forme même du gouvernement ne peut être déterminée.
■ Il existe une représentation provisoire de la nation. Qu'elle reste en permanence jusqu'à ce que le vœu de la majorité des Français ait pu être connu.
< Dans toutes les circonstances, ce vœu a pu être consulté. Ne faisons point aujourd'hui un pas rétrograde dan» la carrière que quarante ans de sacrifices et de gloire nous ont ouverte, et que les immortelles journées des 27, 28 et 29 juillet ont immensément agrandie. Que la représentation provisoire s'occupe de suite des moyens de consulter ces vœux ; toute autre mesure serait intempestive et coupable.
■ Le 5 juillet 1815, la Chambre des représentants sous le feu des étrangers, en présence des baïonnettes ennemies, a proclamé des principes conservateurs des droits des citoyens, et a protesté contre tout acte qui imposerait à la France un gouvernement et des institutions qui ne sympathiseraient pas avec ses vœux et ses intérêts.
« Ce sont ces principes qu'il faut adopter aujourd'hui. Qu'ils nous servent de ralliement. La Chambre de 1815 les a légués à un avenir qui nous appartient. Recueillons cet héritage, et sachons le faire tourner au profit delà liberté. >
Ce document est curieux ; c'est la première protestation de la République, qui pendant dix-huit ans ne cessa de protester.
En sortant de l'hôtel de ville, Hubert monta sur une borne et lut au peuple la déclaration suivante :
« La France est libre.
« Elle veut une constitution.
a Elle n'accorde au gouvernement provisoire que le droit de la consulter.
« En attendant qu'elle ait exprimé sa volonté par de nouvelles élections, respect aux principes suivants:
• Plus de royauté ;
< Le gouvernement exercé par les seuls mandataires, élus de la nation;
« Le pouvoir exécutif confié à un président temporaire: « Le concours médiat ou immédiat de tous les citoyens à l'élection des députés;
< La liberté des cultes: plus de culte de l'État;
< Les emplois de l'armée de terre et de l'armée de mer garantis contre toute destitution arbitraire;
» Établissement des gardes nationales sur tous les points de la France. La garde de la constitution leur est confiée;
« Les principes pour lesquels nous venons d'exposer notre vie, nous les soutiendrons au besoin par l'insurrection légale. >
Un homme est quelquefois très-puissant à un moment donné, sans que celte puissance tienne à son génie. M. de la Fayette qui n'était un homme extraordinaire que par son rôle, eût donné de grandes chances à la République proprement dite, en 18 30, s'il ne s'était pas laissé aller à croire qu'un mi constitutionnel était une république avec président héréditaire. .Cette opinion n'est pas partagée par ceux qui pensent que le duc d'Orléans avait poussé au mouvement, et qu'il était fait pour lui et en partie par lui. Mais encore un coup, rien n'est plus contraire à la vérité. Par lui, pas du tout; pour lui, qui donc aurait agi pour lui? Est-ce la Fayette? Est-ce Mauguin? Esi-ceUaude? M. Laffite, à cause de son amitié, et M. Thiers, à cause de ses opinions, pensèrent à lui quand les événements se dessinèrent. La situation le leur montra comme le dénouaient désirable, et, au dernier moment, ils l'indiquèrent. Pour lui, quoique désirant le trône, à la manière des d'Orléans, c'est-à-dire en s'associant aux espérances des libéraux et en restant étranger à leurs actes, il était si peu prêt à intervenir que les députés chargés d'aller le chercher, en apparence pour être lieutenant général, et en réalité pour être roi, ne le trouvèrent pas. La députa tion se rendit d'abord au Palais-Royal, où il n'était pas. Elle allait • partir pour Neuilly, résidence ordinaire du prince, quand on lui fit savoir qu'il était difficile d'y arriver, à cause des troupes royales. Elle envoya un messager, qui revint au bout d'une heure. Le duc d'Orléans, venait d'arriver du Raincy, où il avait passé les journées précédentes. Il faisait dire qu'il serait à Paris le lendemain dans la matinée. On s'était pourtant assuré de son assentiment dès la veille, et pour plus de sûreté, de celui de la princesse Adélaïde, sa sœur, dont on savait
l'influence sur son esprit. M. Lafhttele fit prévenir qae la révolution pourrait bien ne pas attendre jusqu'au lendemain. Il partit donc à pied, en bourgeois, à onze heures du soir, accompagné de M. Berthois et du colonel Heymès. Il traversa les barricades, les patrouilles d'insurgés, en répondant aux qui vive! et arriva, sans être reconnu, jusque dans son cabinet, au Palais-Royal. C'est ainsi qu'il parcourut le champ de bataille, où tant d'hommes s'étaient battus sans le savoir, et sans qu'il le sût lui-même, pour le faire roi. Il fit aussitôt appeler M. de Mortemart, qui vint, après s'être fait un peu prier, et le trouva étendu tout habillé sur un matelas. Voici, d'après M. de Vaulabelle, les paroles textuelles que le prince prononça : « Monsieur le duc, h vous voyez le roi avant moi, dites-lui qu'ils m'ont amené de force à Paris, mais que je me ferai mettre en pièces plutôt que de me laisser placer la couronne sur la tête. Le roi m'accuse sans doute de ne pas être allé à Saint-Cloud. J'en suis lâché. Mais averti que, dès mardi soir, on l'excitait à me faire arrêter, je vous avouerai que je n'ai pas voulu aller me jeter dans un guêpier. D'un autre côté, je redoutais que les Parisiens ne vinssent me chercher ; je me suis donc renfermé dans une retraite connue seulement de ma iamilie. Mais, hier soir, une foule d'hommes ont envahi Neuilly en me demandant au nom de la réunion des députés. Sur la réponse que j'étais absent, ces hommes ont déclaré à la duchesse qu'elle allait être conduite i Paris avec tous ses enfants, et qu'elle y resterait prisonnière jusqu'à ce que j'eusse reparu. La duchesse, effrayée, m'a pressé de revenir; je n'ai plus balancé, et je suis arrivé pour délivrer ma famille ; ils m'ont amené ici fort avant dans la soirée. >
Le duc d'Orléans écrivit ensuite le billet que voici, et le remit à M. de Mortemart, qui se chargea de le porter au roi.
« M. de Mortemart dira à votre Majesté comment l'onm'aamené ici par lorce; j'ignore jusqu'à quel point ces gens-là pourront user de violence à mon égard ; mais si, dans cet affreux désordre, il arrivait qu'on m'imposât un titre auquel je n'ai jamais aspiré, que Yolre Majesté soit bien persuadée que je ne recevrai toute espèce de pouvoir que temporairement et dans le seul intérêt de notre maison: j'en prends ici l'engagement formel envers Votre Majesté.
• Ma famille partage mes sentiments à cet égard. « Votre fidèle sujet,
« Louis-Philippe d'Oruéams. »
M. de Mortemart mit cette lettre dans les plis de sa cravate ; mais comme il se disposait à partir pour Saint- Cloud, un messager du Palais-Royal vint la lui reprendre. Ce revirement dans les intentions du ducd' Orléans avait une cause assez naturelle : il venait d'apprendre que le roi n'était plus à Saint-Cloud.
LXXIV. — LA FIM D'UNE RACE
La journée du 30 s'était passée pour Charles X à attendre M. de Mortemart, qui ne donnait pas de ses nouvelles, et à apaiser une querelle eutre le Dauphin et le duc de Raguse. Le Dauphin accusait secrètement Marmont de la défaite de l'armée; il voulait combattre; il avait même adressé aux troupes un ordre du jour belliqueux: Marmont, au contraire, toujours préoccupé de la nécessité de sauver le roi, cl de l'impossibilité
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d'attaquer Paris, avait fait passer aux troupes un ordre du jour en sens contraire. On l'avait lu devant un bataillon, quand le Dauphin en fut averti. Le prince qui jusque-là avait contenu sa douleur, fut emporté enfin au delà même des convenances par un mouvement de colère. Il maltraita de paroles le maréchal, lui demanda aon épée, fit même, pour la briser, un effort maladroit qui lui ensanglanta les mains, et cria aux gardes du corps d'arrêter le duc de Raguse. Le vieux roi, dès qu'il apprit cette scène regrettable, fit rendre à Marmont son épée, et n'oublia rien pour l'apaiser, bonté vraiment touchante dans un pareil moment. Le maréchal reçut avec soumission les excuses do Dauphin, refusa de toucher la main qu'il lui tendait, et donna sa démission. Il n'en resta pas moins de sa personne auprès du roi, prêt à lui rendre tous les services qui lui seraient demandés. Le roi se coucha à dix heures, après une journée d'inquiétude et de fatigue. A ce moment, la nouvelle ae répand dans le château qu'une troupe de deux mille insurgés s'avance pour surprendre le roi. La duchesse de IJerry, éperdue, court chez le Dauphin, qui se décide à partir. On éveille le roi. «Qu'y a-t-H — Sire, M. le Dauphin fait prier Votre Majesté de partir pour Versailles. — ,1e vais me préparer. » Il partit quelques minutes après, sous l'oscorte de Marmont et entouré du pâtit nombre de serviteurs et de soldats restés fidèles à sa fortune. Le Dauphin resta en arrière pourprotéger cette fuite. C'était le moment, c'étaitl'heure môme, où le duc d'Orléans partait à pied avec deux aides de camp pour se rendre à Paris. L't nouvelle de ce départ, de l'attitude des troupes et de la population qui abandonnaient ouvertement Charles X, arriva au Palais- Royal de bonne henre dans la matinée du 31 juillet, et décida le duc d'Orléans à faire reprendre sa lettre. M. de Talleyrand était arrivé près de lui, et pensait déjà à faire confirmer parle roi les pouvoirs du lieutenant général.
M. Laffitte et ses onze collègues vinrent au Palais- Royal à hait heures. Le prince les reçut avec amabilité; mais il parla de ses devoirs envers le chef de sa famille, et demanda à attendre. Malgré ses lenteurs et ses hésitations de la veille, il est permis de croire, ou qu'il voulait se faire prier, pour avoir au besoin une réponse à faire à Charles X, ou qu'il se croyait sûr du succès, et ne voyait pas de motifs de se hâter. Il le dit même aux députés, en ajoutant qu'il avait des nouvelles de Saint-Cioud, et qu'on n'y songeait plus à soutenir la lutte. Il regardait surtoutde ce côté, et les commissaires, pensant à Paris, voyaient un danger d'une autre nature. Ils le lui dirent. La dictature avait été déjà offerte à la Fayette qui seul avait une armée, ou plutôt, qui avait le peuple pour armée. Il comprit enfin, on il consentit à comprendre. On rédigea à la hâte cette proclamation qui fut portée à la Chambre, et répandue dans le peuple à dix mille exemplaires :
«Habitants de Paris !
« Les députés do la France en ce moment réunis à Paris ont exprimé le désir que je me rendisse dans cette capitale pour y exercer les fonctions de lieutenant général du royaame.
« Je n'ai pas balancé à venir partager vos dangers, à me placer au milieu de cette héroïque population, et à faire tous mes efforts pour vous préserver delà guerre civil» et de l'anarchie. En rentrant dans la ville de Pa-
ris, je portais avec orgueil ces couleurs glorieuses que vous avez reprises, et que j'avais moi-même longtemps portées.
■ Les Chambres vont se réunir; elles aviseront aux moyens d'assurer le règne des lois et le maintien des droits de la nation.
« La Charte sera désormais une vérité.
• Louis-Philippe. »
En même temps, la commission municipale s'adressait à la population en ces termes;
«Habitants de Paris!
« Charles X a cessé de régner sur la France ! Ne pouvant oublier l'origine de son autorité, il s'est toujours considéré comme l'ennemi de notre patrie et de ses libertés, qu'il ne pouvait comprendre. Après avoir attaqué sourdement nos institutions par tout ce que l'hypocrisie et la fraude lui prêtaient de moyens lorsqu'il s'est cru assez fort pour les détruire ouvertement, il avait résolu de les noyer entièrement dans le sang des Français ; grâce à votre héroïsme, les crimes de son pouvoir sont finis.
« Quelques instants ont suffi pour anéantir ce gouvernement corrompu, qui n'avait été qu'une conspiration permanente contre la liberté et la prospérité de la France. La nation seule est debout, parée de ces couleurs nationales qu'elle a conquises au prix de son sang; elle veut un gouvernement et des lois dignes d'elle.
■ Quel peuple au monde mérita mieux la liberté ? Vainqueurs, et livrés à vous-mêmes, sans police et sans magistrats, vos vertus ont tenu lieu de toute organisation; jamais les droits de chacun n'ont été plus religieusement respectés.
« Habitants de Paris ! nous sommes fiers d'être vos frères ! En acceptant des circonstances un mandat grave et difficile, votre commission municipale a voulu s'associer à votre dévouement et à vos efforts ; ses membres éprouvent le besoin de vous exprimer l'admiration et la reconnaissance de la patrie.
« Leurs sentiments, leurs principes, sont les vôtres : au lieu d'un pouvoir imposé par les armes étrangères, vous aurez un gouvernement qui voua devra son origine; les vertus sont dans toutes les classes ; toutes les classes ont les mêmes droits ; ces droits sont assurés.
« Vive la France! Vive le Peuple de Paris! Vive la liber U!
• LoBAU, AUDRY, DE PUTRAVEAU, MaUGUIH, DE SCHONEN.
« Le secrétaire de la commission municipale,
■ Odilon Barrot. »
Ces deux pièces lurent accueillies avec des sentiments divers. La partie la plus active des combattants voyait lui échapper la victoire. La bourgeoisie était de l'autre côté, et la Chambre avec ardeur. D n'en était pas moins urgent de faire consacrer l'autorité du duc d'Orléans par les pouvoirs nés de la lutte, par la Cbambre, par la commission municipale, et surtout par le général la Fayette, qu'on avait fait sonder la veille, et qui se montrait favorable. Les républicains n'étaient pas très-nombreux, et ne voyaient pas très-clair dans leurs projets; mais ce prince venant recueillir les profits
d'une latte à laquelle il était étranger, choquait les instincts du peuple. On lui reprochait d'être un Bourbon. C'était lt le grand grief. Quelques-uns de tes amis firent afficher le placard suivant :
« Citoyens!
« Louis-Philippe d'Orléans, proclamé par la nation lieutenant généra) du royaume, n'appartient pas, comme le roi parjure, à la famille des Capets, mais bien à celle des Valois, quia régné longtemps sur la France. Il est Valois.
« Philippe d'Orléans a combattu à Jemmapes sous la bannière tricolore, qu'il s'empresse d'adopter aujourd'hui. Confiant en la dignité du peuple français, il est resté dans son sein ; son administration intérieure, son caractère et Bes antécédents, l'appellent k gouverner constitutionnellement notre belle patrie. Lui seul peut prévenir la guerre civile ; lui seul donnera les garanties nécessaires au commerce et au monde entier.
« Plus de Capets 1 Vive Louis- Philippe d'Orléans 1 »
Aussitôt, on répondit par cet autre placard :
« Louis- Philippe d'Orléans, nommé lieutenant général est on Bourbon !
• Il est de la branche cadette ;
« Il est fils de Louis-Philippe-Joseph (dit Égalité), mort en '1793,
< Lequel était fils de Louis-Philippe, mort en 1785 ;
« Lequel était fils de Louis, mort en 1 752 ;
« Lequel était fils de Philippe II (Régent), mort en 1723;
« Lequel était fils de Philippe I", mort en 1701 ; « Lequel était frère cadet de Louis XIV.
« El l'on ose dire qu'il est un Valois !
c II est Capet et Bourbon ! »
Pure guerre de mots, mais qui avait son importance en révolution, et qui a aujourd'hui son intérêt comme indice. L'ascendant de la majorité et des pouvoirs établis, quoique établis depuis bien peu de temps, noya toute opposition ! On finit par regarder le duc d'Orléans comme l'expression de la révolution accomplie, comme le signe de la victoire, comme le symbole de la liberté unie à l'ordre. Le samedi 31, comme il se préparait à partir pour l'hôtel de ville, la Chambre des députés se présenta, et lut cette Adresse, signée de 91 membres, et qui était l'œuvre de M. Guiiot, assisté de MM. Benjamin Constant, Bérard et Villemain :
« Français 1
c La France est libre ! Le pouvoir absolu levait son drapeau ; l'héroïque population de Pari s l'a abattu . Paris attaqué a fait triompher par les armes la cause sacrée qui venait de triompher en vain dans les élections. Un pouvoir usurpateur de nos droits, perturbateur de notre repos, menaçait à la fois la liberté et l'ordre. Nous rentrons en possession de l'ordre et de la liberté. Plus de crainte pour les droits acquis, plus de barrière entre nous et les droits qui nous manquent er.core.
« Un gouvernement qm, sans délai, nous garantisse ces biens, est, aujourd'hui, le premier besoin de la patrie. Français! ceux de vos députés qui se trouvent déjà à Paris se «ont réunis, et, en attendant l'intervention régulière des Chambres, ils ont invité un Français qui n'a jamais combattu que pour la France, M. le duc d'Orléans, à exercer les fonctions de lieutenant
général du royaume. C'est, i leurs yeux, le moyen d'accomplir promptement, par la paix , le succès de la plus légitime défense.
« Le duc d'Orléans est dévoué à la cause nationale et constitutionnelle. Il en a toujours défendu les intérêts et professé les principes. Il respectera nos droits, car il tiendra dénoua les siens. Nous nous assurerons par des lois toutes les garanties nécessaires pour rendre la liberté forte et durable :
« Le rétablissement de la garde nationale, avec l'intervention des gardes nationaux dans le choix de leurs officiers ;
« L'intervention de* citoyens dans la formation des administrations municipales et départementales ;
« Le jury pour les délits de la presse ;
« La responsabilité légalement organisée des ministres et des agents secondaires de l'administration;
< L'état des militaires légalement assuré ;
« La réélection des députés promus à des fonctions publiques.
« Nous donnerons à nos institutions, de concert avec le chef de l'État, les développements dont elles ont besoin.
< Français ! le duc d'Orléans lui-même a déjà parlé, et son langage est celui qui convient à un pays libre : les Chambres vont se réunir, vous dit-il ; elles aviseront aux moyens d'assurer le règne des lois et le mainlien des droits de la nation.
« La Charte sera désormais nue vérité. »
Les acclamations furent immenses après cette lecture. Le duc partit sur-le-champ à cheval, suivi des députés e», d'une foule considérable, partagée entre des sentiments opposés. Le duc se prodiguait; il serrait la main des hommes du peuple, qui se laissaient faire, à moitié séduits, à moitié irrités. Il dit, en montant le perron de l'hôtel de ville; « Vous voyez un ancien garde national de 89 qui vient rendre visite à son ancien général, i Le général la Fayette, très-ému, lui met à la main un drapeau tricolore, l'entraîne vivement sur le balcon et l'embrasse à la vue du peuple. Ce mouvement entraîna tout. Il est des nôtres! Toutes les appréhensions disparurent, les regrets furent oubliés, la joie devint universelle, et tourna presque an délire. On mesura pour la première fois l'étendue de la victoire ; on en comprit la solidité. Pendant ce tempslà le duc causait dans un salon de l'hôtel de ville avec le général la Fayette, qui lui vantait la constitution des États-Unis. ■ Je suis républicain comme vous, disait le duc ; mais croyez-vous que la république convienne à la France? — Non, répondit le général; ce qu'il lui faut en ce moment, c'est un trône entouré d'institutions républicaines, i Ces paroles qu'on appela le programme de l'hâleide ville, devinrent le motd'ordre des premiers mois do la monarchie de Juillet.
Le dimanche 1" août, le duc d'Orléans reçut dans la soirée la démission de la commission municipale. C'était l'insurrection qui résignait ses pouvoirs en faveur de l'autorité régulière. Presque en même temps, parvenait au Palais-Royal la lettre suivante, signée le matin à Rambouillet.
« Le roi, voulant mettre fin aux troubles qui existent dans la capitale et dans une partie de la France, comptant, d'ailleurs, sur le sincère attachement de son cousin le duc d'Orléans, le nomme lieutenant général du royaume.
« Le roi, ayant jugé convenable de retirer ses ordon-
nances du 85 juillet, approuve que les Chambres se réunissent le 3 août, et il veut espérer qu'elles rétabliront la tranquillité en France.
• Le roi attendra ici le retour de la personne chargée de porter à Paria cette déclaration.
« Si l'on cherchait à attenter à la vie du roi et de sa famille, ou à ienr liberté, il se défendra jusqu'à la mort.
« Fait à Rambouillet, le l" août 1830.
« Charles. •
Le duc d'Orléaus se trouvait ainsi investi de l'autorité suprême de fait et de droit, et par un double droit, par celui qu'il tenait de l'institution royale, et par celui que le peuple victorieux lui avait conféré. Char» les X fit un pas de plus le lendemain. Il abdiqua, ainsi que le duc d'Angoulême, en faveur du duc de Bordeaux. Cette double résolution fut transmise au lieu» tenant général du royaume par le message suivant :
< Mon cousin,
c Je suis trop profondément peiné des maux qui affligent ou qui pourraient menacer mes peuples, pour n'avoir pas cherché un moyen de les prévenir. J'ai donc pris la résolution d'abdiquer la couronne en faveur de mon petit-lils le duc de Bordeaux.
c Le Dauphin, qui partage mes sentiments, renonce aussi à ses droits en faveur de son neveu.
« Vous aurez donc, par votre qualité de lieutenant général du royaume, à faire proclamer l'avènement de Henri V à la couronne. Vous prendrez, d'ailleurs, toutes les mesures qui vous concernent pour régler les formes de gouvernement pendant la minorité du nouveau roi. Ici, je me borne à vous faire connaître ces dispositions; c'est un moyen d'éviter encore bien des maux.
c Vous communiquerez mes intentions an corps diplomatique, et vous me ferez connaître le plus tôt possible la proclamation par laquelle mon petit-fils sera reconnu roi sous le nom de Henri V.
< Je charge le lieutenant général vicomte Foissac- Latour de vous remettre celte lettre. Il a l'ordre de s'entendre avec vous pour les arrangements à prendre en faveur des personnes qui m'ont accompagné, ainsi que pour les arrangements convenables pour ce qui me concerne et le reste de ma famille.
« Nous réglerons ensuite les autres mesures qui seront la conséquence du changement de règne.
« Je vous renouvelle, mon cousin, l'assurance des sentiments avec lesquels je suis votre affectionné cousin.
« Charles. Louis-Antoine. »
Le duc d'Orléans en recevant cette lettre fit partir immédiatement le maréchal Maison, le duc de Coigny, et MM. de Schonen, Jacqueminot et Odilon Barrot, pour Rambouillet. Il envoya en même temps au Havre le capitaine Dumont d'Urvile, chargé de tenir prêts deux bateaux à vapeur. Il s'agissait désormais de faire partir en tonte hâte la famille royale. Charles X ne se décida pas aisément. Des commissaires ne suftirent pas. Il fallut leur adjoindre, sous prétexte d'escorte, 6000 hommes, commandés par le général Pajol. Enlin, le 2 août, a la nuit tombante, le roi détrôné consentit à l'exil.
Le duc de Haguse, qui avait conseillé le retrait des
ordonnances, conseillait maintenant an roi, avec non moins d'énergie, de se retirer derrière la Loire, d'y appeler les Chambres, et d'y préparer nn retour offensif sur Paris. Il est probable que le roi, en prenant cette résolution, aurait retardé la chute de sa dynastie. Mais, après avoir soutenu avec obstination des ministres impopulaires et des mesures contre-révolutionnaires, le vieux roi enfin convaincu de sa défaite, l'aggrava, l'approfondit par le découragement dans lequel il tomba. Le Dauphin ne se montra pas plus ferme. Il avait cru à la victoire du roi sur le peuple, quand il n'y avait plus une ombre d'espérance ; il avait voulu, étant à Saint- Cloud, retourner immédiatement sur Paris. Mais depuis que, de ses yeux, il avait vu la défection des troupes, lenr empressement à quitter le roi et à se rallier aux insurgés de Paris, son esprit était bien changé. Les régiments auxquels il se présentait, se donnaient à peine le temps d'attendre qu'il eût le dos tourné pour quitter leur campement et aller se mettre aux ordres do la Fayette. Il reuonça à toute illusion, et partitjpour rejoindre Charles X. Sur toute la voûte, jusqu'à Trianon, et de lit jusqu'à Rambouillet, il ne vit que des drapeaux tricolores, n'entendit que des cris de Vive la Charte I On cria même devant lui : A bas les Bourbons! tant les hommes apprennent mal à respecter le malheur. La Dauphine s'était, pour ainsi dire, échappée; elle arriva à Rambouillet, dans une -voiture publique déguisée en paysanne. Elle se jeta au cou du vieux roi. « 0 mon père, qu'avez-vous fait? » dit-elle. Puis elle ajouta: « Au moins, nous ne serons plus séparés. > Elle qu'on appelait en d'autres temps le seul homme de la famille, elle n'apporta d'autre courage que celui de la résignation. Mais de celui-là, personne ne manquait dans la famille royale, ni son mari, ni le roi. A Trianon, où il s'était d'abord arrêté après son départ de Saint-Cloud, Charles X avait résolu de renoncer à toute résistance. Il avait dit adieu à M. de Polignac, et aux autres membres de ce malheureux ministère, qui se dispersèrent aussitôt et songèrent à leur sûreté. Il crut que son abdication et celle du Dauphin pacifierait tout; que le duc d'Orléans gouvernerait pour son petit-fils. A chaque illusion perdue, il se cramponnait, pour ainsi dire, à une illusion nouvelle, et toujours avec la même candeur et la même obstination. Il appela le Dauphin pour l'associer à son abdication; le prince vint et signa sans dire un mot. Jamais sacrifice ne fut consommé avec plus de fermeté. La venue des commissaires troubla le roi, l'étonna. « Que veulent-ils encore? » dit-il avec une sorte d'aigreur. On lui parla de sauvegarde. « Mais n'ai-je pas abdiqué? Qu'ai-jc à craindre? » Au premier mot d'exil qui fut prononcé, il se récria. Il croyait vivre sous le règne de son petit-fils, à l'abri de l'autorité du régent. On lui annonça la venue des volontaires parisiens, ils arrivaient pour accélérer sondé- ]>art au nombre de vingt mille, à peine armés, dans un désordre effroyable ; la petite armée qui restait au roi suffisait pour les culbuter. Il ne s'en informa même pas. On ini dit et il crut qu'il ne fallait pas inaugurer le nouveau règne par du sang. Il partit à onze heures du soir, avec ce qui lui restait de troupes. Le tambour et les clairons annoncèrent le départ; la famille royale se mit en route avec cette escorte; tout disparut peu à peu dans les ténèbres; le bruit même s'éteignit; la ville et le palais parurent déserts. Le maire vint, fit arborer le drapeau tricolore, prit les clefs, et tont fat
fini. Des vingt mille Parisiens venus à Rambouillet, le plus grand nombre se dispersa; quelques-uns s'emparèrent des carrosses de la cour et se firent ramener à Paris en voilure de gala.
Charles X arriva, le mardi k août, à Maintenon. C'est 1& qu'il apprit au duc de Raguse son projet de oéder entièrement au sort, de gagoer Cherbourg, et de
là l'Angleterre. Le maréchal publia l'ordre du jour
que voici :
« Aussitôt après le départ du roi, tous les régiments d'infanterie de la garde et la gendarmerie se mettront en marche sur Chartres, où ils recevront tous les vivres qui leur seront nécessaires. Messieurs les chefs de corps, après avoir rassemblé leurs régiments, leur dé-
Révolution de 1830. — Le duc d'Orléans prête serment. (Page 'i70, col. 1.)
clareront que Sa Majesté Be voit, avec la plus vive douleur, obligée de se séparer d'eux; qu'elle les charge de lenr témoigner sa satisfaction, et qu'elle conservera toujours le souvenir de leur belle conduite, de leur dévouement à supporter les fatigues et les privations dont il ont été accablés dans ces circonstances malheureuses
« Le roi transmet, pour la dernière fois, ses ordres aux braves troupes de la garde qui l'ont accompagé : c'est de se rendre a Paris, oh elles feront leur soumission au lieutenant général du royaume, qui a pris toutes les mesures pour leur sûreté et leur bien-être à l'avenir.
* U manchot duc dl Raguse • . tl
Googl
DE LA FRANCK
Les adieux de la famille royale aux officiers de cette petite armée furent touchants. Le roi voyagea lo reste de la semaine à petites journées, comme s'il attendait un retour de fortune, ou plutôt parce qu'il ne pouvait s'arracher 1 la France. A Dreux, les commissaires obtinrent difficilement l'hospitalité pour celui qui était roi huit jours auparavant. A Cherbourg, toute la population était hostile, et contenait à grand' peine son indignation à la vue des cocardes blanches. Le roi passa immédiatement de ai voiture sur le pont du Great-Britain. Cest 1k qu'il reçut 1m adieux définitif» des officie» de
la garde, et des commissaires du nouveau gouvernement. Il remit à ces derniers une lettre ainsi conçue :
< Je me plais à rendre i Messieurs les commissaires la justice qui leur est due, ainsi qu'ils m'en ont témoigné le désir. Je n'ai en qu'à me louer de leurs attentions et de leurs respects pour ma personne et pour ma famille. * • Charles. >
« A MM. le maréchal Maison, de Schonen, Odilon Barrot et de la Pommeraie. •
M. de la Pommeraie était le député de Cherbourg,
Adieux de Charles X k Cherbourg (1830). (Page *73, cot. |.)
accouru pour apaiser l'effervescence croissante de la population. Charles X s'entretint avec M. Odilon Barrot des créanciers qu'il laissait, perla de ses affaires privées en homme régulier et entendu. Il avait demandé au gouvernement une somme de 600000 francs, en avance sur ses biens personnels; il la trouva à bord du Great-Britain. Enfin, le navire quitta la France, sous l'escorte des frégates du capitaine Dumont-d'Urville, emportant ce qui restait de la branche aînée des Bourbons. On était au 16 août 1830. Il y avait sept jours que le duc d'Orléans était roi.
LXXV. — Ut ROI tOtnS-PBlLtPPE
Le duc d'Orléans présida, le 3 août, comme lieutenant général du royaume, à l'ouverture des Chambres. Ce titre de Heutensnt général permit à une vingtaine de députés légitimistes, et à quelques pairs de France de la même opinion, parmi lesquels on remarquait M. de Chateaubriand, d'être présents à celte séance, La gauche et le publie y firent au prince un accueil trt's-chaleu reui. U avait composé son ministère de la façon suivante. Le général Sébastiani avait lesaffeirea
étrangères, M. Dupont (de l'Eure), la justice, M. Guizot, l'intérieur, le duc de Broglie, l'instruction publique, le baron Louis, les finances, le général Gérard, la guerre. MM. Casimir Périer, Bignon, Oupin et Laifitte furent quelques jours après nommés ministres sans portefeuille.
Le 6 août, la Chambre fut saisie d'«ne proposition de M. Bérard, ayant pour but la révision de la Charte et l'élévation au trône du duc d'Orléans. M. Dupin, chargé de faire le rapport, ne se trouva prêt qu'à neuf heures et demie du soir, et la Chambre, épuisée, remit la discussion au lendemain
Le 7 août était un samedi. La séance, annoncée pour dix heures, commença à huit. Les tribunes étaient dégarnies, et ne commencèrent à se remplir que deux heures plus tard. M. Laffitte présidait, à la pince de M. Casimir Périer qui, dans la séance du 5, avait obtenu le pins grand nombre de suffrages, et que le lieutenant général avait en conséquence immédiatement nommé président. .
On discuta d'abord la première partie d'une déclaralion proposée par M. Bérard, et qui était ainsi conçue : « La Chambre des députés, prenant en considération l'impérieuse nécessité qui résulte des événements des 26, il, 28 et 2» juillet dernier et de la situation générale où la France s'est trouvée placée à la suite de la violation de la Charte constitutionnelle;
< Considérant, en outre, que, par suite de cette violation et de la résistance héroïque des habitants de Paris, S. M. Charles X et tous les membres de la branche ainée de la maison royale sortent en ce moment du territoire, déclare que le trône est vacant en fait et en droit, et qu'il est indispensabkmenl besoin d'y pourvoir; * La Chambre déclare secondement, que selon le vœu . et dans l'intérêt du peuple français, le préambule de la Charte constitutionnelle est supprimé, et que les articles suivants de la même Charte doivent être supprimés ou modifiés de la manière qui va être indiquée.... »
La proposition fut adoptée à la presque unanimité, on procéda ensuite à une révision plus que sommaire du pacte fondamental. On supprima d'un commun accord l'article 6, ainsi conçu : « Cependant la religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l'Etat. » Il y avait une contradiction trop choquante à établir, dans l'article 5 de la Charte, la liberté de conscience, et une religion d'Etat dans l'article 6. Pendant quinze ans, la France avait souffert de cette contradiction, le clergé revendiquant les droits de la religion d'Etat, le reste de la nation réclamant les droits de la pensée. Une proposition rédigée la veille par M. Bérard et apportée par M. Dupont (de l'Eure) au conseil des ministres, qui la rejeta, contenait ces paroles : • L'opinion réclame en outre, non plus une vaine tolérance de tous les cultes, mais leur égalité la plus complète devant la loi. » Il ne fut pas plus heureux devant la Chambre. L'article 7 de la Charte de 1814 devinait l'article 6. Il était ainsi conçu : ■ Les ministres de la religion catholique, apostolique et romaine, et r.eux des autres cultes chrétiens reçoivent seuls des traitements du trésor royal. » M. Charles Dupin lit ajouter, après ces mots la religion catholique, apostolique et romaine, celte mention au moins étrange : « professée par la majorité des Français. » Cette expression empruntée au concordat de 1 80 1 , dit M. Jules Simon dans son livre sur la Liberlc de conscience, irrita
les libéraux sans satisfaire les catholiques. Une charte est destinée à promulguer des droits, non à constater des faits. En déclarant ainsi que la religion catholique était celle de la majorité, entendait-on promettre de lui donner quelque supériorité sur les religions de la minorité? C'était, pour les uns, une promesse équivoque et par conséquent peu rassurante ; pour les autres, une menace certaine. L'omission du culte Israélite dans le nouvel article 6 était aussi très-profondément significative. M. Viennet réclams vainement; l'omission fut maintenue, et par conséquent il n'y eut pas dans la Charte de 1830 une déclaration formelle de la liberté des cultes, c'est-à-dire de l'égalité du cultes devant la loi.
L'ancien article 8 portait que « tous les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté.» On rédigea ainsi l'article 7, qui le remplaçait : c Tous les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois. — La censure ne pourra jamais être rétablie. * Le fameux article 14, qui avait servi de prétexte à M. de Polignac pour tenter le coup d'Etat, et qui devenait l'article 13, reçut une modification qui parut suffisante ; il se terminait ainsi dans la Charte de 1615: « Le roi fait les réglementa et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'État. > On mit : « Le roi fait les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exécution. > On stipula en outre qu'aucune troupe étrangère ne pourrait être admise au service de l'État qu'en vertu d'une loi.
La Chambre des députés et la Chambre des paire reçurent l'initiative parlementaire, auparavant réservée au roi seul. L'âge de l'éligibilité fut fixé à 30 ans, celui des électeurs à 25. On abolit les créations de pairs faites sous Charles X, mais on réserva la question de l'hérédité de la pairie, trop grosse en effet pour être ainsi discutée au pas de course. Une proposition tendant à soumettre la magistrature à une institution nouvelle fut repouscée. L'heure pressait; on ajourna tout ce qui restait de questions importantes, et on se borna, pour ainsi dire, à les encataloguer.
Cette besogne ainsi bâclée, car c'est le mot, il fut prononcé, et il devint historique, on passa à la dernière partie de la proposition de M. Bérard, et la Chambre l'adopta en ces termes par 219 boules blanches contre 33 noires.
■ Moyennant l'acceptation de ces dispositions et propositions, la Chambre des députés déclare enfin que l'intérêt universel et pressant du peuple français appelle au trône S. A. R.Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, lieutenant général du royaume, et ses descendants, à perpétuité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leurs descendants.
« En conséquence, S. A. R. Louis-Philippe d'Orléans, duc d'Orléans, sera invité à accepter et à jurer les clauses et engagements ci-dessus énoncés, l'observation de la Charte constitutionnelle et des modiiica* tions indiquées, et, après l'avoir fait dans les Chambres assemblées, à prendre le titre de roi des Français. »
Nous ne parlerions pas du vote ds la Chambre des pains, où il n'y eut que 10 opposants sur 114 votants,
sans un discours de M. de Chateaubriand, dont nous reproduisons quelques passages.
< Jamais défense ne fut plus juste, plus héroïque, que celle du peupla de Paris, dit-il. Il ne s'est pas soulevé contre la loi, mais pour la loi; tant qu'on a respecté le pacte social, le peuple est demeuré paisible; il a supporté sans se plaindre les insultes, les provocations, leB menaces ; il devait son argent et son sang en échange de la Charte; il a prodigué l'un et l'autre. Mais lorsque, après avoir menti jusqu'à la dernière heure, on a tout à coup sonné la servitude ; quand la conspiration de la
bêtise et de l'hypocrisie a soudainement éclaté ; quand une terreur de château, organisée par des eunuques, a cru pouvoir remplacer la terreur de la République et le jong de fer de l'Empire, alors ce peuple s'est armé de son intelligence et de son courage; il s'est trouvé que ces boutiquiers respiraient asses facilement la famée de la poudre, et qu'il fallait plus de quatre soldats et un caporal pour les réduire.
« J'ai transporté ma discussion sur le terrain de mes adversaires; je ne suis point allé bivaquer dans le passé sous le vieux drapeau des morts, drapeau qui
Sépultures des morts des journées de juillet 1830, au carré des Innocents.
n'est pas sans gloire, mais qui pend le long du bâton qui le porte, parce qu'aucun souffle de vie ne le soulève. Quand je remuerais la poussière des trente-cinq Capets, je n'en tirerais pas un argument que l'on voulût écouter. L'idolâtrie d'un nom est abolie ; la monarchie n'est plus une religion, c'est une forme politique préférable dans ce moment à tout autre, parce qu'elle fait mieux entrer l'ordre dans la liberté.
< Inutile Cassandre, j'ai assez fatigué le trùne et la pairie de mes avertissements dédaignés; il ne me rente qu'à m'asaeoir sur les débris d'un naufrage que j'ai
tant de fois prédit. Je reconnais au malheur toutes les sorteB de puissance, excepté celle de me délier de mes serments de fidélité. Je dois aussi rendre ma vie uniforme : après tout ce que j'ai fait, dit et écrit pour les Bourbons, je serais le dernier des misérables si je les reniais au moment où, pour la troisième et dernitre fois, ils s'acheminent vers l'exil.
« Je laisse la peur à ces généreux royalistes qui n'ont jamais sacrifié une obole ou une place à leur loyauté, h ces champions de l'autel et du trône qui naguère me traitaient de renégat, d'apostat et de révolutionnaire.
Pieux libellistes, le renégat vous appelle! Venez donc balbutier un mot, un seul mot avec lui, pour l'infortuné maître qui tous combla de ses dons et que vous avez perdu ! Provocateurs de coups d'Élat, prédicateurs du pouvoir constituant, où ètes-vous? Vous vous cachez dans la boue du fond de laquelle vous leviez vaillamment la tète pour calomnier les vrais serviteurs du roi; votre silence d'aujourd'hui est digne de votre langage d'hier. Que tous cet i reux dont les exploits projetés ont fait chasser les descendants de Henri IV à coups de fourche tremblent maintenant, accroupis sous la cocarde tricolore; c'est tout naturel; lesnobleB couleurs dont ils se [tarent protégeront leur personne et ne couvriront point leur lâcheté. »
M . de Chateaubriand, parcet éloquent mais étrange discours, où il donnait carrière à ses ressentiments contre des vaincusqui avaient été ses vainqueurs, fonda sa popularité pour tout le règne de Louis- Philippe. On lui sut gré de la sincérité deses aveux, on se rappela ses luttes pour la liberté de la presse; on oublia généreusement tout le reste. On honora le courage avec lequel il se tint à l'écart, dans une position de fortune plus que modeste, tandis que d'autres prirent à peine le tempe de changer de cocarde et de retourner leur habit et s'en furent recommencer, sons un nouveau maître, leur ancien métier de courtisans.
Le lundi 9 août, le lieutenant général du royaume vint de nouveau à la Chambre des députés, accompagné de ses deux fils, doot l'un était encore enfant. Il s'assit avec eux à côté dn trône. Quatre maréchaux, les ducs dé Trevise, de Reggio et de Tarenle, et le comte
La cocarde tricolore.
Molilor, se tenaient debout derrière lui. En lace étaient M. Casimir Périer, président de la Chambre, et M. Pasquier, tout nouvellement appelé à présider la Chambre des pairs. M. Casimir Périer lut la déclaration de la Chambre des députés, et M. Pasquier la déclaration par laquelle la Chambre des pairs y adhérait. Le duc d'Orléans, assis et couvert, prononça ensuite les paroles suivante» :
« J'tt la avec une grande attention la déclarationdela Chambre des députés et l'acte d'adhésion de la Chambre des pairs; j'en ai pesé et médité toutes les expressions.
« J'accepte, sans restriction ni réserve, les engagements que renferme cette déclaration, et le titre de roi des Français qu'elle me confère, et je suis prêt à en jurer l'observa tion. »
En ce moment la salle retentit des cris de Vive le roi! D'autres membres crièrent Vive , Louis XIX!
D'autres : Vice Philippe VI. Les crisde Vive Louis- Philippe /■% furent poussés alors avec énergie et dominèrent tous les autres. M. Dupont (de l'Eure), ministre de la justice, remit au roi la formule du serment, Louis-Philippe se leva, avec
toute l'assistance, et se découvrant il prononça ces paroles :
« En présence de Dieu, je jure d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle, avec les modifications exprimées dans la déclaration; de ne gouverner que par les lois, et selon les lois; d) faire rendre bonne et exacte justice à chacun salon son droit, et d'agir en toutes choses dans la seule vue de l'intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. »
SECONDE PARTIE
I. — LOUIS-PHILIPPE 1", ROI DBS FRANÇAIS
Dès que Louis-Philippe fut roi, ce fut une question entre ceux qui voulaient développer la révolution et ceux qui voulaient l'arrêter, de savoir si on l'avait choisi quoique Bourbon, ou parce que Bourbon. 11 ne sera peut-être pas inutile de dire un mot de 8a généalogie. 11 remontait directement, de mâle en mâle, par Louis XIII au roi Henri IV.
Louis XIII, iils de Henri IV, eut deux fils : Louis XIV et le duc d'Orléans, connu à la cour sous le nom de Monsieur, et qui fut soupçonné à tort d'avoir empoisonné sa première femme, Henriette d'Angleterre.
Monsieur eut, de la princesse Palatine sa seconde femme, un fils qui porta après lui le nom de duc d'Orléans et fut régent de France sous la minorité de Louis XV. Le régent était à la fois le neveu et le gendre de Louis XIV. Il avait épousé Mademoiselle de Blois, fille adultérine du roi et de Mme de Montespan. Son fils se noya dans la dévotion, et vécut dansTobncurité. Le fils de celui-ci, petit-fils du régent par conséquent, quoique brave et instruit, ne fit pas non plus très-grande figure dans le monde. Il épousa secrètement, en secondes noces, Mme de Montesson.
Il avait eu, de son premier mariage avec une princesse de Conti,le célèbre Louis-Philippe-Joseph d'Orléans, dont la vie fut un continuel problème. Marié à une princesse de Bourbon -Penthièvre, petite-fille dn comte de Toulouse, bâtard de Louis XIV, il était devenu , par cette alliance , l'un des princes les plus riches de la France et même de l'Europe. Il adopta les idées révolutionnaires, fit partie de la Convention, sous le nom de Philippe-Égalité, vota la mort du roi et mourut lui-même sur l'échafaud avec beaucoup de courage, le 6 décembre 1793. Il avait eu quatre enfants, l'aîné, qui fut roi sous le nom de Louis-Philippe, le duc de Montpensier, le comte de Beaujolais, et la princesse Adélaïde.
Louis-Philippe d'Orléans naquit à Paris, au Palais- Royal , le 6 octobre 1773. Il reçut à sa naissance le titre de duc de Valois , qu'il échangea douze ans après pour celui de duc de Chartres, ordinairement porté par les aînés de sa famille. Il eut pour précepteur le chevalier de Bonnard et pour gouvernante la comtesse de Genlis, dont le duc d'Orléans son père s'était engoué. Elle était femme de Brûlart de Sillery, comte de Genlis, qui fut d'abord capitaine des gardes du duc d'Orléans, puis son collègue à la Convention, où il vota l'appel au peuple, et qui mourut sur l'échataud avec les Girondins.
Mme de Genlis commença par adopter U-b doctrines de Rousseau, et devint plus tard fervente catholique. Elle était nièce de Mme de Montesson, et se trouvait par là toute portée dans la famille d'Orléans. On crut qu'elle exerçait une influence prépondérante surl'espiit du prince qui, par une innovation hardie, lui donna la place de gouvernante ou comme on le dit alors, de gouverneur de ses enfants. Renlréo en France, elle se passionna pour Napoléon, qui entretint une correspondance avec elle; elle offrit aussi ses services à Louis XVIII qui les refusa, et vécut assez pour voir Louis- Philippe sur le trône. Elle donna à ses élèves une éducation sensée et pratique , et Louis-Philippe lui dut d'être infiniment plus instruit que ne le sont ordinairement les princes. Il avait seize ans en 1789, et prit parti, comme son père, ponr les idées libérales. Il se fit même affilier en 1790 au club des Jacobins, où il se montra fort assidu et où il remplit pendant un mois les fonctions d'huissier ou appariteur. Il était colonel des dragons de Chartres, et partit avec son régiment, quand la guerre éclata en 1792. Il fut nommé la même année maréchal de camp et lieutenant général; se distingua, en cette qualité, à la bataille de Valmy, sous les ordres de Kellermann; fut aussitôt après attaché à l'armée de Dumouriez, contribua, par son sang-froid et son courage, à la victoire de Jeramapes, fit avec éclat la campagne de Hollande en 1793, •t se rendit très-utile dans la funeste journée de
Nerwinde. On dit que Dumouriez conçut dès celte époque le projet de relever en France la monarchie constitutionnelle, avec le jeune duc de Chartres pour roi; mais ce projet, s'il fut réellement conçu, était alors une bien creuse chimère. Après la mort de Louis XVI, Dumouriez essaya vainement de soulever son armée; placé entre la désertion ou la mort, il passa la frontière, avec le duo de Chartres, et ils arrivèrent à Mons, le 5 avril. Le prince refusa de servir contre la France. Proscrit par ses compatriotes, odieux aux émigrés pour le vote de son père et pour les utiles et glorieux services qu'il venait de rendre à la Révolution, il se réfugia en Suisse sous le nom de Corby, avec la princesse Adélaïde qui l'avait rejoint, et c'est là qu'ils apprirent la mort funeste du duc d'Orléans. La vente de ses chevaux lui procura une ressource précaire. Obligé d'errer de ville en ville, tantôt par les inquiétudes du gouvernement, tantôt par la présence des émigrés, il se trouva bientôt dans le dénûment. Sa sœur entra au couvent de Sainte-Claire, et il accepta lui- même une place de professeur de langues et de mathématique au collège de Reichenau, aux appointements de 1400 fr. Il y resta huit mois. Quelques recouvrements lui permirent, en 1795, de parcourir l'Allemagne et le nord de l'Europe, jusqu'à U Laionie et au cap Nord. Il passa de là en Amérique où ses deux frères, relâchés par le Directoire, vinrent le joindre. Enfin il se trouva avec eux, en 1799, à Twickenham, en Angleterre. Sa mère, qui vivait encore, le réconcilia avec les Bourbons; Louis XVIII le reçut à Mittau et lui rendit le titre de prince français. Il eut dès lors la pension que l'empereur de Russie faisait aux princes de sa famille, et put reprendre son nom et son rang dans le monde. Mais il y avait entre lui et les autres Bourbons des souvenirs qui rendaient les relations difficiles et presque impossibles. Le duc de Montpensier mourut de la poitrine entre ses bras, en 1807. Le comte «3e Beaujolais était attaqué de la même maladie. Il quitta l'Angleterre avec lui, et le conduisit à Malte, où il eut la douleur de le perdre. En revenant, il s'arrêta en Sicile et s'y lia avec Ferdinand IV, dont il é.ousa la fille Marie-Amélie, le 25 novembre lb09. Il voulut ensuite offrir son épée aux Espagnols contre l'invasion française; il se rendit même, dans ce but.^i Cadix et à Tarragone; mais, heureusement pour lui, les négociations n'aboutirent pas; il resta donc en Sicile jusqu'en 181<i. Rentré en France et lemis en possession des biens de sa famille, il montra peu de zèle pendant les Cent-Jours, ne parut même pas à Gand, et resta avec sa famille en Angleterre. Il revint à Paris après la seconde Restauration et y fut reçu froidement. La conspiration de Didier, en donnant un corps aux méfiances qu'il inspirait, l'obligea de retourner pour deux ans à Twtckenbam, dans une sorte d'exil. Il rentra enfin définitivement et reprit ses liaisons avec les chefs du parti libéral. Il eut pourtant l'habileté, à force de bonne conduite, et en paraissant enseveli dans le gouvernement de sa fortune, de vaincre les préventions ou au moins la mauvaise humeur de la cour. Jamais rôle plus difficile que celui qu'il eut à jouer pendant quinze ans; il fallait être Bourbon et prince, ne pas exciter d'ombrages, vivre en bon parent et en sujet soumis; et en même temps ne pas renier les souvenirs et les espérances de ta maison , rester uni arec le parti libéral, conserver
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ou préparer les chances de la monarchie constitutionnelle. Gon8pira-t-il sous la Restauration, comme se» ennemis ne manquèrent pas de le prétendre? Noi. Il espéra; il se tint prêt. C'est ce qu il pouvait faire de plus habile à tous les points de vue ; et c'est aussi ce qui convenait le mieux à son caractère réservé, prudent, temporisateur, et à la politique de sa maison. Il fit en 1830 ce qu'il avait fait aux Cent- jours; il se tint à l'écart pour n'être impossible d'aucun côté. On prélendit qu'il menait de loin tonte l'insurrection; la seule chose vraie, c'est qa'il y avait des amis; mais il n'y trempa de sa persoune ni par sa direciion, ni par «es conseils. Il n'eût été prudent, ni au point de vue d'une défaite, ni même à celui d'uo règne futur, d'être le chef de la révolte ; il ne pouvait non plus se rendre à Sainl-Cloud avec le roi, sans abnégation ou sans hypocrisie. Il resta donc seul et fit ce qu'il avait toujours fait: il attendit. L'attente ne dura que trois jours; enfin, il fut roi.
Il avait cinquante-sept ans. Il était armé pour régner. Il n'était i la cour et parmi les princes, ni on nouveau venu, ni un parvenu. Son instruction était forte, son expérience immense. Il n'avait aucun préjugé, ou du moins, il n'en avait aucun qu'il ne pût vaincre. Il lui manquait de grandes vues; ii avait été élevé en bourgeois; il sentait et il pensait comme la bourgeoisie. Il ne voyait pas, derrière la bourgeoisie, le peuple; ou s'il le voyait, c'était pour songer seulement à le contenir. Il devait être et fut promptement trèspopulaire, à cette date de 1830. On pouvait prévoir dès lors qu'il ne le ferait pas longtemps, et que ses qualités mêmes lui nuiraient.
Il avait auprès de lui sa sœur, la princesse Adélaïde, dont on vantait la fermeté et la capacité. 11 avait eu de la princesse de Naples, aujourd'hui Marie-Amélie, huit enfants : le duc de Chartres, qui prit le nom de duc d'Orléans à l'avènement de son père ; la princesse Louise, qui fut depuis reine des Belges; la princesse Marie, auteur de cette belle et touchante statue de Jeanne d'Arc; le duc de Nemours, la princesse Clémentine, le prince de Joinville, le duc d'Aumale et le duc de Montpensier. Le duc de Chartres avait vingt ans; le duc de Nemours, seize ans; le prince de Joinville, douze ans ; le duc d'Aumale et le duc de Montpensier, huit ans et six ans. Les deux fils aînés du nouveau roi, le duo de Chartres et le duc de Nemours avaient été élevés au collège Henri IV, et c'est là que se fit aussi l'éducation des deux plus jeunes, sous le règne de leur père.
Le premier cabinet formé par Louis-Philippe, comprenait M. Dupont (de l'Eure) comme ministre de la justice, le général Gérard était ministre de la guerre, le baron Louis, des finances, M. Guizot, de l'intérieur, M. le duc de Broglie, de l'instruction publique, et le maréchal Jourdan, des affaires étrangères. Ce ministère fut modifié le 1 1 août. M. Molé remplaça aux affaires étrangères le maréchal Jourdan, qui se sentait au-dessous de sa tache. MM. Laffitte, Casimir Périer, Bignon et Dupin aîné furent ministres sans portefeuille, et ce dernier entra en même temps comme procureur général à la Cour de cassation.
M. de la Fayette était commandant général des gardes nationales de France, M. Odilon Barrot, préfet de la Seine, et M. Girod (de l'Ain), préfet de police. M. Casimir Périer fut nommé président de la
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i Chambre des députés. Les journalistes qui avaient joué un rôle dans la révolution entrèrent an conseil d'État : MM. Thiers, Salvandy, Duchatel, Baude, etc. Benjamin Constant fut nommé président du comité de législation.
L'armée, l'administration recevaient et exécutaient, dans toute la France, les ordres du nouveau roi. Charles X était en Écosse avec son fils et son petit-fils. Les légitimistes, qu'on appelait alors les carlistes, étaient irrités et pleins d'espérances ; mais ils ire tentaient encore aucune insurrection. Il n'y avait pas de parti bonapartiste. Les républicains étaient en petit nombre et très-divisés par l'adhésion de la Fayette et de Dupont (de l'Eure) au gouvernement nouveau. Ce qui surnageait, à. l'intérieur, c'était la joie de la victoire et la popularité croissante dn roi. 11 y avait pourtant bien des questions redoutables. Mais avant de montrer la révolution de Juillet aux prises avec les difficultés du dedans, il faut voir comment elle était jugée et accueillie par les divers peuples de l'Europe.
II. — L'EUROPE APHfcS LK RÉVOLUTION DI
L'Angleterre accepta franchement la révolution de 1830. Elle ne la subit pas; elle l'acclama. Tous les partisse trouvèrent d'accord; les radicaux, qui voyaient dans cette révolution ce qu'elle était, un commencement; les wighs, qui l'aimaient surtout parce qu'ils la croyaient finie, et qu'à cette condition, elle était le triomphe, en France, de leurs propres idées; enfin, les tories, effrayés des progrès de la France dans la paix. Le gouvernement anglais se montra dur, jusqu'à la cruauté, pour ce roi qui la veille était son allié et dont la famille avait été rétablie sur le trône par l'Angleterre. On le relégua en Écosse, où il vécut, en personne privée, dans le vieux château d'Holyrood, depuis longtemps désert et qoi ne fut pas même approprié pour ce nouvel hôte. Les relations diplomatiques entre lo cabinet de Saint-James et les Tuileries ne furent pas interrompues un instant. La Russie, qui partageait alors la prépondérance avec l'Angleterre, fut hautaine et réservée. Elle ne cacha ni ses regrets, ni ses dédains; mais elle acquiesça. lien fut de même de l'Autriche et de la Prusse. On sentait que ces trois puissances ajournaient ou supprimaient une protestation qu'elles auraient désiré faire. Elles seules d'ailleurs importaient; les autres États ne pouvaient que suivre.
L'histoire doit conserver la lettre écrite par Louis- Philippe le 19 août 1830 à l'emperour Nicolas pour lui annoncer, ou plutôt pour lui expliquer son avènement. Ce n'est pas seulement parce que le nouveau roi s'y montre inquiet et embarrassé de son origine révolutionnaire ; c'est parce que la politique de sou règne, qu'on a appelée trop justement, la politique de la paix à tout prix, s'y montre déjà à découvert. Louis-Philippe ne cessa de rendre la Russie puissante, tout uniment en croyant qu'elle l'était, et de tout sacrifier au désir de vivre en paix, et d'asseoir sa dynastie. Un vif sentiment des avantages de la paix pour le développement de notre prospérité matérielle est l'excuse, et non l'absolution de cette faute.
Le général Atbalin porta à Saint-Pétersbourg une lettre officielle à laquelle Louis-Philippe avait joint la lettre autographe que voici :
■ Monsieur mon frère, « J'annonce mon avènement à la couronne à Votre
Majesté par la lettre que le général Athalin lui présentera en mon nom; mais j'ai besoin de lui parler avec une entière confiance sur les suites de la catastrophe que j'aurais tant voulu prévenir.
c II y avait longtemps que je regrettais que le roi Charles et son gouvernement ne suivissent pas une marche mieux calculée pour répondre a l'attente et au vœu de la nation.
M. Dupin tint, procureur général & la Cour de cassation.
• J'étais bien loin, pourtant, de prévoir les prodigieux événements qui viennent de se passer, et je croyais même qu'à défaut de cette allure franche et loyale dans l'esprit de la Charte et de nos institu-
tions, qu'il était impossible d'obtenir, il aurait tuffi d'un peu de prudence et de modération, pour que ce gouvernement pût aller longtemps comme il allait. Mais, depuis le 8 août 1820, la nouvelle composition
du nouveau ministère m'avait fort alarmé. Je voya<s a quel point cette composition était odieuse et suspecte à la nation, et je partageais l'inquiétude générale sur las mesures que nous devions en attendre. Néanmoins, l'attachement aux lois, l'amour de l'ordre, ont fait de tels progrès en France que la résistance à ce ministère ne serait certainement pas sortie des voies parlemen-
taires si, dans son délire, ce ministère lui-même n'eût donné le fatal signal par la plus audacieuse violation de la Charte et par l'abolition de toutes les garanties de notre liberté nationale, pour lesquelles il n'est guère de Français qui ne SOtt prêt k verser son sang. Aucun eicèe n'a suivi cette lotte terrible.
• Mais il était difficile qu'il n'eu résultât pas quelque
Révolution de Belgique (1830). (iMgo 283, col. |.)
ébranlement dans notre état social ; et cette même exaltation des esprits, qui les avait détournés de tant de désordres, les portait en même temps vers des essais de théories politiques qui auraient précipité la France et peut-être l'Europe danH de terribles calamités. C'est dans cette situation, Sire, que tous les yeux se sont tournés vers moi. Les vaincus eux-mêmes
m'ont cru nécessaire à leur salut. Je l'étais encore plus pent-ètre, pour que les vainqueurs ne laissassent pas dégénérer la victoire. J'ai donc accepté cette tâche noble et pénible, et j'ai écarté toutes les considérations personnelle* qui se réunissaient pour me faire désirer d'en être dispensé, parce que j'ai senti que la moindre hésitation de ma part pourrait compromettre
l'avenir de la France et le repos de tous nos voisins. Le litre de lieutenant-général, qui laissait tout en question, excitait une confiance dangereuse, et il fallait se bâter de sortir de l'état provisoire; lant pour inspirer la confiance nécessaire que pour sauver celle Charte si essentielle à conserver, dont feu l'empereur, votre auguste frère, connaissait si bien l'importance, et qui aurait été très-compromise si on n'eût prompt émeut satisfait et rassuré les esprits.
« Il n'échappera ni à la perspicacité de Voire Majesté, ni à sa haute sagesse que, pour atteindre ce but salutaire, il est bien désirable que les affaires de Paris soient envisagées sous 'leur véritable aspect, et que l'Europe, rendant justice aux motifs qui m'ont dirigé, entoure mon gouvernement de la confiance qu'il a droit d'inspirer. Que Votre Majesté veuille bien ne pas perdre de vue que tant que le roi Charles X a régné sur la France, j'ai été le plus soumis et le plus lidèle de ses sujets, et que ce n'est qu'au moment que j'ai vu l'action des lois paralysées, que j'ai cru de mon devoir de déférer au vœu national, en acceptant la couronne à laquelle j'ai été appelé. C'est sur vous, Sire, que la France a surtout les yeux fixés. Elle aime à voir dans la Russie son allié le plus naturel et le plus puissant. J'en ai pour garantie le noble caractère el toutes les qualités qui distinguent Votre Majesté Impériale.
« Je la prie d'agréer les assurances de la haute estime et de l'inaliénable amitié avec laquelle je suis, « Monsieur mon frère, de Votre Majesté « Impériale, le bon frère,
« Louis-Phiuppe. »
Cette lettre obséquieuse n'obtint que la réponse suivante :
« Sire, J'ai reçu des mains du général Athalin la lettre dont il a été porteur. Des événements à jamais déplorables ont placé Votre Majesté dans une cruelle alternative. Elle a pris une détermination qui lui a paru la seule propre à sauver la France des plus grandes calamités, et je ne me prononcerai pas sur les considérations qui ont guidé Votre Majesté, mais je forme des vœux pour que la Providence divine veuille bénir ses intentions et les effort» qu'elle va faire pour le bonheur du peuple français. De concert avec mes alliés, je me plais à accueillir le désir que Votre Majesté a exprimé, d'entretenir des relations de paix et d'amitié avec tous les États de l'Europe. Tant qu'elles seront basées sur les traités existants et sur la ferme volonté de respecter les droits et obligations, ainsi que l'état de possession territoriale qu'ils ont consacrés, l'Europe y trouvera une garantie de la paix, si nécessaire au repos de la France elle-même. Appelé conjointement avec mes alliés 1 cultiver avec la France, sous son gouvernement, ces relations conservatrices, j'y apporterai pour ma part toute la sollicitude qu'elles réclament, et les dispositions dont j'aime à offrir à Votre Majesté l'assurance, en retour des sentiments qu'elle m'a exprimés.
c Je la prie d'agréer en même temps, etc., etc.
« Nicolas. »
Louis-Philippe se sentit blessé du ton de cette lettre; mais on affecta de n'en considérer que le rc-
) sultat matériel, c'est-a-dire l'absence de toute protes- '. talion. On se consola de cet échec en affermissant l l'alliance anglaise. M. de Talleyrand, le secret inspirateur de la politique du roi, fut nommé notre ambassadeur à Londres, pour surveiller de là toute la diplomatie de l'Europe.
Deux Etats, l'un très-petit, l'autre sans influence politique, refusèrent hautement de reconnaîtra le gouvernement de Juillet : ce furent le duché de Modène, dont la France dédaigna de se plaindre ou de se venger, et l'Espagne. Ce dernier refus, exprimé dans un manifeste de M. Colomarde, irrita d'autant plus le roi, qu'il venait de sa propre famille. Les Bourbons d'Espagne descendaient, comme ceux de Naples, auxquels Louis-Philippe était allié, du duc d'Anjou, et par conséquent de Louis XIV, dont le duc d'Anjou (Philippe V) était lo petit-fils en ligne masculine. Ils appartenaient donc à la branche aînée; ils étaient, si l'on veut, une branche cadette de la branche aînée. Dans tous les cas, ils primaient d'emblée la branche d'Orléans dans l'ordre de la succession à la couronne de France. Il est vrai qu'en devenant roi d'Espagne le duc d'Anjou avait renoncé i ses droits pour lui et ses descendants ; mais le duc d'Orléans (celui qui fut le régent) avait en même temps renoncé à ses droits sur l'Espagne, et l'on tenait pour certain de l'autre côté des Pyrénées qu'il avait été infidèle à son serment en se prêtant à des projets d'insurrection contre l'autorité du roi Philippe V. Vingt fois, depuis le vote de Philippe-Egalité, les légitimistes avaient remis sur le tapis cette histoire apocryphe, et déclaré que la tentative du duc d'Orléans avait annulé le serment du roi d'Espagne. Ce vole lui-même, et c'était là pour Louis-Philippe le point sensible, ce vote n'avait-il pas mis une éternelle barrière entre le trône de Franoe et la postérité du régicide? On prétendait que Louis XVIII l'avait dit. Si le nouveau roi n'avait voulu être que ce qu'il était, l'élu d'une révolution, il pouvait rire de ces attaques; mais il avait, malgré tout, le préjugé (1*2 la royauté légitime ; il ne voyait entre lui et la légitimité que le duc de I lord eaux, dont la naissance était sourdement contestée et qui pouvait mourir sans lignée. Les Bourbons d'Espagne le gênaient et l'irritaient. Du moment qu'ils refusaient d'être alliés, ils devenaient d'odieux ennemis. -TÉlff"
Justement Louis-Philippe avait la vengeance sous la main. Un comité espagnol s'était formé à Paris, pour arracher la Péninsule à Ferdinand VII, et expier le crime polit iq ue de notre intervention en 1 823. Le roi qui en toute autre occasion n'aurait pas manqué d'avertir ou d'aider le gouvernement menacé, accueillit les membres du comité, leur donna cent mille francs de sa cassette, parla du roi d'Espagne sans ménagement et permit à ses ministres, à Dupont (de l'Eure), à M. Guizot de l'aire des déclarations et des promesses qui, venant d'eux, paraissaient presque officielles. L'enthousiasme fut si grand parmi les défenseurs de la cause libérale espagnole, que quelques-uns parlèrent d'appeler au trône le duc de Nemours. Mina, qui était à Parif , ' passa la frontière sur les promesses formelles du général Gérard. Le colonel Valdès, le général Cbapalacgara l'imitèrent. Chacun d'eux eut aussitôt sa petite armée. Mina prit Irun. A cette nouvelle, le roi Ferdinand VII eut peur. Il fit ses soumissions au cabinet des Tuileries, qui s'abstint d'intervenir. Il n'y eut de st-
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crifiés que les libéraux dont la plupart périrent dans cette guerre sans issue. Les autres regagnèrent la France à grand'peioe. Mina s'y traîna tout sanglant, le cœur plein d'indignation et de patriotiques angoisses.
Ainsi les rois serraient leurs rangs pour faire place à Louis-Philippe. Le principe de la légitimité, mal défendu en 1804, en 1814, en 1815 était décidément abandonné pour cette fois. Charles X n'avait plus, comme autrefois Louis XVIII, la satisfaction d'avoir un cabinet et une diplomatie; le jeune duc de Bordeaux ne prenait pas le titre de roi. Le monarque de fait n'avait plus besoin, pour effacer sa tache originelle, que de durer. L'ébranlement fut plus grand et plus profond dans les peuples. L'amour de la liberté s'éveilla partout en Espagne, en Italie, en Hongrie, en Allemagne. Il fit deux révolutions, l'une en I ologne, l'autre en Belgique. La France apprit avec enthousiasme ce réveil de deux peuples, animés de sa propre pensée, enivrés de sa victoire, dont l'un était Français par le cœur et le souvenir, l'autre par la langue, les mœurs, les intérêts. Les politiques virent au contraire ces mouvements avec crainte. Décidés à représenter la paix et à faire accepter leur gouvernement comme gage et condition de la paix, ils comprirent qu'ils passeraient malgré eux pour une force révolutionnaire, tant que ces deux révolutions continueraient et prolongeraient la nôtre.
III. — RÉVOLUTION DE BEI.OlQITP
Lorsque les alliés avaient remanié la carte de l'Errjpe en 1830, ils avaient accordé au roi de Hollande un accroissement de territoire ; et cet accroissement de territoire était la Belgique. Le royaume des Pays-Bas se composait alors de trois parties : le royaume actuel des Pays-Bas, la Belgique et le duché de Luxembourg. Au point de vue financier et commercial, la Belgique ne pouvait que gagner à cet arrangement. Elle trouvait chez ses voisins, devenus ses compatriotes, tout ce qu'il lui fallait pour l'écoulement de son industrie : de grands ports, d'immenses capitaux, de vastes et florissantes colonies. Le roi Guillaume était un des princes Jes plue habiles de l'Europe, et il avait su, en peu d'années, augmenter la richesse de- ses Etats. Deux choses balançaient et au delà, aux yeux des Belges, les avantages de l'union. Différents de leurs voisins par la langue et la religion, ils sentaient qu'ils avaient été donnés à la Hollande, plutôt que confondus avec elle. Guillaume, Hollandais et protestant dans l'ime, ne songeait pas à leur adoucir celte situation. On eût dit au contraire qu'il prenait plaisir a blesser le sentiment national de ses nouveaux sujets, tantôt en faisant du hollandais la langue officielle, tantôt en fondant à Louvain un collège philosophique. Aussi la colère des Belges et l'antipathie des deux races allaient-elles en croissant, quand l'ébranlement produit par la révolution de Juillet précipita la catastrophe. Il y eut à Bruxelles, le 25 août, à la suite d'une représentation de la Muetle, une émeute excitée par le désir et le besoin d'indépendance, et à laquelle fournirent des alimenta l'exemple des libertés conquises eo France, et les secrètes excitations du clergé catholique. Le prince d'Orange, qui tenait alors sa cour à Bruxelles, fut obi gé de se retirer. Le roi son père, quoique irrité, fit espérer la séparation administrative
des deux royaumes, dans le discours qu'il tint à la Haye à l'ouverture des Etals-Généraux. La discussion de l'Adresse n'en uraena pas m^ins des scènes passionnées entre les députés hollandais et les députés belges. A Liège, à Mons, à Vilvorde, & Bruxelles même le sang coula dans des querelles de garnisons. L'irrilation était extrême des deux parts. Le prince Frédéric, qui avait pris le commandement de l'armée après le départ de son frère aîné, le prince d'Orange, était justement impopulaire. Lo 2i septembre, Bruxe'les élait hérissée de barricades. Les Hollandais lireDt feu de toute leur artillerie, comme en pays étranger, et n'en furent pas moins culbutés hors de la ville. On établit aussitôt un gouvernement provisoire, qui comptait parmi ses membres un Français, M. Charles Rogier,MM. Gendebien, Félix de Mérode, Van de Weyer, de Potter.
Il y eut dès lors en Belgique trois partis : celui de la France, celui de la Hollande, qui prit le nom d'orangiste,et qui voulait borner les résultats de la révolution à obtenir la séparation administrative et une charte libérale; enh'n, celui de l'indépendance. L'indépendance prévalut, et le gouvernement provisoire se déclara en même temps pour la monarchie. Guillaume on appela aux armes et demanda le secours de la Prusse et de l'Angleterre. L'Angleterre refusa, sans se prononcer d'ailleurs sur la légitimité de la révolution. La Prusse commençait ses armements, quand M. Molé annonça au nom de la France que, si la Prusse attaquait la Belgiqu», la France la défendrait. Tout fut remis à la décision d'une conférence entre les cinq grandes puissances. Les plénipotentiaires se réunirent à Londres ; nous y fûmes représentés par M. de Talleyrand, notre ambassadeur. Pendant que les représentants de la diplomatie européenne délibéraient sur le sort de l'insurrection, le prince d'Orange, au mépris de tous les principes, lit bombarder Anvers par le général Chassé.
La conférence commença par décréter, le 4 novembre 1830, un armistice entre la Belgique et la Hollande. Cet armistice fut aussitôt accepté de part et d'autre. Les cinq grandes puissances de l'Europe continuaient ainsi l'exercice du pouvoir qu'elles s'étaient arrogé en 1815 par le seul droit de la force; elles décidaient souverainement les affaires des autres peuples. Il est d'ailleurs bien évident que quand la Russie, la Prusse, l'Autriche, l'Angleterro et la France sont d'accord, les État» secondaires n'ont qu'à se soumettre et à obéir. La Hollande ne pouvait rien sans la Prusse; et la Prusse, même avant la décision de la conférence, ne pouvait attaquer la Belgique, puisque la France s'y opposait. Quant à la Belgique, ouverte de toutes parts, elle reconnaissait dès le premier jour de son existence qu'elle ne pouvait subsister que sous la protection et en même temps sous les ordres de la diplomatie. Elle était vouée à une éternelle neutralité.
L'armistice d'ailleurs lui était favorable. Elle pouvait, grâce à cet intervalle de repos, se préparer et surtout s'organiser. Elle se hâta de nommer un congrès national qui se réunit à Bruxelles le 10 novembre 1830. Huit jours après, le congrès proclama l'indépendance de la Belgique, sauf les relations du Luxembourg avec la Confédération germanique. Le nouvel Etat qui proclamait ainsi lui-même son avènement, ne fut certain de subsister que deux jours après, quand les cinq diplomates réunis 4 Londres publièrent un protocole qui consacrait la séparation définitive. Elle la consacrait
oour la Relgique seulement, et réservait expressément les droits du roi des Pays-Bas et de la Confédération germanique sur le grand-duché de Luxembourg.
La Hollande protesta de nouveau. La conférence de Londres parlait au nom des traités de 1815; c'est pour obéir i ces traités, faits contre elle, que la France, môme après l'expulsion des Bourbons, refusait d'accepter l'annexion de la Belgique ; et en même temps,
par une bizarre inconséquence, on mutilait un royaume que les traités de 1815 avaient constitué. C'eat que le* traités de celte sorte sont le fruit de la force et ne valent que par la force. La France surtout, ne pouvait plus en reconnaître la légitimité après la révolution qu'elle venait de faire. En supposant que les résolutions de la conférence de Londres fussent nécessaires au repos de l'Europe et à la consolidation de la nouvelle dy-
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Léopold l", roi d>s Belles.
nastie, on devait au moins déclarer que les traités qui consacrèrent notre défaite en 1815, avaient pu engager es Bourbons et n'avaient jamais engagé la France.
Dans le congrès national belge, la forme républicaine ayant été écartée, deux candidats se trouvèrent en présence ; le duc de Nemours et le prince de Ltuchtenbir.-, fils d'Eugène Beauharnais. Le duc de Nemours ut nommé [3 février 1831). Une députai ion vint à
Paris pour lui offrir la couronne. Le roi Louis-Philip|>e la refusa pour lui, et donna encore à l'Europe et surtout à l'Angleterre, cette preuve de sa modération et ùe son amour de la paix. On pensa en France que l'intérût de la dynastie pouvait être de se faire accepter à força de sacrifices ; mais que ces sacrifices coûtaient cher à la nation, et que les intérêts du roi étaient différents da ceux du pays.
DE LA FRANGE
L'élection de Léopold de Saxe-Goboorg, qui eut lieu le « juin d« la même année, mit on terne à la révolution belge.
Léopold de Saxe-Cobourg Saalfeld est né à Cobuurg le 16 décembre 1790. Il a fait la campagne de France en 1814, comme général de l'armée rosse. Il irait épousé la princesse Charlotte, fille du prince de Galles
et héritière de la couronne d'Angleterre. Sans la mort de cette princesse, il fût devenu prince-ipovx, comme le fut plus tard son neveu, le prince Albert, par son mariage avec la raine Victoria. Il rivait à Londres depuis son veuvage et venait de refuser le trône de Grèce, quand H fut élu roi des Belges par le congrès national de Bruxelles.
Révoluiion ite Pologne (1830 .
IV. — .LA RÉVOLUTION POLONAISE
Pendant que la révolution de juillet ébranlait le trône de Nassau et fondait un royaume dans le nord de l'Europe, elle amenait en Pologne une explosion plus sanglante et plus funeste. On ose à peine dire que cette révolution, qui peut un jour embraser l'Europe entière et qui a coûté tant de sang, dure encore après
trente-quatre ans écoulés. Cette longue lutte, interrompue par des années de soumission apparente, ne saurait être une agonie. li y a eu trop de combats livrés, trop de baines excitées, l'enthousiasme du patriotisme et l'enthousiasme implacable des vengeances a exercer, séparent trop profondément les deux peuples, la chute définitive ou la renaissance de la Pologne importe trop à la politique générale, pour que le dix-
neuvième siècle voie périr une race. Les formes politiques peuvent se modifier, mais une race de cette volonté et de cette énergie ne peut disparaître par la force au milieu de l'Europe civilisée.
La Pologne n'a jamais cessé, depuis 1815, d'être remuée et agitée. Les tronçons de ce fier et chevaleresque royaume, qui avait mérité d'être appelé la France du Nord, séparés par la diplomatie en 181 5 et livrés comme des fiefs aux anciens spoliateurs de la patrie des Jagellons, frémissaient sous le joug. Des associations s'étaient formées de toutes parts; associations littéraires en apparence, comme les premières h-tairies de la (irèce. mais dans le fond essentiellement politiques. L'amour de la langue polonaise, c'est encore l'amour de la Pologne. Le Russe le savait bien, et non content de tenir l'administration, les finance?, l'armée, il poursuivait l'œuvre de l'assimilation en touchant aux deux choses qui caractérisent le plus essentiellement les peuples, et que les peuples ont le plus de peine à abandonner - : la langue et la religion. Les Polonais répondaient, comme il arrive, par un plus grand dévouement à la communion romaine, et par des associations philosophiques et littéraires qui enflammaient aussitôt les âmes. Revenu dans le grand-duch4 de Varsovie et nommé général de la cavalerie et sénateur palatin, après avoir toute sa vie servi dans l'armée française tt illustré son nom par son attachement a la cause nationale, le général Domhrowski avait lui-même propagé ces associations littéraires, qui cachaient et forlifiaient la pensée de tout un peuple. Les universités échangeaient entre elles et conservaient le feu sacré; l'armée polonaise en était secrètement embrasée sous ses chefs russes j le peuple ne vivait que d'espérance et de colère, joignant des idées révolutionnaires mal définies au besoin de renaître comme nation. La corporation des savetiers de Varsovie était une franc maçonnerie puissante et ardente. La Pologne, dans ses 1)< aux jours, avait les yeux fixés sur la France, qu'elle nirnail; elle avait compté sur la France après ses premiers malheurs; dans nos campagnes contre la Russie, elle avait associé sa haine avec la nôtre ; nos soldats et les siens avaient combattu ensemble sous l'empereur; elle avait dû a Napoléon nne sorte do renaissance incomplète mais pleine de promesses, évanouie avec la chute de l'empire ; dans ton abaissement, comprenant d'instinct l'antagonisme politique, religieux, social, moral de la France et de la Russie, c'est encore vers la France qu'elle tournait sans cesse les yeux, vers la France gouvernée par les Bourbons, garrottée par les traités de 1815, humiliée par la Sainte-Alliance. A la nouvelle des trois journées, la Pologne comprit qu'il s'agissait d'une révolution européenne. Quand la France combat pour la liberté, ce n'est pas de la France seule qu'il s'agit, c'est du monde. La Bastille prise, le monde respira. Les Bourbons renversés en 1830, emportaient avec eux. dans leur dernier exil, tous les fantômes évoqués pendant quinze ans des profondeurs de l'histoire. La Sainte- Alliance s'écroulait avec leur empire. On le sentit à Rome : à Varsovie, on en tressaillit de joie. Ce n'était pas encore pour les Polonais la bataille, mais c'était la veille des armes. Tout un peuple, sans dire un mot, se prépara pour la lutte. On n'avait pas besoin de communiquer sa pensée à son voisin. Les hommes étaient prêts à combattre, les femmes à prier et à souffrir. On mettait ordre à ses affaires, on aug-
mentait silencieusement sa provision de poudre et de balles. Les bûcherons dans les forêts ne taillaient pins que des bois de lances. L'école des porte-enseignes, sourdement dirigée par deux sons-lieutenants, Wysocki et Zaliw-ki, se tenait prête à marcher à l'avant-garde. On résolut d'éclater aux premiers jours de février 1831 .
La Pologne était alors sous le gouvernement du grand-duc Constantin. C'était un grand homme des temps de barbarie, déplacé et impuissant dans notre siècle. Immense et robuste, laid à faire peur, terrible dans ses colères, insouciant du mal d'autrui et pourtant capable de grandes tendresses, instruit au fond, mais n'ayant actuis la science de son temps que pour la dédaigner, soldat et cosaque dans l'âme avec quelques lueurs de la finesse byzantine, il avait eu dans sa vie une de ces heures qui classent un homme dans l'histoire. Frère de l'empereur, et appelé le premier a lui succéder, il avait renoncé à ses droits éventuels au trône par amour pour une Polonaise, dont il fit une duchesse de Lowicx, sa femme de la main gauche. Il fît plus; l'empereur mort, il ne tint plus qu'à lui de revenir sur sa promesse ; son frère, qui fut l'empereur Nicolas, le fit proclamer à Saint-Pétersbourg, comme héritier désigné par l'âge, tandis que lui, i Varsovie, prodamait au contraire Nicolas, et envoyait son serment de fidélité. Ce fut un spi ctacle étrange, pour ceux qui croient qu'il n'y a rien, dans l'ordre des faits extérieurs et dans celui des faits psychologiques, de plus grand que l'empire. La Pologne n'en était pas moins dans la main d'un Russe, façonné à subir et à exercer le pouvoir absolu, et qui poussait lo mépris des convenances sociales et de la nature humaine jusqu'à battre ses aides de camp. Constantin avait le despotisme provoquant : occasion journalière de conflits avec une nation fière et irritable. La Pologne avait les yeux sur lui, en se préparant à la lutte et le désignait pour première victime.
Ce fut l'empereur Nicolas lui-même qui précipita la catastrophe. En apprenant la révolution de Juillet, il comprit que l'Occident venait de faire dans la voie de la liberté un pas qui pouvait être décisif, il résolut de jeter sur les libéraux toutes les forces de son empire pour les écraser avant les accroissements qu'amènerait nécessairement la propagande révolutionnaire. Il fit donc transmettre à l'armée polonaise, par le granddoc Constantin, l'ordre de se préparer à marcher sur la France.
C'était la condamner a la guerre civile. Aussitôt tons les plans de l'insurrection furent changés. Le signal fut donné pour le 29 novembre.
Ainsi la Pologne fut, en 1830. l'avant-garde de la France. Elle se dévoua pour nous, et nous, que fîmesnous alors? Que faisons-nous aujourd'hui? C'est en vain que nous voudrions séparer nos intérêts et notre gloire de la cause polonaise. Paris commence aux bords mêmes de la Vistule.
Hosniecki. le chef de la police à Varsovie, sentant les événements se précipiter, redoubla inutilement de surveillance et de violence. L'insurrection éclata dans Varsovie au jour fixé, le 29 novembre. Les élèves des porte-enseignes partirent les premiers. Ils n'étaisot que dix-huit I ils envahirent à huit heures du soir l'hôtel du grand-duc, qui s'échappa à demi-vètu. Les étudiants se levèrent en même temps, puis les faubourgs. Zyrmiski commandait un corps de Lithuaniens qu'il maintint dans une. difficile et périlleuse neutralité. L'in-
surreclion, grossie à chaque instant par le Qol des habitants, et par la foule qui entrait de toutes parts dans la ville, marcha toute la nuit dans le sang et sous la mitraille. Le 30 novembre, elle était maltresse de Varsovie. Deux nommas virent leur destinée fixéo dans cette nuit mémorable ; l'un, Potocki, ancien compagnon de Kosciuzko, voulut s'opposer aux insurgés, et tomba sous leurs balle*; l'autre, Chlopicki, illustré en Espagne sous le duc d'Albuféra, devenu populaire pour avoir bravé Constantin, accepta, presque malgré lui, la dictature que lui offraient les révoltés, et dont il n'usa que pour essayer, sans intelligence et sans grandeur, de fléchir le czar en faveur de la liberté et de la Pologne.
C'était bien connaître la Pologne, qui aime mieux mourir que de servir, et le czar, qui aime mieux tuer que pardonner I Le premier tort de Chlopicki fut de négocier ; le second, de laisser échapper le grand-duc. Le prince Lubecki partit pour Saint-Pétersbourg afin de continuer les négociations; le prince Czarloriski fut nommé dans le même but, ministre des affaires étrangères. Deux partisse formèrent, décidés à conquérir l'indépendance, et a combattre le dictateur, qui ne rêvait que d'obtenir des concessions; l'un, sans importance, le parti constitutionnel; l'autre, déjà redoutable, et qui avait pour chef Lelewel. Le dictateur voulut résister; il fit jeter Lelewel en prison ; il convoqua la diète, et ne lui parla que de ses espérances de paix. La diète, indignée, le déposa, et le remplaça par le prince Radziwil, un honnête homme et un esprit faible. Eile eut de l'énergie pour lui, et proclama, le 25 janvier, la dé- j chéance de l'empereur.
Aussitôt le maréchal Diebilch Sabalkanski entra en Pologne avec une armée de 120 000 Russes. Le 19 février, il écrase à Grochow l'armée polonaise, commandée en apparence par Radziwil, en réalité par Chlopicki. Le 20, les Polonais reprennent l'avantage. La bataille recommence le 25. Les Polonais n'avaient que 45 000 hommes à opposer au maréchal Diebilch. Chlopicki, rachetant sa faiblesse, se comporta en héros, et fut emporté mourant du champ de bataille. Sckrzynecki, Szembec se couvrirent de gloire. Les pertes furent immenses des deux côtés, plus grandes cependant du côlé des Russes, qui furent obligés de lâcher pied.
Mais nous voici arrivés en 1831. Avant de raconter la chute de Varsovie, qui mit fin à la première insurrection polonaise, nous devons achever le récit des événements qui marquèrent en France la fin de l'année 1830. Nous commencerons par rendre compte de deux procès qui eurent un caractère et une importance politique et qui agitèrent les premiers mois du règne : le procès des ministres et celui de la baronne de Feuchère.
V. — LE ÎMUHLS DES MISISTKKS
Des sept ministres signataires des ordonnances, trois avaient réussi à s'échapper. C'étaient le baron d'Haussez, ministre de la marine, M. de Monlbel, ministre des finances, et le baron Capelle. Ce dernier, on se le rappelle, était l'homme de la droite du roi. On avait créé le ministère des travaux publics tout exprès pour l'appeler dans le cabinet, où il avait été chargé de diriger les élections. Le comte de Peyronnet, ministre j de l'intérieur, le comte de Guernon-Ranville, ministre des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, 1 et le garde des sceaux, M. de Chantelaoze, avaient été j
arrêtés à Tours. Il est remarquable que le roi avait, en quelque sorte, accepté le comte de Peyronnet malgré lui; qu'il avait au contraire fallu vaincre les résistances de M. de Chantelauze pour le faire entrer dans le cabinet, et qn'enfin M. de Guernon-Ranville n'avait signé les ordonnances qu'à son corps défendant, et après avoir, dans le conseil, parlé et voté contre elles. Enfin ils étaient pris. De Tours, on les conduisit à Vincenne?, où ils furent renfermés dans le pavillon de la reine. Le prince de Polignac, arrêté à Granville au moment où il allait passer en Angleterre, vint les y rejoindre. L'ordre fut donné, au bout de quelques jours, de transférer les prisonniers dans le donjon. Cette prison parut plus sûre. La colère populaire montait toujours et menaçait la vie des prisonniers.
Le fort de Vincennes est plus grand que beaucoup de villes. Il contient des magasins, des casernes, des places d'armes, plusieurs édifices appartenant à l'ancien palais et séparés par de vastes cours. M. de Polignac y avait été renfermé, dans sa jeunesse, après l'attentat de Cadoudal. Il connaissait dans les fossés la place où le duc d'Enghien était mort. Une fois, dans le trajet qu'il eut à faire entre deux rangs de soldats, du pavillon de la reine au donjon, il fut couché enjoué par un homme du peuple. Les prisonniers restaient dignes et impassibles sous ces menaces, en hommes qui se considéraient en vaincus et non en coupables.
Selon les formes constitutionnelles, la Chambre des pairs jugeait, la Chambre des députés accusait. Elle chargea trois commissaires de présider à l'enquête et de porter l'accusation devant la Cour des paire ; c'étaient MM. Mauguin, Bérenger et Madier de Montjau. Les interrogatoires furent dirigés avec beaucoup d'habileté pour permettre aux ministres d'échapper à la peine de mort. Toute idée de vengeance avait disparu dans les rangs élevés de la société. L'échafaud politique relevé sur une place de Paris eut produit en Europe le même effet que les révoltes de Varsovie et de Bruxelles. 11 fallait à tout prix apaiser, tranquilliser. C'était le vœu, la volonté du roi. D'ailleurs, la peine de mort lui répugnait. Pendant tout son règne, il fallut lui faire violence pour obtenir qu'il signât un arrêt de mort. On le trouva un jour, devant un arrêt soumis i son examen, le visage baigné de larmes. < Mon père est mort sur l'échafaud, > s'écria t-il ! Il fit proposer et admettre par la Chambre des députés un projet de loi qui abolissait la peine de mort. Le but principal était sans doute de sauver la tète des ministres. On avait, pour compenser cette clémence, fait passer en même temps une loi qui dotait les blessés et les parents des victimes. Le peuple comprit tout. Il se montra implacable. Il avait trop souffert pendant quinze ans; il avait répandu trop de sang dans la lutte. Celle impunité lui semblait un déni de justice. Il commençait à craindre un avortement de la révolution. 11 se sentait emporté, par un secret instinct, vers la politique de janvier 1793, et voulait mettre entre lui et la contre-révolution quelque chose d'irrémédiable. 11 souhaitait, en un mot, ce que la cour redoutait : le dissentiment était profond. Le général la Fayette avait été investi, pour la durée du procès, du commandement général des troupes; mais on disait déjà que la place de commandant général des gardes nationales serait supprimée aussitôt après, et le peuple sentait que la retraite du général serait l'abdication de la révolution. Louis-Philippe avait remanié
son cabinet, le 2 novembre, dans le sens de sa politique personnelle. Il avait donné les finances à Jacques Lafhlte, son ami de tous les temps, les affaires étrangères au maréchal Maison, l'intérieur à M. de Montalivet, la marine à Sébastiani, l'instruction publique à Mérilhou. Laffitle était son ami, Montalivet était destiné à devenir son favori, si un tel mot peut être do
mise en parlant de ce règne; Sébastian! lui appartenait absolument. On avait, à force de peine, conservé Dupont (de l'Eure) comme couverture des autres ministres; mais la défiance croissait en bas. C'est en ce moment el dans ces conditions que les débats s'ouvr.rent à la Cour des pairs.
Les accusés furent transférés de Vinccnnes à la pH"
L» donjon «le VincenLei.
son du petit Luxembourg, le 10 décembre, a huit heures du matin. On avait rempli de soldats le bois de Vincennes et environné la voiture d'une nombreuse escorte. M. de Montalivet, ministre de l'intérieur, suivait à cheval. Le trajet se lit sans encombre. Le peuple resta, silencieux. Le Journal des Débats le constata le lendemain. « Durant ce long trajet, dit-il, à travers
un faubourg si populeux, et qui a pris une part M active aux journées de Juillet, aucun rassemblement ne s'est formé, aucun cri ne s'est fait entendre ; chacun vaquait à ses travaux comme de coutume ; on eut dit que la curiosité même avait fait place à un sentiment profond des convenances. » On n'en publia pas moins dans Paris un ordre du jour du général la Fayette
ainsi conçu: < A partir du 14 de ce mou, tons le; citoyens composant la garde nationale de Paris et de la banlieue ne pourront, SOQJ aucun prétexte, quitter leur uniforme. Des instructions particulières seront envoyées tous les jours à chaque chef de légion ou commandant supérieur. » Cette précaution parut excessive. La suite prouva qu'elle ne l'était pas.
La commission chargée par la Chambre des députés de procéder à l'enquête et de soutenir l'accusation devant la Cour des pairs avait subi une modification. M. Persil avait été substitué à M. Mauguinet chargé de porter la parole. On avait craint l'éloquence fiévreuse de M. Maugnin et l'on savait d'ailleurs qu'il voulait demander la peine de mort. On sentait qu'on
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serait plus maître des conclusions de M. Persil et que son discours ferait moins d'impression sur le dehors. Le président, M. Pasquier, avait de son côté procédé à une instruction préliminaire, avec le concoure de trois pairs de France, MM. de Bas tard, de Pont écoulant et Séguier.
L* première séance eut lieu le 15 décembre. Les
tribunes réservées au public étaient encombrées dès neuf heures du matin. Un huissier frappa trois coups et aussitôt deux portes s'ouvrirent et les juges entrèrent dans la salle. On se montrait ceux d'entre eux qui avaient condamné le maréchal Ney. Les accusés furent introduite à dix heures. Le prince de Polignac parut le premier. Il était calme, sans affectation. M . de G-oer-
nnn-Ranville s'absorba dans une brochure, qu'il 8?n>l»la lire très-attentivement, M. de Chanlelauze, malade depuis plusieurs jours, paraissait très-abattu, f-eul, M. de Peyronnet gardait, en préseuce de ses jugea, l'attitude d'un ennemi.
M. Pasquier dirigea l'inloiToga'.oire des accusas avec bienveillance. Tout le monde, au fond, s'accordait a re louter la peine de mort; il y avait un parti pris à < et i pard dans le secret des conscieuces. Les accusés répondirent avec simplicité et ferma té, sans forfanterie, ma a sans subterfuge. IL ne cherchèrent pas à nier ou h rejeter sur d*aulres la responsabilité qui pesait sur eux. M. de Guernou-Ranville déclara seulement qu'il avait voté contre les ordonnances avant de les signer. M. de Polignac affirma qu'il avait fait tous sôs dloris pour éviter une collision sanglante. « L'une des principales charges de l'accusation qui pèse sur moi, dit-il, c'est le reproche qu'on me fait de u'avoir pus concouru de tous mes moyens pour arrêter l'efiumoi du sang; et c'est, de tous les reproches, celui qui me louche le plus vivement: j'tspère qu'il résultera .1- ces débats que j'ai fait tout ce que j'ai pu pour faire 'ut ire. les ordonnances, dont plus que personne j'ai d'jloré les conséquences malheureuses. Je crois ré- [i ::dre ainsi à ce reproche, que je repousse. »
Les témoignages les plus remarqués furout ceux de M. Ltffitte ol de M. de Sémonville. La déposition de M. Arago fut terrible pour M. de Polignac. Il raconta qu'él mt allé à l'état-major de la garde, pour supplier la duc de Raguse d'arrêterles hostilités et d'intervenir aipr«* du roi, il avait dû attendre quelques temps da s le premier salon du maréchal, au milieu de ses of :iciers; qu'il y avait rencontré le colonel de la Rue cl lui avait appris que, dans plusieurs quartiers, les .soldats fraternisaient avec les insurgés. « Est-il possible I s'écria M. de la Rue. C'est un fait d'une gravité extrême. Permettez-moi d'aller le rapporter au maréchal. » J'y consentis, dit M. Arago, et le colonel me quitta. Il revint un moment après, !a figure tout o décomposée, et s'écria en m'abordant: « Nous sommes perdus ! notre premier ministre n'entend m' me pas le français, car lorsqu'on lui a dit que les troupes fraternisaient avec le peuple, il a répondu: « Eh bien! il faut aussi tirer sur les troupes. > M. de Polignac écoula en silence cette déposition accablante.
M. Persil fit un discours diffus, peu concluant, mais acerbe dans la forme. M. de Peyronnet donna, pendant ce réquisitoire, de nombreux signes d'impatience. Il se leva, dès que l'accusateur eut fini de parler, et prouva, pièces en mains, qu'on lui avait imputé à crime des circulaires électorales, dont il n'était ni l'auteur ni le signataire. « La vérité, monsieur, dit-il en terminant, est pour nous nn droit et pour vous un devoir. > Cet incident produisit un grand effet à la séance. Au dehors, ilpassi inaperçu. Pour le grand public, il ne s'agissait pas d'un procès, mais d'une révolution. La situation était plus forte que tous les incidents.
L'ancien président du conseil avait choisi pour avocat M. de Martignac. Ce choix même n'était pas une des moindres singularités de ce procès étrange. Le cabinet de M. de Martignac avait été le seul cabinet libéral sous le règne de Charles X; il avait été renversé précisément par les hommes que M. de Martignac avait à défendre. L'avocat se tira noblement de cette
tache noblement acceptée ; il parla de lui-même avec modestie, de ses adversaires devenus ses clients, avec respect; il n'essaya paB de justifier une tentative directement opposée à ses convictions personnelles, et qu'il avait tout fait pour prévenir; il s'attacha à prouver qu'une erreur politique ne devait pas être assimilée à un crime contre la société et la morale ; que les peuples punissaient les crimes ordinaires par la justice ordinaire, et les attentats politiques par l'insurrection. « Vos ennemis, dit-il, ne sout-ils pas abattus? Les vastes mers et les événements plus vastes encore que les mers, ne les séparent-ils pas de vous? Quel besoin peut avoir la France de la mort d'un homme qui s'offre à vous comme l'instrument brisé d'une puissance qui n'est plus? Serait-ce pour prouver sa force? Qui la conteste? qui peut la révoquer eu doute? El quelle preuve serait-ce en donner que de frapper une victime que rien ne défend, qu'une faible voix ?
« Serait-ce pour satisfaire sa vengeance? Eh! messieurs, ce trône détruit, ces trois couronnes brisées en trois jours, ce drap-au de huit siècles déchiré en une heure, n'en est-ce pas assez pour la vengeance d'un peuple vainqueur?
« Vous jetez les fondements d'un trône nouveau, ne lui donnez pas pour appui une terre baignée de sang et de larmes: te coup que vous frapperiez ouvrirait un abîme, et quatre tètes ne le combleraient pas! >.
M. de Martignac avait été éloquent et habile. M. Ilennequin, qui plaida pour M. de Peyronnet, fat agressif et presque provocateur. Il glorifia la conduite de son client. Ce n'était pas un accusé, c'était un vaincu. M. Sau/.et d -fendit dans le même sens M. de Cnantelauze, avec cette différence qu'il n'acceptait pas pour lui-même, comme l'avait fait M. Il-mneqiiin, les doctrines de son client. Son discours, très-éloquent, parut fait tout exprès pour rendre la clém.nce difficile. Il montra la France divisée, depuis quinze ans, en deux partis irréconciliables, la guerre civile nécessaire, la résolution arrêtée des deux parts, et le hasard de la victoire ou de la défaite distribuant les rôles d'accusés ou de jugea. M. Crémieux, chargé de la défense de M. Guernon- Ranville, te leva à son tour. « Je dois parler, dit-il, et j'écoute encore. » Son client lui avait interdit de dire tout ce que le monde savait du reste, qu'il n'avait signé que par dévouement des ordonnances qu'il désapprouvait. Cette interdiction dictéo par des scrupules honorables, rendait la tâche de l'avocat difficile. M. Crémieux lutta quelque temps contre une situation impossible et une laligue extrême; tout à coup sa voii s'éteignit, il tomba évanoui dans les bras de ses confrères, et il fallut l'emporter hors de la salle.
On enteniait en ce moment battre le tambour et l'on apprenait que le peuple irrité par des défenses qui ressemblaient à des apologies, menaçait d'envahir la Chambre. La garde nationale, assemblée par la Fayette, partagée elle-même entreles colères encore subsistantes de la lutte, et des sentiments de pitié pour les coupables, se demandait si elle engagerait la lutte avec ce peuple, qui quatre mois auparavant avait combattu à ses côtés. La séance dn 21 décembre, qui devait être la d.mière, s'ouvrit au milieu de ces terreurs. Le Luxembourg était entouré d'uue
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armée. Les deux commissaires de la Chambre élective qui n'avaient pas encore pris la parole, répliquèrent aux défenseurs; M. Bérenger se montra inflexible; M. Madier de Monjau, dont le parti était pris contre la peine de mort, fut violent dans ses paroles pour masquer l'indulgence de ses conclusions. Il glorifia les juges pour faire respecter leur arrêt, ces mêmes juges qui avaient condamné le maréchal Ney. « Ce n'est pas seulement par votre position, dit-il, que vous êtes élevés au-dessus de toute» les magistratures, c'est encore plus par cette sagesse et cette expérience politique à laquelle rien ne peut suppléer dans uae telle cause et au milieu de si vives passions. Aussi, messieurs, quel que soit votre arrêt, il subjuguera notre conviction. Nous nous plaisons à vous offrir l'hommage solennel de cette respectueuse confiance qui est le plus beau de vos droits, et que nous avons regardé comme le premier de vos devoirs. « Les avocats répondirent en peu de mots. M. Bérenger se leva alors au nom de* trois commissaires, et dit d'une voix grave: « Pairs de France, noirci mission est finie, la vôtre commence. L'instruction est sous vos yeux. Le livre de la loi y est aussi. Le pays attend; il espère, il obtiendra bonne et sévèra justice. »
Lesdébais ayant ensuite éiédos, les ministres furent emmenés. On leur fit rapidement descendre un escalier. Une voiture attendait, qui les reçut tous les quatre. Elle filale long du Luxembourg, au milieu do la garde nationale; arrivée à l'extrémité de la rue Ma lame, du côté de l'Observatoire, elle trouva une escorte de deux cents chevaux, commandée par le général Fabvier, c< prit au galop le chemin de Vinccnnos. M. de Monta livet était, comme à l'arrivée, a cheval près de la portière. La nouvelle de ce départ circula dans Paris av. c la rapidité de la foudre. Un peuple immense descendit dans la rue; et les pairs, occupés à délibérer, purent voir, des fenêtres de leur palais, la garde nationale entourée, pressée, et sur quelques points dé bordée, par des masses profondes d'hommes en blou>e. L'arrêt ne fut rendu qu'à dix heures du soir. L'ut tente avait lassé le public; les pairs eux-mêmes, effrayés de leur clémence, manquèrent de •ourage au dernier moment et sortirent ou plutôt s'enfuirent pir toutes les issues. Le président demeura presque seul, et lut l'arrêt dans les demi-ténèbres de la vaste salle. Nous en donnons ici le texte.
« La Cour des Pairs, ouï les commissaires de la Chambre des députés en leurs diverses conclusions, et les accusés en leur défense ;
« Considérant que par les ordonnances du 25 juillet, la Charte constitutionnelle de 1814, les lois électorales et celles qui assuraient la liberté de la presse ont été manifestement violées et que le pouvoir royal a usurpé la puissance législative;
« Considérant qu'il résulte des débats qu'Auguste- Jnles-Armand-Marie, prince de Polignac, en sa qualité de ministre-secrétaire d'Eîat des affaires étrangères, de ministre de la guerre par intérim et de président du conseil des ministres ; Pierre-Denis, comte de Peyronnet, en sa qualité de rainsitre-secrétaire d'Etat de l'intérieur; Jeau-fraude-Balthazard- Victor de Chan telauze en sa qualité de garde des sceaux, ministresecrétaire d'État de la justice; et Martial-Côme- Annibal-Perpétue-Magloiro, comte de Guernon-Ranville, en sa qualité de ministre-secrétaire d'État I
i des affaires ecclésiastiques et de l'instruction publique, responsables aux termes de l'article 13 de la Charte de 1814, ont contre-signé les ordonnances du 25 juillet dont ils reconnaissent eux-mêmes l'illégalité; qu'ils se sont efforcés d'en procurer l'exécutionet qu'ils ont conseillé au roi de déclarer la ville du Paris en état de siège pour triompher par l'emploi des armes de la résistance légitime des citoyens;
« Considérant que ces actes constituent le crime de trahison prévu par l'article 56 de la Charte de 1814:
■ Déclare :
« Auguste- Jules- Armand-Marie, prince de Polignac;
« Pierre-Denis, comte de Peyronnet;
« Jean-Claude Ballhazard -Victor de Chantelauie;
« Et Martial-Côme-Annibal-Perpétue- Magloire, comte de (iuernon-Ranvilîe,
« Coupables du crime de trahison ;
e Considérant qu'aucune loi n'a détermioé la peine de la trahison, tt qu'ainsi la Courest dans la nécessité d'y suppléer;
« Vu l'article 7 du Code pénal, qui met la déportation au nombre des peines afflictives et infaminUs;
« Vu l'article 17 du mémo Code, qui porte que la déportation est perpétuelle;
« Vu l'article 18, qui déclare qu'elle emporte la mort civile ;
« Vu l'article 25 du Code civil, qui règle les effets de la mort civile;
• Considérant qu'il n'existe hors du territoire continental de la France aucun lieu où les condamnés à la p^ine do la déportation pu i sent être transportés et détenus :
« Condamne le prince de Polignac à la prison perpétuelle sur le territoire continental du royaume ; le lléelarc déchu de se3 titres, grade9 et ordres; le déclare mort chilement, tous les antres effets de la peine de la déportation subsistant ainsi qu'ils sont réglés par les articles précités;
• Ayant égard aux faits de la cause tels qu'ils font résultés des débats:
a Condamno le comte de Peyronnet, Victor de Ghantelauze, le comte de Guernon-Hanville à la prison perpétuelle ;
a Ordonne qu'i's demeureront en état d'interdiction légale, conformément aux articles 23 et 29 du Code pénal, les déclare pareillement déchus- de leurs titre», grades et ordres.
« Condamne le prince de Polignac, le comte de Peyronnet, Victor de Chantelauze, le comte de Guarnon -Ranville, personnellement et solidairement aux frais du procès ;
« Ordonne qu'expédition du présent arrêt sera transmise à la Chambre dos députés pr un message, imprimée et affichée à Paris et dans toutes les autres communes du royaume et transmise au gardo des sceaux, ministre-secrétaire d'Etat au département do la justice, pour en assurer l'exécution.
« Fait et prononcé au palais de la Cour des pairs, où siégeaient MM...., lesquels ont signé. »
Les condamnés apprirent leur arrêt à Vincent s. Ils furent ensuite transférés au fort de Ham et obtinrent leur liberté en 1836. A Paris, l'agitation continua touu-, la journée du 22, sans résultat sanglant, grâce à la
fermeté de la garde nationale, a l'intervention des élèves des écoles et au dévouement du général la Fayette et du préfet delà Seine, M. Odilon-Barrot. Ce fut une des gloires de la révolution de Juillet d'avoir dédaigné la vengeance. Le peuple alla plus loin, il fut mieux inspiré en 1848: il abolit la peine de mort eu matière politique.
IV. — LA MORT DU PRINCE DE CONDE
Un sombre événement suivi d'un procès criminel attristèrent les commencements du règne de Louis- Philippe, et fournirent un aliment à la calomnie.
Louis-Henri-Joseph dac de Bourbon, prince de Condé, fils et compagnon d'armes du chef de l'armée
de fondé, père du malheureux duc d'Enghien, fusillé en 1804 dans les fossés de Vincennes, inférieur à son père et à son fils, avait 74 ans à l'époque de la révolution de Juillet. Il vivait sous la domination absolue de la baronne de Feuchères. C'était une aventurière anglaise, qui après avoir figuré sur les planches et mené la vie d'une femme galante, était parvenue à se faire épouser par le baron de Feuchères, homme brave et loyal, qu'elle avait trompé sur ses antécédents. Elle demeurait ouvertement, avec sa nièce, chez le vieux prince de Condé, et ne pouvant se faire admettre dans le monde de la resiauration, ni comme femme ni comme maîtresse, elle avait capté la bienveillance ou la tolérance de la famille d'Orléans, en faisant adopter le duc d'Aumale par le vieux prince. La négociationavai
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été difficile, périlleuse même. Le prince de Condé n'avait que de bons sentiments pour le duc d'Orléans; mais il ne pouvait oublier ni les lottes séculaires des deux races, ni le vote de Philippe-Égalité, ni la présence et les succès du duc actuel dans l'armée de Dumouriex. Mme de Feuchères, animée par le déair de se faire des protecteurs puissants, et de consolider un legs de dix millions qu'elle avait obtenu, triompha de tout. Le prince de Condé céda malgré lai; l'adoption eut lieu. Ce lien étroit avec la branche d'Orléans lui causa, en juillet 1830. une perplexité cruelle. Le nom qu'il portait, les souvenirs de son père et de son fils, sa propre conduite sous la République, ses sentiments, tout lui conseillait de courir à Saint-Cloud auprès de Chéries X, et de s'unir indissolublement à son sort.
(1830). [Page m, coL 1.)
Mme de Feuchères le retint dans l'indécision. Le mo" ment passé, il lui fut impossible de protester contre un prince qui rétablissait l'ordre, qui en tout tempe l'avait comblé de prévenances, qui môme en ce moment lui prodiguait les égards, et dont il avait adopté le Gis Il sentait cette espèce particulière de remords qui vient non d'une faute contre la morale, mais d'un manquement aux lois de l'honneur. Était-ce là la fin d'un Condé, de rester dans sa patrie et dans ses honneurs, quand le roi retournait mourir en exil ? Il se le disait; et plus d'un de ses vieux amis le lui disaient aussi, en lui conseillant de partir; il le lisait dans les yeux de ceux qui ne le lui conseillaient pas. Sans la tyrannie de Mme de Feuchères, qu'il subissait et qu'il maudissait, il n'aurait adopté ni le duc d'Aumale, niaban-
donné Charles X. Il fallait choisir entre ce lien des anciennes habitudes et du dernier amour, et les conseils impérieux de la conscience et de l'honneur. Mais encore, comment choisir? Il était trop tard pour partir à ciel ouvert ; il ne restait qu'une seule voie : fuir, tromper la baronne qui le surveillait, et le nouveau roi qui n'avait pas mérité nn tel prix pour l'amitié, la protection et les faveurs qu'il donnait à son parent sans compter. Quel accueil recevr&it-il au dehors, après cette longue hésitation? Que dirait-il pour la justifier? N'importe, il résolut de partir. Il fit même avec M. de Choulot, son confident, de secrets préparatifs. Il se fit donner des traites sur Londres; il prit des mesures pour ne pas être poursuivi. On l'entourait cependant d'hommages et de respects à Saint-Leu où il était;
tout le monde l'aimait et le respectait; à sa fêle, la Saint-Louis, qui tombait lo 25 août, on s'empressa plus que jamais ; il en fut touché. Le lendemain, on ie trouva mort dans sa chambre à coucher, pendu à l'espagnolette de sa fenêtre.
Ainsi*, il n'avait pu ni rester ni partir. Le combat avait été trop lourd pour cette âme affaiblie et de peu Je ressort. Presque résolu à retourner, quoique tard, il son poste, il avait manqué d'énergie au dernier moment, et s'était puni comme un déserteur.
Quand les gens qui entraient le matin chez le prince se présentèrent pour leur service, le 26 août, ils trouvèrent la porte fermée au verrou intérieurement. Cela n'arrivait jamais. Inquiets, ils frappent, puis plus tort ; ils appellent. Ils descendent chez Mme de Feu-
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chères; elle logeait au-dessous du prince, avec sa nièce Mme de Flassans, un prêtre qui lui servait de secrétaire et quelques domestiques attachés à sa personne. Elle monte en hâte à demi vêtue, heurte à la porte: » C'est moi I c'est moi! » On fait jouer un levier, et le premier rayon de jour qui pénètre dans la chambre silencieuse montre à tous le cadavre du vieillard. Il s'était pendu au moyen de deux cravates ; ses pieds touchaient presque la terre.
L'émotion et le scandale furent immenses. Quand on apprit le legs de la baronne de Fenchères et l'exhérédation des Roban, au profit d'un des fils du roi, des bruits d'assassinat se répandirent dans l'Europe entière. Le prince était dévot; il n'avait laissé aucun indice de sa mort; il avait été calme la veille, le soir; il
avait joué ; on apprit qu'il se préparait à un départ clandestin. On répéta que le corps était à peine suspendu à cette espagnolette, que celte cravate, qui lui serrait le cou, n'avait pas pu l'étrangler, on cita d'autres indices, de ces minuties qui, dans -me instruction criminelle, deviennent des preuves sérieuses. Le verrou intérieurement fermé était la plus forte réponse contre ces soupçons; on se demanda s'il était impossible de le fermer du dehors : on tenta l'épreuve ; elle réussit.
Aussitôt, ce qui avait paru un argument pour le suicide devint une raison pour démontrer l'assassinat; car il y avait une autre porte à l'appartement, et celle-là ordinairement fermée, au fond du cabinet de toilette, et très près de la chambre de Mme de Feuchères. Le
matin, quand on courut chez la baronne, et qu'on lui apprit que la porte principale était fermée, elle monta précipitamment, par quel chemin ? Par le pins lo g.
Pourquoi, puisque la grande porte était fermée? Nïtait-ce pas parce qu'elle savait que la petite ne l'était pas? Il y eut plus tard de longs débals et des témoignages contradictoires sur celte fermeture de la petite porte. 11 fut prouvé d'ailleurs, par de l'argent ptischez uu banquier et pir une voilure de voyage tenue all iée, dans un lieu écart* pendant plusieurs jours, que la baronne mé mail une fuite: ou s'en demanda le motif.
L'Kglise enttr.-a le vioux prince a Saint-Denis avec toutes ses pompes ; l'auuionier, qui port»itle cœur dans une boite de vermeil, commonça l'oraison funèbre par ces mot! attendus et significatifs : « Le prince est innocent de sa mort devant Dieu. » Mme de Feuchères retourna à Paris, au Palais-R urboa, et laissa passer l*0rage.
Louis-Philippe accepta la succession, et par une conséquence assez naturelle, il protégea contre la haine publique la lemme à q ailla deva ; t. Il la reçut même chez lui, malgré le scandale avoué et public de ses relations avec due de Iiourl.on. Une enquête judiciaire aboutit à u- e déclaration de suicide, qui arrêta les poursuites sans faire taire la calomnie.
Le princede Ruban, déshérité, attaqua le testament, ce qui prolongea le retentissement de cef.e mort. liennequin plaida pour lai, et entreprit de prouverqu'il y avait eu captation. M. Lavaux plaida pour la baronne de Feuchères et Philippe Dupin pourle ducd'Aumale. Ce procès, qui no pouvait être perdu par les héritiers institués, donna naissance à un procès de presse, et laissa des traces envenimées par la mauvaise foi et la colère des partis.
VII. — SITUATION INTÊHIEl'RE A LA PHI DE
Les derniers mois de 1830 furent très-agités. A nos portes, , la révolution de Relgique; plus loin, vers le Nord, les convulsions de la Pologne; en Espagne, les inutiles tentatives do Mina; l'incertitude sur les résolutions de l'Europe à notre égard; une résolution évidente des granles puissances de maintenir contre nous les traités de 1815; en France, au contraire, le désir ardent d'effacer cette humiliation de notre histoire, tout faisait craindre aux uns, et espérer aux autres une guerre européenne, comme conséquence de la guerre civil*. Nous avons déjà vu que le roi, ai lé et conseillé par M. de Talleyrand, voulait la paix. Son moyen fut de prendre parti avec la diplomatie, contre le vœu presque unanime de la France, pour le maintien des traités.
Nous ne manquions pas alors d'affaires intérieures. Le procès des ministres passionna l'opinion ; la mort du prince de Condé l'agita. Tout le personnel de l'administration était à remplacer: un événement considérable pour la politique et pour les familles dans un pays où il y a tant de fonctionnaires, et où toutes les fonctions dépendent des ministres. Il y eut, en haut et en bas trop d'ardeur à s'indemniser de quinze ans d'exclusion; les consciences révères, et les ambitions évincées, s'en irritèrent.
Lu poole vigoureux, M Auguste Darbier, écrivit une satire, que l'hisloire doit mentionner à la fois
comme une belle (Puvreet comme un signe des temps, h CÙréë dont nous citerons deux strophes qui serviront de légende à la vignette de la page 296 :
C'est la vierge fougueuse (la liberté), enfantde la Bastille,
<jui jadis, lorsqu'elle apparut Avec son air hardi, s- s allures de fille,
Cinq nus mit tout le peuple en rut; Qui, plus tard, entonnant une marche guerrière,
La*se à* ses pY< miers amants, Jeta là son bonnet et devint vivandière
D'un capitaine de vingt ans:
C'est cette femme, enfin, qui, toujours belle êt nue,
Avec l'écharpe aux trois couleurs, Dans nos murs mitraillés tout à coup repartie,
Vient de sécher nos yeux en pleurs,!
De remettre en trois jours une haute couronne
Aux mains des Français soulevés, D'écraser une armée et de broyer un trône
Avec quelques tis de pavés.
Ainsi, quand désert int sa bauga solitaire, •
Le sanglier, frappé de mort, £st ià. tout palpitant, étendu sur la terre,
Kt sous le soleil qui le mord ; Lorsque, blanchi de bave et la langue tirée,
Ne bougeant plus en ses liens, II meurt, et que la trompe a sonné la curée
A toute la meute des chiens, Toute la meute, alors, comme une vague immense,
Bondit; alors chaque matin • Hurle en signe de joie et prépare d'avance
Ses larges crocs pour le festin; Et puis vient la cohue, et les abois féroces
Roulent dévalions en vallons; Chiens courants ot limiers, et dogues, et molosses,
Tout s'élance, et tout crie : Allons !
Quand le sanglier tombe et roule sur l'arène,
Allons, allons! les chiens sont rois!
Le cadavre est à nous; payons-nous notre peine,
Nos coups de dents et nos abois.
Allons! nous n'avons plus de valet qui nous fouaille
Et qui se pende à notre cou :
Du sang chaud, de la chair, allons, faisons ripaille,
Et gorgeons-nous tout notie soûl!
Et tous, comme ouvriers que l'on met à la tâche,
Fouillent ses flancs à plein museau, Et de l'ongle et des dents travaillent sans relâche,
Car chacun en veut un morceau ; Car il fant au chenil que chacun d eux revienne
Avec un os demi-rongé, Et que, trouvant au seuil son orgueilleuse chienne,
Jalouse et le poil allongé, Il lui montre sa gueule encor rouge, et qui grogne,
Son os dans les dents arrêté, Et lui crie, en jetant son quartier de charogne:
c Voici ma part de royauté ! >
Le mouvement romantique, qui se prolongea encore plusieurs années, remuait les artistes et les jeunes cervelles. D'autres aventuriers dans le monde de l'esprit rêvaient des transformations politiques et sociales, que l'avènement de la bourgeoisie et de son roi était loin de satisfaire. Uno autorité déjà ferme, quoique nouvelle, maintenait la forme officielle delà société ; mais on s'espaçait dans les livres, et dans les associations privées. Quelques enthousiastes, qui mêlaient un grand fond d'habileté etde positivisme À leur enthousiasme, s'éprirent des doctrines de&aint-Siuion, et résolurent de les traduire en fait, non en les impo-
sant par la guerre civile, mais en les pratiquant, et en appelant à eux par l'apostolat. Ils commencèrent par des journaux et des livres, puis \iment des prédications, et enfin une association, qu'ils appelèrent la famille, et qui était quelque chosa c iMime un couvent saint- -i ni mien, dont le siège fut «'•• abJ i à Ménilmontant, dans Paris. Un panthéisme vu'gaire, mal défini, sans portée philosophique, une psychologie de fantaisie, une proscription du mariage et de la propriété, remplacés par une famille de nouvelle espèce, dans laquelle le divorce jouait le rôle principal, et par une association de travail et de prodoit qui répartissait les bénéfices proportionnellement à la capacité exercée,, n'auraient produit qu'une surexcitation éphémère et stérile, si le principe de l'association appliquée aux affaires et aux grande^ entreprises industrielles, l'esprit d'iuitiaiive, le goût des réformes économiques n'avaient surnagé dans tout cela. L" caractère du saint-si monisme est d'avoir donné une forme my&ti jue au génie des affaires ; c'est une maison de banque, qui a commencé par se croire une religion. Dans un ordre d'idées tout opposé, l'abbé de Lamennais, devenu libéral après %voir été absolutiste, et marchant vers la démocratie à travers celte phase nouvelle, s'associait avec M. de Mon'alembert pour fonder le journul l'Avenir.
La popularité du roi était eacore entière, parce que le peuple aimait en lui sa propre victoire. Cependant, 1 ce n'est pas un paradoxe de dire que toutes les causes qui devaient dix-huit ans plus tard, renverser le trône de Juillet, étaient déjà manifestas dans le monde social et politique, au lendemain même de la révolution. Le roi voulait au dehors ia paix à tout prix ; il voulait au dedans l'ordre et la libsrté, mais l'ordre en l'aimant et laliberté ens'y résignant. Quant aux doctrines sociales, il les traitait en utopie*, c'est-à-dire en ennemies. Voilai rien au fond et politique avec l'Eglise, humain, mais sans générosité, il voulait gouverner le peuple avec douceur et le laisser où il est. Le peuple n'était pas encore 'ocialiste.il ne demaudait que la revanche de 1815 et la vraie égalité politique. On les lui refusa obstinément. Plus tard, il songea à une nouvelle organisation du travail et du capital. On ne vit que le ma] dans cette utopie, on ne crut à la possibilité d'aucune réforme; on répondit, non par des raisonnements, mais par des condamnations. Les travaux manquaient, il y eut des grèves dans Paris. On vota cinq millions et on eut recours à des lois répressives: deux moyens infaillibles d'augmenter le mal, par un palliatif insignifiant et par la compression. Ainsi tout le monde était mécontent. Le peuple souffrait et rêvait. Les saintsimoniens, qui se seraient prêtés volontiers à la politique la plus corepressive, se plaignaient d?s allures routinières et de la timidité du gouvernement en industrie. La clergé respecté an apparence, se sentait vaincu et gardait rancune ; il se préparait à lutter au moins pour la liberté de l'enseignement, afin de prendre la société par sa base. L'aristocratie, réduite a choisir entre la bourgeoisie cl le peuple, aurait préféré le peuple comme le moindre mal. En un mot, la bourgeoisie seuie était ravie, et d'autant plus, qu'avec des inclinations honnêtes, elle avait l'esprit étroit. Elle ne comprenait pas son véritable rôle, qui était d'élever la démocratie en intelligence, en bien-être et en influence politique, pour se confondre arec elle sans secousse.
VIII. — PREMIÈRE LUTTE ENTRE LE PARTI 0E LA RÉV0LUTI0K ET LE PARTI DE LA RÉSISTANCE.
Le roi avait mis dans son premier ministère (le Il août) trois éléments différents: le général Sébastiani était l'homme de sa confiance personnelle; MM. Guizot et de Brojrlie y représentaient l'élément do la résistance à la révolution, en France et en Europe. Dupont (de l'Eure), et, dans un moindre degré, le généra) Gérard, étaient une satisfaction donnée au parti avancé M. Dupont (de l'Eur ) ne tarda pas à comprendre qu'une lutte allait s'engager entre la bourgeoisie et le peuple, on du moius entre l'esprit de réaction et de l'es r >rit de progrès. Il vit la fore publique disperser les attroupements rc:asionnés par les grèves, et ceux que faisait naître le procès des ministres. Il entendit M.Guizot traiter, en pleine tribune, les républicains avec le dernier mépris et réclamer contre les sociétés populaires l'application de l'article 291 du Code pénal. Il re^la ministre de la justice quand la Sociéié des amis du peuple, dirigée ni grande partie par ses amis politiques et ses amis personnels, fut poursuivie. Un jourenfiu, la mesure lui sembla comblée, et il songea à quitter le ministère. C'était pendant le prooès des ministres, alors que le parti de la cour demandait l'abolition de la peine de mort, moins eu réalité pour obtenir cetts abolition que pour sauver Polignacet ses complices. Le peuple se montrait fort irrité de cette m .nœuvre, parce qu'il tenait à sa vengeance. Aujourd'hui, certes, il accepterait l'abolition do la peine de | mort, sans se préoccuper des arrière-pensées et des circonstances; mais alors son éducation n'était pas | entièrement faite. Il s'irrita; M. Odilon Birrot, préfet | de la Saine, lança une proclamation dans le sens des j olères du peuple, et qui parut à M. Guizot, son chef i immédiat, un acte d'insubordination. La destitution ( du préfet était résolue, si le générai la Fayette n'avait ; refusé d'y consentir. Il menaçadese retireravecM. Odij Ion Barrot, et Dupont (de l'Eure) déclara qu'il les i suivrait. La réaction se serait trouvée abandonnée à j ses propres force?, en face du peuple encore trop puissaut pour être impunément bravé. M. Louis Blanc, t dans son Histoire de dix ans, raconte en ces termes la séance du conseil des ministres où la question fut vidée : « Le roi, dil-il, était attendu. 11 parait, et M.Dui pont (de l'Eure) remarque avec surprise la satisfaction qui éclate sur son visage. Louis-Philipps annonce en , effet que la retraite du préfet de la S ine est décidée, I que M. de la Fayette y consent. — M. de la Fayette I Sire, dit alors Dupont (Je l'Eure), Votre Majesté se trompe assurément. — Je l'ai entendu, monsieur. — Permettez-moi, Sire, de croire à une erreur de votre part. M. de la Fayette m'a tenu à moi un langage différent, et je ne crois pas le général capable de se contredire a ce point. » Le visage du roi était en feu. « Au reste, continue le garde des sceaux d'un ton ferme, ne parlons que de ce qui me concerne. Puisque M. Odilon Barrot se retire, je réitère à Votre Majesté la prière d'accepter ma démission. — Mais vous m'avez dit ce matin tout le contraire. — Moi, Sire, j'affirme cette fois que vous êtes dans l'erreur. — Quoi ! monsieur, vous me donnez un démenti ? Tout le monde saura que vous m'avez manqué. — Sire, répondit M. Dupont de l'Eure) avec dignité, quand le roi aura dit oui et que Dupont (de l'Eure) dira non, je ne sais auquel de* deux la France croira. •
Il fallut l'intervention du prince royal pour faire revenir le ministre sur sa décision. M. de la Fayette resta à son poste; M. Odilon-Barrot au sien; leB élections partielles, qui eurent lieu à la môme époque, le firent même arriver à la Chambre en même ternes que M. Thiers; mais il en résulta une dislocation du cabinet. MM. do Broglie, Guizot, Molé, Casimir Périer, Dupiu ainé et iiignon se retirèrent.
La composition du nouveau ministère fut très-laborieuse. Tout paraissait ébranlé; à supposer même quj la révolution ne fût pas remise Cii question, les habiles sentaient que le roi parlait autrement qu'il ne pensait. Dans cette situation rien ne paraissait stable, et un pouvoir aussi périlleux que précaire ne tentait personne. Le roi eut recours à l'ancienne amitié, au dévouement de Laffitte qui, retenant avec lui Dupont (de l'Eure), Gérard et Sébastiani, obtint enfin l'adhésion du maréchal Maison et de MM . Mérilhou et Montalivet. Peu de temps après, le maréchal Soult remplaça Gérard,! la guerre, M. Sëbastiani quitta la marine pour les affaires étrangères, et fut remplacé dans le département qu'il quittait par M. d'Argoul. Tel fut le ministère dont M. Laffitlu eut la présidence et qui garda le nom de ministère du 2 novembre. Il fut regardé comme un gage pour la révolution. Sa durée fut courte. On peut croire qu'il avait été créé pour servir de sauvegarde à la cour pendant le procès des ministres.
La sentence de la Cour des pairs fut rendue le 12 décembre; le 26, Dupont (de l'Eure) quitta le ministère en apprenant que la charge de commandant général de la garde nationale était supprimée. U ne vouluf>pas s'associer, en restant au pouvoir, à cet acte de suprême ingratitude envers le général la Fayette; et le roi, qui n'avait plus besoin de lui, le laissa partir sans trop de regrets. Le reste du ministère se maintint encore jusqu'au 1 5 mars de l'année suivante. Il était nécessaire pour faire passer une liste civile de dix-huit millions. Le pays, qui avait compté sur un gouvernement à bon marché, apprit avec étonnement que les biens de la maison d'Orléans étaient dès lors distribués aux enfants du roi, au lieu de faire retour à la couronne. M. Laffitte couvrit de son nom ces diverses mesures. Mais s'il était accueilli par la population avec une sorte de demi-popularité, il n'avait pas l'appui de la Chambre. Il fut obligé de retirer, c'est-à-dire d'ajourner, le projet de liste civile. D'autre part, M. Guizot l'attaqua avec beaucoup de hauteur, et posa sa théorie de la résistance au milieu des applaudissements de la majorité. M. Odilon Barrot, qui venait d'être nommé député, lui répondit, et marqua dès lors la place qu'il allait prendre à la tète de la gauche modérée, mais progressive. La majorité ne fut pas ébranlée. Loin de songer à suivre le cabinet, elle voulait le contenir, ou plutôt s'en débarrasser. Elle trouva immédiatement l'occasion de manifester ses tendances de la façon la plus claire. Un vote eut lieu pour la désignation du président. Le candidat du ministère était M. Girod (de l'Ain}. La Chambre nomma Casimir Périer. C'était indiquer qu'tlle préférait le ministère du 11 août à celui du 2 novembre. Le parti de la résistance était constitué.
La mort de Benjamin Constant, qui arriva le 8 décembre, passa presque inaperçue au milieu de l'anxiété universelle. On lui fil de magnifiques funérailles, et on l'oublia. La Chambre décida que le 29 juillet, jour an-
niversaire de la révolution, les cendres du général Fov, de la Rochefoucauld-Liancourt et de Benjamin Constant seraient portées au Panthéon. On était alors à la veille du procès des ministres, qui absorbait tons les esprits.
Louis-Philippo, au commencement de 1831, avait déjà éclairci sa position et marque le sens de sa politique. Il avait donné à toute l'Europe des assurances et des gages de paix ; il s'était débarrassé du procès des ministres et de la tutelle gênante du général la Fayette. M. Laffitte était encore à la tête du cabinet; mais Dupont (de Pliure) n'y était plus, et la Chambre annonçait ses sympathies pour le ministère de réaction que le roi allait nommer.
Le général Lobau, qui remplaçait la Fayette dans le commandement de la garde parisienne, était dévoué au roi, et avait à ses yeux le grand avantage de ne lui avoir point posé la couronne sur la tête. C'était en même temps un des plus vaillants et des plus honorés chefs de l'armée. Lorsque, dans la nuit qui précéda la destitution de la Fa)ette, on vint lui offrir le commandement supérieur de la garde nationale de Paris, le vieux soldat, aussi modeste que brave, avait répondu . . Laissez-moi tranquille, je n'entends rien aux garde* nationaux. — Comment, lui dit-on, vous n'y entendez rien lorsqu'il s'agit, dès ce matin peut-être, de bataille et de péril? — Ah ! si c'est de cela qu'il s'agit, à la bonne heure; il en arrivera ce qui pourra, j'accepte. » Ce n'était pas avec un tel homme qu'on pouvait craindre la faiblesse devant l'émeute.
La loi municipale fut votée à la fin de janvier. L'opposition fit d'inutiles efforts pour appeler au vote un plus grand nombre de citoyens, et pour faire nommer les maires non-seulement, comme la loi le prescrivait, dans le sein du conseil municipal, mais sur une liste de trois candidats présentée par le conseil municipal. Personne ne songea à augmenter l'étendue des communes, dont le morcellement excessif est un des plus grands vices de notre organisation politique.
IX. — ÊCHAUFFOURÊE LÉGITIMISTE. SAC DE L'aRCHKVPCHE
Le 1 4 février était l'anniversaire de la mort du duc de Berry. Le parti légitimiste résolut de faire célébrer un service à l'église de Saint-Germain l'Auxerrois, et l'archevêque voulut déployer en cette occasion toutes les pompes religieuses. Rien n'était plus légitime, ni plus imprudent. Pendant l'office, un jeune homme attacha au catafalque une lithographie représentant le duc de Bordeaux, et plusieurs voix répétèrent dans l'église : « C'est notre roi ! » 11 s'ensuivit un grand tumulte, qui augmenta à la sortie par les cris que la foule poussa contre les carlistes. 11 y eut là de nouvelles provocations; la colère du peuple s'accrut; on répéta dans la foule qu'on voulait braver le peuple de Paris, que la réaction levait la tète, que la victoire de juillet était menacée. Toutes les rues environnantes su trouvèrent encombrées en quelques instants; la foule n'ayant plus devant elle que des objets inanimés se rua dans l'église par les portes béantes, renversa le catafalque, brisa les grilles, dévasta les autels, passa comme un fléau dans le presbytère, qui n'eut plus que les quatre murs quand une fois elle en fut sortie, et se trouva étonnée de ce triomphe facile et embarrassée de sa propre colère qui ne savait plus comment s'exercer.
On était en carnaval, et le carnaval était t alors animé et bruyant. L'émeute se prolongea dans la nuit; le jour la trouva sur pied, et comme il s'agissait d'une provocation venue de l'église, on songea que c'était bien peu
Eour les jeux de tout un peuple, qu'un curé et un presytère; on se ma sur l'archevêché, qu'on mit h sac. Les meubles, les tableaux, les livres rares, les objets d'art, les ornements sacerdotaux furent détruits ou jetés dans la Seine. Quelques furieux coururent a Conflans, où l'archevêque de Paris a sa maison île campagne, et y renouvelèrent ces tristes scènes. Des croix fleurdelisées furent abattues dans divers quartiers. Et comme rien ne se propage plus rapidement que le mal, des scènes semblables éclatèrent à Lille, à Dijon, à Perpignan, à Nîmes, à Arles. On poursuivit tout ce qui pouvait rappeler le règne de la branche aînée des Bourbons. Le roi dut consentir à effacer les fleurs de lis des armes de sa maison.
A la Chambre on se plaignit, non sans raison, de l'inaction du ministère pendant ce désordre. M. de Montalivet, ministre de l'intérieur, M. Baude, préfet de police, M. Odilon Barrot, préfet de la Seine, se renvoyèrent l'un à l'autre la responsabilité. Celle de M. Barrot était assurément la moindre, puisque la préfecture de la Seine n'a pas dans ses attributions la police municipale ; il fut pourtant le plus attaqué, même par le ministre. On le souffrait impatiemment à la préfecture. La reforme qui avait éliminé la Fayette et Dupont (de l'Eure), demeurait incomplète tant que M. Odilon Barrot et M. Baude restaient à leur poste. Ils offrirent leur démission, qui fut acceptée avec empressement. M. de Bondy remplaça M. Barrot, et M. Vivien fut nommé préfet de police à la place de M. Baude. Il se trouva en définitive que l'émeute du 15 février avait été farte au profit de la réaction.
La Chambre, nommée sous le ministère Polignac, et qui avait été dissoute illégalement par les ordonnances de juillet, qui ensuite s'était réunie d'abord pour résister au gouvernement déchu , puis pour fonder le gouvernement nouveau, ne pouvait guère subsister après les premiers moments et le vote des lois urgentes. Elle vota le 8 mars la nouvelle loi électorale et dès lors elle n'eut plus de raison d'être. Le cens fut I abaissé à £00 fr. pour les électeurs et a 500 fr. pour i les éligibles. La place faite à la capacité fut l'admission sur les listes des membres de l'Institut, à la condition toutefois de payer 100 fr. de contributions. L'âge fut fixé à trente ans pour les députés et à vingt-cinq ans pour les électeurs. Il n'y eut plus de distinction entre les collèges; chacun d'eux nomma directement son député ; dans les collèges où le nombre des électeurs censitaires était trop restreint, on appelait après i eux les plus imposés. M. de la Fayette protesta au nom de ses amis contre l'élévation, encore trop grande suivant lui, du cens électoral, et M. Berryer, par une manœuvre hardie, proposa, au nom du parti légitimiste, le suffrage universel. Quelques années plus tard, le même parti devait proposer la liberté d'enseigne- ! ment. Mais la Chambre était bien loin de songer à i fonder la démocratie, et aucune Chambre sensée, vou- | lant rendre au peuple l'exercice du droit de suffrage, I n'aurait accepté pour une réforme si radicale le patronage de la légitimité.
Tout le monde avait compris, quand Dupont (de
l'Eure) avait quitté le ministère, que Laffitte ne pouvait plus y rester. Il se voyait entouré désormais de ministres réactionnaires; il sentait la Chambre gagnée à la réaction, il ne pouvait se faire aucune illusion sur la pensée du roi. Il re^ta cependant, par dévouement, et peut-être un peu par aveuglement. La retraite de M. Odilon Barrot et de M. Baude augmenta encore son isolement. Les événements d'Espagne et de Pologne, ceux de Belgique, la couronne offerte au duc de Nemours et refusée par le roi, tout prouvait aux inoins clairvoyants que les traités de 1815 seraient respectés, et que la révolution était au moins avortée dans ses conséquences extérieures. La conduite de l'Autriche ouvrit enfin les yeux de M. Laffitte, et rendit sa retraite nécessaire. Uu mouvement insurrectionnel italien avail chassé de ses Etats le duc de Modène, et arraché Bologne et Reggio à l'autorité du pape; l'Autriche voulait intervenir. Laflitte s'y opposait énergiquement. « Il n'y a pas, disait-il dans une note ins» rée au Journal (1rs DèhaU et qui fit grande sensation, il n'y a pas deux partis à prendre pour le gouvernement français; la présence d'un seul régiment autrichien sur le territoire itali- n est une violât ion flagrante du principe de la nonintervention ; la Fiance ne peut y consentir. C'est ici plus qu'une question d'équilibre et de prépondérance, c'est l'avenir tout entier de notre révolution; une seule atteinte portée au respect qui lui est dû, et la France s'expose à perdre l'estime et la confiance de l'Europe. »
En même temps que le ministre tenait ce fier et noble langage, l'Autriche se disposait à intervenir; notre ambassadeur le savait; il l'écrivait, en cest rmes, au général Sébastiani, ministre des affaires étrangères : • Je viens d'avoir un entretien avec M. de Mettemich. Jusqu'ici, ra'a-t-il dit, nousavons laissé la France mettre en avant son principe de non-intervention, mais il est temps qu'elle sache que nous n'entendons pas le reconnaître en ce qui concerne l'Italie; nous porterons nos armes partout où s'étendra l'insurrection. Si cette intervention doit amener la guerre, eh bien! vieune la guerre ! »
M. Sébastiani, l'ami et le confident du roi, le partisan de la paix, recevait cette dépêche et ne la communiquait pas au président du conseil. M. Laffitte ne pouvait accepter Di ce procédé, ni cette politique. Il se retira. Le roi le combla de témoignages d'amitié et s'empressa d'appeler M. Casimir Périer. Le ministère de la résistance était préparé depuis trois mois et n'attendait que le riomcnt de paraître. L'ordonnance fut publiée au Moniteur le 15 mars. M. Casimir Périer avait l'intérieur avec la présidence du conseil, M. Sébastiani les affaires étrangères, le maréchal Soult la guerre, le baron Louis les finances, M. Bartbe la justice, M. de Montalivet l'instruction publique, M. d'Argout le commerce, et l'amiral de Rigny la marine. Ce ministère était très-homogène; il représentait bien la résistance, la pensée personnelle du roi. Les doctrinaires restaient en dehors.
Laffitte, en entrant au ministère, s'était sacrifié de toutes façons. Soncrédit, comme banquier, était ébranlé. Il se trouvH, en quittant les affaires, à la veille d'une faillite. Il lui fallait sept millions, que la Banque refusa. Le roi, pressé par M. Aguado, se rendit garant de cette somme. La position difficile de M. Laflitte avait été aggravée par le roi lui-même. Pour obliger
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un homme qui (Hait de longue main son ami et qui devenait son principal ministre, le roi lui avait acheté, au prix de dix millions, la forêt de Breteuil. Cette transaction devait demeurer secrète; elle fut néanmoins enregistrée, et tout aussitôt connue. Dès lors, il n'y eut plus de doute sur la situation de la maison de banque, les demandes affluèrent et, sans les sept millions pour lesquels le roi donna sa garantie, un homme qui avait brillé, dans les affaires autant par sa probité que jiar sa cajiacité, et qui avait contribué, autant que la Fayette, à faire du duc d'Orléans un roi, aurait été à la fois, pour prix de ses services, déshonoré et ruiné. Il ne fut que ruiné.
x. — casimir pênier ; son ministère (3 mars 1831, 16 mai 1833).
Casimir Périer, dit M. de Rémusat, était d'une trèsgrande taille ; sa figure mâle et régulière offrait une expression de pénétration et de finesse qui contrastait avec l'énergie imposante qui l'animait par instants. Sa démarche, son air, son geste, avaient quelque chose de prompt et d'impérieux, et il disait lui-même en riant : ■ Comment veut-on que je cède avec la taille que j'ai? » Dans ses dernières années, ses traits s'étaient altérés et portaient une empreinte de souffrance plus que d'affaiblissement.
Avant d'accepter la présidence du conseil, il avait, pour ainsi dire, dicté u Louis-Philippe ses conditions. Témoin de l'impuissance des cabinets 'précédents qui manquaient de cohésion et d'unité, il avait exigé qu'on lui donnât des collègues dévoués et soumis.
Le 12 mars au soir, le maréchal Soult témoignait quelque hésitation a accepter Casimir Périer pour président da conseil : « Monsieur le maréchal, lui dit oelui-ci, veuillez vous décider; sinon, j'écrirai ce soir à M. le maréchal Joimlan : j'ai sa parole. > Le maréchal Soult se décida.
Casimir Périer avait le plus infatigable et le plus docile des sous-secrétaires d'État dans la personue de M. d'Argout. A la Chambre, il l'envoyait u la tribune ou l'en rappelait, selon sa propre convenance, s'inquiétant peu de le blesser.
« Je l'ai entendu, raconte M. Guizot, s'écrier un jour, impatienté que M. d'Argout se mit en mouvement mal à propos, selon lui, pour prendre la parole : € Ici, d'Argout! » Et M. d'Argout revenait, uon sans humeur, mais sans la montrer. •
Casimir Périer voulut que le conseil des ministres se réunit chez lui, et pendant quelque temps le fit annoncer chaque fois dans le Moniteur. 11 refusa, malgré le désir nettement exprimé du roi, d'admettre le duc d'Orléans au conseil, parce qu'il n'entendait pas que l'héritier du trône put lui susciter quelque obstacle. 11 prenait connaissance de toutes les dépêches télégraphiques avant qu'elles fussent envoyées au roi, et aucune note émanée du cabinet royal ne pouvait être insérée au Moniteur sans son approbation. Un fait certifié par M. Guizot établit nettement la nature des rapporta de Casimir Périer et du roi, en même temps qu'il jette sur son caractère une lumière complète. Pendant une maladie du général S. bastiani, Casimir Périer était chargé de l'intérim des affaires étrangères. Pour récompenser les services du comte de Rayneval, il voulut donnpr à celui-ci la place d'ambassadeur
d'Espagne, occupée alors par le comte d'Harcourt. Il la lui promit, et un jour que cette promesse lui revint, il résolutde l'accomplir sur-le-champ. Il pria M . d'Haubersaert, son chef de cabinet, de rédiger pour cette nomination un projet d'ordonnance, d'aller en demander au roi la signature, et de l'envoyer au rédacteur du Muniteur avec ordre de la publier dès le lendemain. En arrivant aux Tuileries, M. d'Haubersaert trouva le roi retiré dans son cabinet, en robe de chambre et près de se coucher. Il présenta l'ordonnauce « Mais, dit le roi, il n'y a rien de convenu à ce sujet avec M. Périer; il a été entenduque Rayneval n'irait ii Madrid que lorsqu'on aurait pourvu à la situation de M. d'Harcourt. — En ce cas, sire, dit M. d'Haubersaert, je vais rapporter à M. le président du conseil le projet d'ordonnance, et lui dire que le roi n'a pas voulu le signer. — Je ne dis pas cela, reprit le roi ; tenez, je vais signer; mais vous prierez de ma part M. Périer de ne pas envoyer l'ordonnance au Moniteur avant que j'en aie causé avec lui. » Et il signa.
Lorsque M. d'Haubersaert revint du ministère de l'intérieur, Casimir Périer était couché. 11 le fit éveiller et lui exposa le résultat de sa mission. « Que le roi me laisse tranquille, interrompit le ministre; envoyez l'ordonnance au Moniteur. — Monsieur le président, reprit M. d'Haubersaert en posant sur le lit du ministre l'ordonnance signée, permettez-moi de vous dire que vous avez tort, et veuillez charger un autre que moi de l'envoi au Moniteur. » Et il sortit. « M. Casimir Périer, ajoute M. Guizot, n'appela personne; l'ordonnance ne parut point le lendemain dans le Moniteur; le roi et son ministre se mirent d'accord ; M. de Rayneval ne reçut qu'un peu plus tard l'ambassade de Madrid, et M. Périer, sans reparler à M. d'Haubersaert de cet incident, le traita avec un redoublement de confiance. Il avait l'esprit trop droit pour ne pas reconnaître la vérité et l'âme trop haute pour ne pas honorer la franchise. » On voit donc à quel homme était échu le pouvoir. Véritable dictateur sans cependant sortir de la légalité, Casimir Périer prit, pour ainsi dire, la royauté en main, l'anima de sa vigueur, et pratiqua, non sans quelque grandeur, une politique souvent étroite et presque toujours impopulaire.
Casimir Périer formula nettement son programme, c Que peut demander la France à son gouvernement, dit-il? De l'action. Il faut que l'ordre soit maintenu, les lois exécutées, les pouvoirs respectés. » Son programme de politique extérieure ne fut pas moins absolu. 11 reposait sur la paix et l'exprimait en ces termes : • Le principe de non-intervention a été posé ; nous l'adoptons, c'est-à-dire que nous soutenons que l'étranger n'a pas le droit d'intervenir à main armée dans les affaires intérieures. Ce principe, nous le pratiquons pour notre propre compte, nous le professerons eu toute occasion; nous le soutiendrons en tout lieu. »
Quelques jours après, comme on parlait à la tribune du programme de l'hôtel de ville. « Qu'est-ce donc, s'écria-t-il, qu'un programme de l'hôtel de ville qui n'a pas été accepté ou exécuté? Quel autre programme avons-nous en France que la Charte qui a été acceptée par le roi et qui sera toujours exécutée par les hommes dignes de sa confiance I J'y étais, moi, à l'hôtel de ville, et je n'y ai entendu discuter sérieusement que ce qui est dans cette Charte que DOtM
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a von 8 tous juré*i après le roi. Le roi n'a rien promis qu'à la France, la France ne demande au roi rien de plu» que ce qu'il a promis. Les promesses de politique intérieure sont dans la Constitution. S'agit-il des affaires du dehors? il n'y a de promesses que les traitas. L'honneur français ne peut être intéressé que dans des questions qui le touchent et, comme je l'ai déjà dit, le sang français n'appartient qu'à la France. »
Les actes répondirent à ces énergiques paroles. On avait fondé à Metz, une Association nationale pour la défense du territoire; le ministre destitua tous les fonctionnaires qui en étaient membres. La Chambre vota une loi sur les attroupements qui aggravait la pénalité antérieure. Quelques jours après eut lieu, devant la Cour d'assises de la Seine, le premier procès politique du règne de Louis-Philippe. Il est vrai de dire que. les poursuites avaient été commencées sous l'administration de M. Laffitte.
La plupart des accusés étaient des officiers de l'artillerie de la garde nationale parisienne. On remarquait parmi eux Godefroy Cavaignac, M. Ulysse Trélat, M. Guinard; nous citerons aussi parmi leurs avocats MM. Bethmont et Marie, MM. Boinvilliers, Michel (de Bourges). Les débats furent relevés par l'éloquence et l'audace des principaux accusés, qui se déclarèrent hautement républicains. Tous furent acquittés. Leurs amis, qui encombraient la salle et ses abords, les portèrent en triomphe.
On avait fondé une décoration, la croix de juillet, pour récompenser les services rendus dans les trois journées. Casimir Périer décida que la remise de la croix se ferait solennellement, par le roi lui-même, et que les décorés prêteraient serment. Un grand nombre de ceux qui étaient désignés s'assemblèrent sous la présidence de M. Garmer-Pagès, et déclarèrent que le serment ne serait pas prêté. Cette attitude hautaine du parti républicain excitait la colère du ministre et servait sa politique en donnant de nouveaux prétextes à la réaction.
Le roi fit un voyage dans l'Est, accompagné du maréchal Soult. A Metz, il interrompit le maire et le commandant de la garde nationale qui voulaient lui donner des conseils, ou tout au moins exprimer devant lui des vœux. Cette application sévère des lois sur la compétence parut intempestive et nuisit à l'effet du voyage. Le roi fut de retour à Paris pour l'époque des élevions.
La Société des amù du peuple résolut de faire une manifestation, le ik juillet, en souvenir de la prise de la Bastille. Elle se disposa dans la matinée à planter trois arbres de la liberté, l'un sur la place de Grève, l'autre sur la place de la Concorde, et le troisième sur la place de la Bastille. Celaient eu grande partie des jeunes gens; ils furent assaillis à coups de bâton par des agents déguisés, et poursuivis par des soldats la baïonnette dans les reins. Le National et la Tribune, qui s'en plaignirent anièremeut, furent poursuivis pour diffamation, et acquittés.
Un autre procès de presse agita l'opinion dans un autre sens. 11 était relatif à un achat de fusils fait en Angleterre, pour le compte du maréchal Soult, ministre de la guerre, par M. Gisquet, qui fut depuis préfet de police. M. Armand Marras!, rédacteur de la Tribune, déclara que le marché était suspect;
il parla d'un pot -de-vin de deux millions, demanda des explications; on lui répondit par un procès, et par une condamnation à six mois de pri»on, 3000 francs d'amende et 25 francs de dommages-intérêts.
A l'extérieur, Casimir l'éricr montra la même décision, et l'expédition du Tage vint jeter un peu de gloire sur celte année fertile en agitations. Des négociants français avaient été, à Lisbonne, victimes des plus indignes traitements. Casimir Périer réclama une légitime réparation, que refusa don Miguel. Une escadre, sous les ordres de l'amiral Roussin, força les passes du Tage, réputées infranchissables, éteignit le feu des forts qui essayèrent de l'arrêter, et vint ranger ses vaisseaux devant les quais de Lisbonne (11 juillet it>31). Les ministres de don Miguel durent venir signer à boid du vaisseau amiral le traité qu'imposait la France. Celte expédition mécontenta vivement l'Angleterre, et le duc de Wellington s'écria : • J'ai senti, moi, sujet anglais, la rougeur me monter au front à la vue d'un ancien allié traité ainsi sans que l'Angleterre Ut rien pour s'y opposer. »
XI. — LA CHAMBRK DE
La nouvelle Chambre s'assembla le 23 juillet. Les légitimistes s'étaient abstenus pour ne pas prêter serment; quelques-uns cependant renoncèrent à l'abstention, et parmi eux M. Berryer. Au nombre des députés nouveaux, se trouvaient Garnier-Pagès, frère ainé de celui qui fut membre du gouvernement provisoire en 1848, Arago, Fulchiron, le colonel Bugeaud, le général Bertrand. On remarqua beaucoup, pendant que le roi lisait le discours do la couronne, l'attitude du président du conseil qui, adossé contre la tribune, suivait toutes les paroles du roi sur une copie qu'il tenait à la main, comme pour s'assurer de la fidélité du lecteur. Casimir Périer avait été intraitable dans l'opposition; il fut intraitable au pouvoir. Il le fut pour la révolution, pour les partis, pour les Chambres, pour le roi. On parla beaucoup de la séance d'ouverture. Casimir Périer avait composé tout entier le discours de la couronne. Debout près du trône, il suivait ostensiblement sur une copie le discours qu'il avait écrit pour le roi, afin de s'assurer que Louis-Philippe n'en passait ni une ligue, ni un mot.
Il portait à la présidence M. Girod (de l'Ain) qui ne l'emporta que de cinq voix, et même au second tour de scrutiu, sur M. Latfitte. Aussitôt, il porta au roi sa démissinn.
Il la retira le k août, à la nouvelle de la reprise des hostilités par le roi de Hollande. Disons sur-lechamp que notre armée entra en Belgique ; que l'Angleterre s'unit i» nous pour faire respecter les décisions de la conférence de Londres; que ces démonstrations intimidèrent le roi de Hollande, qui n'osa pas soutenir la campagne et se retira le premier. Cette expédition, promptement résolue, activement poussée, fut honorable pour le minisire qui montra une fois de plus qu'il savait prendre son parti. Les débats de l'Adresse lui donnèrent une majorité importante, et il reprit le cours de ses projets de résistance obstinée, et de forte constitution du pouvoir.
Uu procès, qui fit du bruit alors, qu'on oublia ensuite comme un incident sans importance parce qu'il n'avait pas une apparence politique, et qui, dans le
fond, touchait aux plus grands principes et aux plus grands intérêts, fut colui de l'école libre. Deux élèves de Lamennais levèrent le drapeau do libre enseignement, et fondèrent sans autorisation une école. Us voulaient être poursuivis; ils le furent. L'un d'eux était le comte de Montalembert qui, pendant l'inslructron, devint pair de France par la mort de son père.
La Chambre deB pairs fut aussitôt saisie, et M. de Montalembert comparut devant elle avec l'abbé Lacordaire, son coaccusé. Ce fut le début d'une longue lutte du clergé contre l'Université, latte étrange dans laquelle le clergé, ennemi de la liberté, la demanda et l'obtint enfin au bout de dix-huit ans. On sait qu'à peine eut-il vaincu l'Université qu'il l'imita, et confis-
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que la liberté i son propre profit, montrant j ainsi qu'il avait combattu pour un intérêt en feignant de combattre pour on principe. On ne pouvait reprocher ni cette arrière-pensée, ni cette mauvaise foià MM. La- *M>rdairo et Montalembert, tous deux jeunes, ardents, convaincus, et qui commençaient alors l'entreprise qui les a illustrés, quoiqu'elle ressemble à une gageure contre l'évidence, d'introduire la liberté dans le ca-
tholicisme, et de concilier le principe du libre examen avec une religion dont la base même est l'autorité absolue.
Nous ne rappellerons pas les débats de l'Adresse. Ces joutes oratoires, importantes pendant quelques semaines, ne laissent après elles que l'agitation qu'elles ont causée Elles n'ont de sens véritable que quand elles sont le senl moyen laissé i l'opposition pour ex-
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primer ses vœux et ses espérances. Tout se passa en récriminations violentes contre les partis. On discuta longuement un paragraphe sur la Pologne, où la Chambre disait : « La Pologne ne périra pas. ■ M. Thiers prononça à cette occasion un discours <|ui avait le mérite d'être sincère, et le malheur d'être impitoyable. Il blessa le parti libéral, qui voyait dans la cause de la Pologne la cause même de la justice, et, dans l'abandon de cette nation, sœur de la nôtre, une sorte d'abdication du rôle de la France.
XII. — F.ï F NEMKNT9 DE POLOGNE
Les gouvernements accusent souvent les passions révolutionnaires, mais celles-ci ne triomphent la plupart dn temps que par la faute de ceux-là. L'insurrection polonaise eu fournit un exemple. Le général en chef Shyrynecki espérait une intervention étrangère; des diplomates lui promettaient de faire reconnaître l'indépendance de la Pologne. Aussi conduisit-il lentement les opérations et laissa-t-il son ennemi le général Paskéwitch s'étendre dans le pays. Les illusions que
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se faisaient les Polonais sur la bonne volonté de l'Occident ne tardèrent pas à se dissiper. On se trouva bientôt en présence de la réalité, c'est-à-dire de l'armée russe.
Paskéwitch avait franchi la Vistule et marchait sur Varsovie Chaque pas qu'il faisait en avant affaiblissait l'aristocratie jusqu'alors maîtresse du pouvoir, et fortifiait le parti démocratique. La malheureuse ville, entourée d'ennemis, en proie aux horreurs du choléra, abandonnée du gouvernement français et du monde
entier, se déchira encore de ses propres mains. Dans la nuit du 15 août, une foule furieuse, résolue à une délense désespérée, renversa le gouvernement, massacra ceux qu'elle appelait les traîtres, arracha des prisons les agents de la police russe et les pendit. Le lendemain, le vieux général Krukowiécki fut nommé président, et on lui adjoignit des ministres responsables. Krukowiécki flétrit les excès commis dans la nuit du 15 août, et commença i perdre la confiance de la populace, sans gagner celle de l'aristocratie.
Paskéwitch arriva le 4 septembre devant les retranchements qu'on avait élevés autour de Varsovie. Le G septembre, la formidable artillerie des Russes tonna contre les retranchements, surtout contre le fort de Wola. Malgré leur énergique résistance, les Polonais se vi>-ent obligés d'abandonner Wola. Des deux côtés on négocia. Krukowiécki se rendit le 7 septembre au «•amp des Russes. Mais la hardiesse de son langage einpècha cette entrevue d'aboutir. Le canon gronda de nouveau, et beaucoup de Polonais, ne se faisant pas d'illusion sur le sort qui attendait leur patrie, coururent au-devant de la mort. Se croyant autorisé à traiter, Krukowiécki envoya an prince Paskéwitch une capitulation sans conditions. Mais la diète désavoua Krukowiécki, et la populace, livrée à l'exaltation du désespoir, se barricada dans Varsovie. Le président avait donné sa démission; mais le général russe déclarait ne vouloir traiter avec nul autre gouvernement. Un comprit que la rési>tance dev enait impossible; on rappela Krukowiécki, et le 8 septembre les Russes occupaieut la capitale de la Pologne.
La chute de Varsovie retentit douloureusement au cœur de la France. Le 15 septembre, cette nouvelle plongea Paris dans la consternation. Le 16, une émeute éclata qui dura plusieurs jours. Casimir Périer et Sébasliani sortaient de l'hôtel des affaires étrangères : la foule entoura la voiture en l'assaillant de cris menaçants; Casimir Périer mit la tête à la portière, et, en adressant aux plus rapprochés quelques paroles, ordonna au cocher d'avancer. La voiture arriva, non sans j»eine, sur la place Vendôme, près de l'hôtel de la chancellerie; là il fut impossible d'aller plus loin, la foule avait arrêté les chevaux. Les deux ministres ouvrent la portière, descendent, et s'avancent à pied vers la foule qui se replie et recule un peu à leur aspect. Le général Sébastiani, l'air tranquille et froid, montre de la main aux émeutiers l'hôtel voisin de l'état-major de la garnison et les soldats du poste qui prennent les armes pour accourir. Casimir Périer marche sur les pins animés : « Que voulez-vous? — Vive la Pologne ! Nous voulons nos libertés! — Vous les avez. Qu'en faitesvous? Vous venez ici m'insulter et me menacer, moi. le représentant de la loi qui vous protège tous ! » Son fier aspect, ses fermes paroles suspendirent un moment les cris; le poste arriva, et les deux ministres entrèrent à l'hôtel de la chancellerie, laissant la multitude troublée daus son irritation.
Casimir Périer avait le tort de ne point assez s'inspirer des sentiments du pays. Si jamais la Pologne put être sauvée, c'était en 1 83 1 , alors qu'elle possédait une armée, des généraux habiles, une organisation complète. Aussi cette politique qui pratiquait avec énergie l'abstention, et qui dépensait pour soutenir une diplomatie timide autant de force qu'il en aurait fallu pour une action résolue, blessait-ebe les sympathies traditionnelles et généreuses de la France.
Le député Mauguin attaqua avec véhémence la politique extérieure dn ministère, et ce fut un cri général lorsque Sébastiani prononça à la tribuoe cette phrase imprudente : ■ Aux dernières nouvelles, la tranquillité régnait à Varsovie. » On a fait de cette phrase le mot célèbre : L'ordre règne à Varsovie.
L'ordre y régnait en effet, mais par la terreur. De nombreuses arrestations, des exils en Sibérie, la transplantation dans le Caucase de cinq mille propriétaires,
montraient comment la Russie entendait l'amnistie proclamée au lendemain de sa victoire. Le 26 février 1832 parut un ukase qui, sous le nom de statuts organiques, imposait à la Pologne uneconsiitution toute opposée à la charte de 1815. Cet acte déclarait « la Pologne partie intégrante de l'empire. L'armée polonaise cessait d'exister, et les soldats levés en Pologne devaient être incorporés dans les régiments russes. La peine de la confiscation reparaissait; la Russie pouvait prélever les impôts à son profit dans les provinces polonaises; les lois d'intérêt général se délibéraient dans le conseil d'empire à Saint-Pétersbourg ; le ministère de l'instruction publique était supprimé. Un conseil d'administration gouvernait la Pologne sous la présidence de Paskéwitch, qui reçut le titre de priuce de Varsovie. L'empereur, en outre, se réservait le droit de modifier à sa convenance les statuts organiques.
Ainsi l'empereur Nicolas déchirait la charte donnée par Alexandre, jurée par lui-même et garantie par les puissances signataires du traité de Vienne.
En 1835, Nicolas vint à Varsovie et dissipa les dernières illusions que pouvaient conserver les Polonais. Line d>'putation de la municipalité s'étant présentée pour le haranguer, il la reçut, mais sans l'écouter, et déclara ainsi ses intentions : < Si vous vous entêtez à conserver vos rêves de nationalité distincte, de Pologne iudépendante et de toutes ces chimères, vous ne pouvez qu'attirer sur vous de grands malheurs. J'ai fait élever ici la citadelle, et je vous déclare qu'à la moindre émeute je ferai foudroyer la ville, je détruirai Varsovie, et, certes, ce n'est pas moi qui la rebâtirai. » On ne pouvait, en plein dix-neuvième siècle, jeter un défi plus insolent aux idées de droit, de justice et de nationalité. L'Europe s'en indigna, mais n'osa le relever.
XIII. — SUPPRESSION DE L'HÉRÉDITÉ DE LA PAOUE
Casimir Périer avait proposé, le 27 août, un projet de loi sur l'organisation de la pairie. Il faut avouer qu'il fut moins énergique en cette occasion qu'il n'avait coutume de l'être. Le peuple voulait l'abolition de l'hérédité ; le ministre, convaincu que l'hérédité était nécessaire, céda pourtani; il crut faire acte de courage en demandant à la Chnmbre de ne pas se lier pour toujours et de réserver l'avenir.
La discussion fut solennelle. La gauche se montra moins préoccupée de la liberté que de l'égalité. Des pairs héréditaires étaient certainement la reconstitution d'une aristocratie de naissance. Cette aristocratie devenait un frein à la toute-puissance royale : voilà ce que voyaient les libérai x conservateurs. Les libéraux de l'opposition, ou plutôt les démocrates, car c'est là leur véritable nom, ne voulaient voir qu'une aristocratie, un retour à l'ancien régime. La démocratie, et c'est là son tort, peut, en certains cas, subir une dictature, la dictature n'est pas, comme l'aristocratie, le contraire de son principe. Le tort de l'école libérale, c'est de tout sacrifier, même l'égalité, c'est-à-dire la justice, à la peur de la dictature.
L'hérédité, souhaitée par le roi et par le ministre qui pourtant la sacrifiait, fut soutenue dans la Chambre par M. Thiers,M. Guizot,M. Royer-Collard, M. Rerryer. M. Royer-Collard surtout fut très-éloquent, parce qu'il fnt très-clairvoyant. Il comprit très- bien
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qu'il sacrifiait l'égalité à la liberté. « L'hérédité de la pairie n'est pas une question de raison, dit-il, c'est une question de révolution ; car il s'agit de changer, au nom de la volonté populaire, non-seulement la forme, mais le fond de notre gouvernement. Avec l'hérédité tombe la pairie, avec la pairie peut-être la royauté héréditaire, et dans la république même le principe de la stabilité, de la dignité, de la durée.
« La nécessité de deux Chambres est admise. Il est admis aussi que, pour être deux, elles doivent être d'origine diverse, sans quoi une cloison au milieu de cette salle résoudrait parfaitement le problème numérique de deux Chambres. Jusque-là la pairie résiste. Mais on ne veut pas comprendre que, pour remplir le rôle qu'elle est appelée à remplir, la pairie doit être héréditaire. La nécessité de la pairie, la nécessité de l'hérédité, c'est, messieurs, une seule et même nécessité sur laquelle il faut craindre de remporter une victoire qui serait sévèrement punie. Avec l'hérédité de moins, vous aurez de moins la pairie. La pairie de moins n'est pas seulement une altération profonde de notre Constitution, n'est pas seulement une résolution dans le gouvernement, c'est, je le crains, messieurs, la dissolution du gouvernement lui-même, et peut-être de l'ordre social. Vous tombez tout d'un coup dans la démocratie royale, pour combien de temps? La garautie accordée aux supériorités a cet avantage, entre beaucoup d'autres, qu'elle les interpose immobiles et impénétrables entre le trône et le peuple. Qu'elles se retirent, et le trône à découvert, battu sans relAche par les Dois croissants de la démocratie, s'écroule misérablement entraînant tout dans sa chute. Allons au vrai; la démocratie royale, qu'elle daigne ou non garder son fantôme de royauté, est ou sera bientôt la démocratie pure. La démocratie? pensez-y, messieurs, voyez quelle est sa force. Il y a des siècles qu'elle marche chez nous du même pas que la civilisation, et la révolution de Juillet est venue animer, hâter son progrès. De la société où elle règne sans adversaires, déjà elle a fait irruption dans le gouvcri-einent en élevant celle Chambre à une autorité qui ne connaît plus guère de bornes. La royauté est appauvrie, et voilà la pairie attaquée dans la prérogative qui seule la constitue. Quand mon noble ami M. de Serre s'écriait il y a dix ans : La dèmorratU conte à pleins bords, il ne s'agissait encore que de la société : nous pouvions lui répondre, et nous lui répondions : « Rendons grâces à la Providence de ce qu'elle appelle aux bienfaits de la civilisation un plus grand nombre de ses créatures. • Aujourd'hui c'est du gouvernement qu'il s'agit. La démocratie doit-elle le constituer seule, ou y entrer si puissante qu'elle soit en étal de détruire ou d'asservir les autres pouvoirs?
c Je contiens les pressentiments dont je ne puis me défendre; mes paroles n'ont point franchi la question qui vous occupe. Cependant, quelque grave qu'elle soit, elle révèle une situation plus grave encore, et dont nous faisons uous-méines partie. Il nous est donné, peutêtre pour la dernière fois, de la changer, si nous arrêtons enfin dans cette granJe circonstance le coins de nos destructions, je n'ose dire, de nos dévastations. C'est assez de ruines, messieurs, assez d'innovations tentées contre l'expérience; la fatigue générale nous invite au repos. Les plus ignorants savent démolir, les plus habiles échouent à reconstruire. Maintenez avec
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fermeté, consacrez de nouveau l'hérédité de la pairie, et vous n'aurez pas seulement sauvé une institution protectrice de la liberté comme de l'ordre, vous aurez repoussé l'invasion de l'anarchie, vous aurez relevé l'édifice social qui penche vers sa ruine. »
L'hérédité de la pairie n'en fut pas moins repousséc par 334 voix contre 26. Un grand nombre de députés obéissaient en votant ainsi à un mandat impératif, et inclinaient leur raison, comme Casimir Périer, devant le préjugé populaire.
Les pair» subirent leur arrêt avec une résignation qu'explique une fournée de trente-six pairs faite quelques jours avant le vole pour grossir la majorité. Les ducs de Duras, de Fitz-Jameset de Doudeauville envoyèrent leur démission. Le duc do Feltre, fils du maréchal, qui n'avait pas comme eux d'aïeux à respecter, crut devoir les imiter. Il y eut, en tout, treize démission». La loi fut votée par la Chambre des députés le 18 octobre, et par la Chambre des pairs le 28 décembre.
Tels furent les principaux événements législatifs de l'année 1831. A l'intérieur, il y eut des troubles, quelquefois assez graves. La Vendée et la Bretagne furent agitées par des troupes de jeunes soldats réfractaires, auxquelles se joignirent d'anciens chouans. La complicité du clergé et de la plupart des paysans, l'argent reçu de Paris et envoyé par les princes lomeuta cette insurrection bizarre, qu'on pourrait appeler une insurrection expeclante. 11 y eul quelques fermes incendiées, quelques violences. Le gouvernement fit sillonner le pays par des compagnies de gendarmerie mobile. Le 15 août, la procession de la Vierge, à Marseille, fut l'occasion de désordres graves, et d'une collision qui faillit devenir sanglante entre les catholiques et les libéraux. Nimes, Toulouse, eurent aussi leurs émeutes.
XIV. — INSURRECTION DES MUTUELLISTES
Depuis plusieurs années, la fabrique de Lyon était menacée par la concurrence étrangère. Les ouvriers, pour s'assurer du pain pendant les crises, et peut-être aussi dan» une arrière-pensée de résistance politique ou de défense contre les patrons, fondèrent une société d'assistante mutuelle, dont les membres prirent le nom de Mutuellistes. Les fabricants se sentirent instinctivement menacés, et firent de leur côté une société sous le nom d'Union des fabricants. La société des Mutuellistes durait depuis deux ans quand eut lieu la révolution de 1830; et cette révolution fut, si on l'ose dire, plus logique dans ses allures à Lyon qu'à Paris. Chacun y prit le rôle qu'il devait y prendre; c'est-à-dire que la bourgeoisie s associa résolument au mouvement révolutionnaire, et que le peuple, Bans s'y mettre à plein collier comme le peuple de Paris, laissa faire avec plaisir. 11 pensa que ce n'était pas sa révolution, mais que c'en était peut-être l'avantcoureur.
Mais toutes les révolutions pèsent sur l'industrie, et particulièrement sur les industries de luxe. Les salaires, déjà bien bas, tombèrent encore et le besoin commença à se faire sentir. Les ouvriers, se voyant forts par leur nombre et leur organisation, entreprirent de réclamer un tarif. Ils cherchèrent ce qu'il leur fallait pour vivre sans trop de peine avec leur famille, et prirent la résolution de ne plus travailler à des conditions inférieures.
Avant de décrire les événements qui suivirent cette détermination prise par les Mutuellistes, il semble nécessaire de décrire la physionomie particulière de la fabrique lyonuaise. Nous en emprunterons le tableau à l'Ouvrière, de M. Jules Simon.
« La première fuis, dit-il, qu'on va visiter un fabricant lyonnais, on s'attend à entrer dans d'immenses ateliers, à entendre le bruit d'une machine à vapeur, à voir d'innombrables métiers en mouvement, à être entouré d'un monde d'ouvriers. On trouve un comptoir, quelques magasins silencieux et deux ou trois hommes occupés sur un bureau à des écritures. C'est que le fabricant est un entrepreneur qui achète la soie par écheveaux, la fait tisser hors de chez lui, dans des ateliers dont il n'est ni le propriétaire ni le directeur, et la revend ensuite au commerce de détail.
c L'auxiliaire immédiat du fabricant lyonnais > simple artisan. Quand le fabricant a acheté la soie, quand il l'a fait mouliner el teindre, il appelle un ouvrier auquel il confie la quantité de matière nécessaire pour taire une pièce. L'ouvrier emporte « soie chez lui, avec les dessins et les cartons quand il y a lieu; il la fait disposer sur son métier par une ourdisseuse et une remetteuse, el quand la pièce d'étoffe est achevée et qu'il là porte au patron, celui-ci paye sa fabrication par mètre courant. L'ouvrier, dans ces conditions, est donc un entrepreneur; il ne dépend de son patron que comme tout fabricant dépend de celui qui lui donue de l'ouvrage.
« S'il n'y avait d'autre élément dans la fabrique lyonnaise que le négociant qui fait la commande et l'ouvrier qui l'exécute, l'industrie du tissage appartiendrait à ce que nous avons appelé le travail isolé ; mais il est bien rare que l'ouvrier qui possède un métier n'en possède qu'un seul : en général, il en a au muius deux et au plus six. Un ouvrier qui travaille chez lui sur son métier, est un maître; les ouvriers auxquels il loue les deux ou trois autres métiers qu'il possède, sont des compagnons. Ces maitres ou chefs d'ateliers forment une classe très-intéressaute et trèscuiïeuse, qu'on ne retrouve pas ailleurs, car ils sont très-décidément des ouvriers, et ne cherchent pas, comme la plupart des maitres dans les autres corps d'état, à s'affilier à la bourgeoisie, (ju 'ils soient fils de maîtres ou qu'ils soient arrivés à s 'établir après avoir longtemps travaillé comme compagnons, ils font leur journée dans l'atelier comme tous les au très : leur travail est rétribué par le fabricant de la même façon, au même prix; ils dirigent leurs apprentis, mais ils ne se mêlent pas du travail des compagnons; ils n'ont sur eux d'autre autorité que celle d'un propriétaire sur sou locataire. Ils portent le même costume, et se réunissent les dimanches dans les mêmes lieux déplaisir. Un chef d'atelier, propriétaire de six métiers en bon état, qui a de nombreuses commandes, des compagnons laborieux et capables, avec un apprenti, est certainement dans l'aisance. Il travaille treize heures par jour, mais c'est la condition de tous les ouvriers, et au moins il travaille chez lui, près de sa femme et de ses enfants, sans être gêné par un surveillant ou par un conlre-maitre, et en tirant de son industrie un salaire relativement trèsélevé.
« La situation du compagnon est de tout point diffé-
' rente de celle du raaitre. D'abord il est réduit à son
propre salaire, et il en perd chaque jour la moitié, disons le quart pour plus d'exactitude, puisqu'il perdrait toujours l'autre quart en frais généraux. Ensuite il travaille hors de chez lui, ce qui implique une certaine dépendance; il n'a ni famille ni intérieur. D reDtre dans un garui après treize heures de travail; s'il ne gagne pas assez pour partager l'ordinaire du inaitre, il se nourrit mal dans un cabaret. »
Ces explications étaient d'autant plus nécessaires qu'il en résulte, entre autres choses, qu'à Lyon, les fabricants ne sont que des négociants, et que les chefs d'ateliers ne sont que des ouvriers.
La première réclamation d'un tarif fut bien accueillie. Le préfet, M. Bouvier-Dumolard, convoqua les prudbommes. Le couseil des prud., ouïmes, considérant qu'il était de notoriété publique que beaucoup de fabricants payaient des façons trop minimes, fut d'avis qu'il y avait lieu de fixer un minimum pour le prix des façons. Une commission composée des membres de la chambre du commerce el des maires de Lyon et des trois faubourgs, convoquée à la préfecture, émit un avis identique. Enfin, le 25 octobre, vingttrois délégués fahiicants et vingt-trois délégués ouvriers, se rendirent chez le préfet, sur sa convocation, pour prendre une résolution définitive. Pendant la délibération, les ouvriers défilèrent dans L* plus grand ordre sous les fenêtres de la prélecture; M. liouvier-Dumolard les harangua, et ib> se retilèrent en criant : « Vivo le préfet! » Un tarif fut adopté et promulgué séance tenante.
Tout était fini si les fabricants avaient tenu la parole donnée par leurs vingt-trois délégués. Mais ce tarif les ruinait, cinquante d'entre eux environ déclarèrent qu'ils n'avaient pas concouru à cette élection, qu'ils n'étaient pas liés par la conveulion, et qu'ils ne voulaient pas l'accepter. Si ces faits étaient vrais, ils ne faisaient qu'user de leurs droits, mais ils en usaient avec dureté et imprudence. Ils eurent le tort de dire, dans leur mémoire, que les salaires anciens auraient été suffisants, si les ouvriers ne s'étaient créé des besoins factices. M. d'Argout, ministre du commerce, M. Casimir Périer admirent ces réclamations et désavouèrent le préfet. Ou apprit dans les ateliers que le tarif nouveau nu serait pas appliqué. Plus on avait été joyeux du succès, plus ou fut irrité de la défaite. On y vit un manquement à la parole donnée.
Le dimanche, le général Urdonneau passa en revue dix mille hommes de gardes nationaux, chiffre important, et sur lequel on compta pour contenir l'émeute, si l'émeute venait à se produire. On oubliait que, parmi ces gardes nationaux, un grand nombre étaient des chefs d'ateliers, ouvriers par conséquent, et partisans du nouveau tarif. Le général Itoguet, commandant de la division, n'avait à ses ordres que le 66* de ligne, un bataillon du 13', quelques compagnies du génie, et le 12* dragons. Les autorités n'en furent pas moins rassurées, et elles dormirent tranquilles sous la protection de ces forces imposantes.
Le lundi, 21 novembre, les ouvriers descendirent de la Croix-Rousse, portant un drapeau noir, sur lequel ils avaient écrit : Vivre en travaillant, ou mourir en combattant !
Ils trouvèrent devant eux une colonne de gardes nationaux. Un s'est demandé qui avait commencé le com-
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bat. Chacun des partis accusa l'autro. Il parait certain que l'autorité n'avait pas distribué de cartouches, que les gardes nationaux s'en étaient munis à leurs frais, que les ouvriers jetèrent d'abord des pierres, que les gardes nationaux firent une décharge. Huit ouvriers furent tués du premier coup.
A la vue des cadavres, tous les ouvriers se précipitent ; la mêlée, en un moment, devient terrible. Tous les hommes accourent des profondeurs des faubourg», la troupe de ligne s'engatre. Les rues se hérissent de barricades. Le préfet et le général Ûrdonneau se rendent à la mairie de la Croix -Rousse et font entendre des paroles de conciliation. En ce moment, on entend tirer le canon. C'était le général Roguetqui avait résolu d'en linir, sans consulter le préfet dont il blâmait la modération. Les ouvriers se croient trahis, et s'emparent du préfet et du général Ordonneau ; ils les relâchèrent pourtant dans le courant de la nuit.
Le mardi 22, l'insurrection était universelle; les ouvriers avaient l'a van tape sur tous les points; le canon tonnait, les magasins brûlaient; la fusillade partait de toutes les fenêtres. Une colonne d'ouvriers dirigée par Michel-Ange Périer tenta inutilement de s'emparer de l'hôtel de ville; elle fut repoussée, et son chef blessé par une balle. Le lendemain, la garnison sortit de la ville, non sans danger, et le peuple se trouva livré à lui-même, et tout étonné de sa victoire. Les cadavres furent jetés dans le Rhône. Deux maisons, d'où la garde nationale avait tiré avec acharnement sur le peuple, furent saccagées : ce fut tout; l'ordre se rétablit aussitôt. Une commission provisoire nommée par les ouvriers, siégea à l'hôtel de ville, et tint, pour ainsi dire, le préfet et les autres autorités civiles sous sa tutelle. Les membres de cette commission ou n'avaient pas d'opinion politique, ou appartenaient à des opinions différentes; et cela peint bien cette insurrection d'une nature toute exceptionnelle; les ouvrière s'étaient soulevés pour le tarif, pour cette unique cause. Le préfet, resté dans Lyon, libre en apparence, mais captif en réalité, écrivait à Paris de tout amnistier, de tout oublier; ce ne fut pas l'avis du gouvernement. Le 29 novembre, six jours après l'évacuation de Lyon par la troupe du général Roguet, une armée de 36000 hommes était massée à Trévoux. Le 3 décembre, elle entra dans la ville sans coup férir, ayant à sa tête le duc d'Orléans et le maréchal Soult Les ouvriers qui avaient chassé les trois ou quatre mille hommes du général Roguet, ne pouvaient songer à la résistance contre 36 000. Peutêtre aussi commençaient-ils à être embarrassés de leur triomphe; les dissensions se mettaient parmi eux; les métiers chômaient; il fallait en finir. Us ne gagnèrent à tout cela que l'introduction des ouvriers dans le conseil des prud'hommes, en nombre égal à celui des patrons. Le tarif fut abandonné. Beaucoup de secours, nécessité» d'ailleurs par la présence du duc d'Orléans, peu de poursuites, et pour le surplus, le statu quo, tel fut le bilan définitif de l'insurrection. M. Casimir Périer put dire, en parodiant le mot fameux de M. Sébastiani, que l'ordre régnait à Lyon. La question du travail, qui plus tard a été la plus puissante cause de la révolution de Février, n'était sous Louis-Philippe comprise par personne. On ne rêvait dans les ateliers qu'un tarif imposé aux patrons par le gouvernement; les patrons, de leur côté, croyaient
à leur propre toute-puissance; eux et le gouvernement traitaient d'insubordination toute ingérance des ouvriers dans les questions de salaires. Le capital se croyait maître souverain du travail, et le travail se croyait dupé par le capital.
L'insurrection de Lyon eut un résultat analogue à celui de l'insurrection de juin 1848. Elle n'éclaircit pas les questions, mais elle éclaircit les situations. Le peuple et la bourgeoisie virent clairement leur antagonisme; et, faute de connaissances économiques, on n'entrevit la solution ni d'un côté ni de l'autre.
La représentation de Marion Delorme, par Victor Hugo, et la publication de sa Notre-Dame de Paris avaient jeté un grand éclat littéraire sur l'année 1831. Rien ne désintéresse les Français du théâtre et de la littérature. C'est un peuple artiste; il l'est à tel point, qu'il se montre artiste jusque dans ses révolutions. On I y sent toujours un peu de mise en scène. Chaque révolution a sa chanson, son air favori, sa rhétorique. On se jette sur un roman au sortir de l'émeute. Les représentations de ilarùm Delorme attirèrent autant de monde, et suscitèrent autant de controverses qu'en pleine paix. Notre-Dame de Paris, avec ses allures catholiques et ses réminiscences du moyen âge, se trouva du goût des révolutionnaires, parce qu'ils y sentirent gronder la révolte contre rétablissement officiel de la société, de l'Eglise et de l'Etat. Ce livre était uu meilleur sujet de passion que les Mystères de Paris, qui eurent tant de succès huit ou dix ans plus tard, et que les romans-feuilletons dont nous nous contentons aujourd'hui. On dit, et nous le croyons, que le monde marche ; mais il est certain que la littérature s'arrête un peu.
XV. — LUTTE DES PARTIS; COMPLOTS; PROCÈS POLITIQUES
Au commencement de l'année suivante, Lonis-Philippc quitta le Palais-Royal pour les Tuileries. Ce changement de demeure fut très-remarqué chez un
" peuple attentif à tout ce qui frappe les sens. Le roi lui parut plus roi, il lui parut plus Bourbon. De petits fossés, qu'un enfant aurait franchis en sautant, furent creusés entre les parterres qui longent les Tuileries et le reste du jardin. Rien n'était plus naturel. On cria que le roi s'isolait, qu'il se fortifiait, qu'il empiétait sur les plaisirs du public. La désaffection venait grand train. Rien ne la prouve mieux que les querelles sans motifs, ou les complots renaissants. Des bruits de complot, qui couraient depuis quelque, temps, prirent une sorte de consistance par l'arrestation de plusieurs individus qui s'étaient cautounés avec des armes dans les tours de Notre-Dame, et y avaient sonné le bourdon. On prétendit que c'était un signal; il y eut des inceudies daus la soirée. Cousidère fui arrêté avec deux autres, refusa de parler, et fut condamné pour délit de nou-révélation. Le procès delà rue des Prouvaires fut presque aussi mystérieux. Une soixantaine d'hommes armés appartenant pour la plupart au parti légitimiste, furent an êtes dans la nuit du 1" au 2 février au moment où
! ils se préparaient à marcher sur les Tuilei ies. On saisit sur eux les clefs de la grille du Carrousel. Les procès de presse se multipliaient. On comptait, depuis la révolaiion de Juillet, 228 poursuites judiciaires. Uu des plus fameux par l'émotion qu'il produisit dans Paris, lut celui de la Tribune. Les accusés furent acquittés;
mais la Cour en condamna plusieurs, pour leB paroles prononcées par eux à l'audience, et dont on a peine à n'expliquer aujourd'hui la violence. C'étaient Raspail, Bonnias, Blanqui, Qervais de Caen et Aothony Tbourot. « Nous avons des halles dans nets cartouches, » s'écria Thouret après sa condamnation! A quelques jours de là. c'était le tour d'Armand Carrel, puis celui de Germain Sarrut, coupable d'avoir attaqué avec violence, dans la Tribune, la personne du roi.
Pendant ce temps-là, les Chambres votaient (le 28 avril 1832), la réforme du Code pénal et donnaient au
jury le droit d'abaisser la pénalité par l'admission de circonstances atténuantes. La Chambre des paiw repoussait le divorce admis par la Chambre des députés sur la proposition de M. de Schonen. Une loi plus importante au point de vue politique, quoique d'un intérêt plus passager et moins profond, était celle qui f sait la liste civile. "M. Laflittc avait été obligé de retirer devant la malveillance du pays et de la Chambre le projet qui la fixait à 18 millions. Casimir Périer en demanda 15. La Chambre en accorda 12; plus 1 million de dotation annuelle pour le prince royal. C'est pendant la discus-
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sion de cette loi que M. de Montalivet parla des sujets du roi. Ce mot de sujets causa dans la Chambre une explosion de colère'. 165 députés signèrent une protestation, et ce mot malencontreux ne reparut plus sous le règne de Louis-Philippe. La Chambre ne se montra pas sévère seulement pour le roi. Elle était en face d'un découvert de 251 millions, et sentait le besoin des économies. Les réductions opérées s'élevèrent à 10 millions, SUT un budget de 1 106 618 720 francs. Pendant que le cabinet faisait face à ces orages parlementaires, an autre orage se préparait dans l'Ouest, ou l'insur-
rection prenait de la consistance. On y attendait la duchesse de Berry. Le ministère savait qu'elle avait frété le Carlo- Alberto; il se croyait sur de s'emparer d'elle au débarquement; mais elle s'échappaet traversa déguisée toute la France pour aller se jeter en Vendée.
Au dehors, la Grèce appelait le prince Othon, second fils du roi de Bavière, à prendre la couronne que Léopold avait refusée. Les légations romaines étaient à la merci des|troupes autrichiennes et des rigueurs de Grégoire XVI. L'Autriche, en se faisant en Italie l'instrument de la répression matérielle, violait une
DE LA FUANCE.
>econde fois le principe de non-intervention. Elle étendait de plus en plus son actioD sur l'Italie. Or la France ne pouvait abdiquer toute influence sur la p< uiDHule. Casimir Périer protesta par uo acte qui aurait pu amener la guerre avec l'Autriche. Il ht occuper Aocone, port nur la mer Adriatique. Le 7 février une escadre française, portant un régiment de ligne, partit de Toulon et arriva le 22 en vued'Ancdne. Le débarquement s'effectua pendant la nuit, les soldats enfoncèrent les portes et le lendemain faisaient le service de 1* vilb», concurremment avec les soldats du pape.
Grégoire XVI, effrayé de l'appariiion du drapeau tricolore dans la péninsule, protesta contre l'occupation d'un port de ses Etats. L'Europe voulut aussi prolester. « Au moment, dit M. Guizot, où l'on apprit qne les troupes françaises étaient entrées de vive force dans Aocone, les représentants des grandes puissances à Pans, soit qu'ils fussent réellement troublés de l'événement, soit qu'il» voulussent mettre à couvert leur responsabilité officielle, se rendirent chex M. Périer pour lui demander des explications. Ils le trouvèrent très-souffrant, on venait, quelques heures auparavant,
Le choléra (1832). (Page 313, col. *.)
de lut mettre des sangsues; il les raçat avreune fièreté agitée; et, sur une parole du ministre de Prusse, le baron de Werther, qui demanda s'il y avait encore un droit public européen, M. Périer, se levant brusquement de son canapé, s'avança vers lui en s'écriant : « Le droit public européen, monsieur, c'est moi qui le ■ défends; croyez-vous qu'il soit facile de maintenir
• les traités et la paix t II fant que l'honneur de la
* France aussi soit maintenu, il commandait ce qne je « viens de faire. J'ai droit à la confiance de l'Europe, < et j'y ai compté! > Le comte Pozzo di Horgo me di-
sait, en me racontant celte entrevue : ■ Je vois encore « cette grande figure paie, debout dans sa robe de « chambre flottante, la téte enveloppée d'un foulard c ronge, marchant sur nous avec colère. > Ce premier mouvement passé, la conversation devint facile, et les ministres étrangers se retirèrent satisfaits. »
XVI. — LE CHOLERA. (1832); MORT 01 CASIMIR PftntEB
(1A mai).
Mais déjà s'approchait un ennemi qne nous devions avoir plus d'une fois à combattre. Le choléra venait â*
ravager l'Amérique, Londres, Calais; il fil sa première victime i Paris le 22 mars. La mortalité doubla en quelques jours. Paris continuait ses affaires et ses plaisirs. Les bals turent très-animés à la mi-carême. La panique vint tout à coup. Il s'y mêla des rumeurs d'empoisonnements. Bientôt ce fut une croyance répandue dans le peupla. Il s'attroupa pour courir sus aux prétendus assassins. Il fit des émeutes contre la peste. Les rassemblements étaient nombreux, cruels, animés par la peur et la vengeance. Plusieurs assassinats furent commis. H suffisait d'un soupçon, d'un mot. La colère allumée, on allait, on n'écoutait plus rien; on jetait la victime à la Seine, ou on lui écrasait la tête sur une borne. Profondément indigné de ces bruits d'emisonnements, Casimir Périer disait : « Ce n'est pas la pensée d'un peuple civilisé ; c'est le cri d'un peuple sauvage. >
« Je ne trouve pas, dit M. Ouizot, que les écrivains qui ont raconté ce temps aient peint avec vérité et justice l'état de Paris, gouvernement et peuple, pendant cette lugubre crise. Aussi absurdes qu'odieux, les emportements populaires furent peu nombreux, limités à quelques rues encombrées d'une population pauvre et grossière, et ils cessèrent promptement.
« L'aspect général de la ville était morne, mais point troublé; on ne voyait nulle part cette agitation désordonnée ou cette immobilité stupide qui caractérisent la peur ; les habitants passaient dans les rues silencieux, le pas pressé, la physionomie un peu tendue et crispée, sous l'influence de l'air froid et sec qu'ils respiraient. Les chambres, les tribunaux, les fonction»* n aires de tonte sorte continuèrent régulièrement leurs travaux. Les prêtres, les administrateurs, les médecins, les employés des établissements pwux et charitables firent leur devoir, beaucoup avec ardeur, presque tous sans hésitation. Le roi et sa famille, les ministres, tous les chefs des services publics donnèrent l'exemple du courage et du dévouement. Le comte d'Argout, clans les attributions duquel se trouvait la police sanitaire, parcourait les quartiers les plus malades, aidant de sa propre main à placer les morts dans les voitures qui les recueillaient de maison en maison pour les porter aux cimetières: La charité chrétienne, la sympathie libérale et le zèle administratif unissaient leurs efforts pour lutter contre le mal ou en atténuer les résultats. L'anxiété publique était visible, la tristesse profonde; mais on n'avait sous les yeux aucun de ces spectacles d'épouvante honteuse et de désorganisation sociale et morale qui, dans d'autres temps et ailleurs, ont accompagné de telles épreuves. On se sentait, au contraire, au milieu d'une population en qui dominait le sentiment du devoir ou de l'honneur, et sous la main d'un gouvernement régulier, intelligent, vigilant, résolu et capable d'accomplir, dans les limites de la science et de la puissance humaines, tout ce qu'exigeait de lui le périlleux service de la société confiée i ses soins. •
Le duc d'Orléans se signala plus que personne. Un jour qu'à l'Hôlel-Dieu il teudait la main i un cholérique : « Monseigneur, s'écria le malade en retirant la sienne, le choléra n'épargne persoone 1 — Donnez toujours votre main, » répondit le prince. Il se prodiguait; il donnait l'or sans compter. Quand on distribua plus tard des médailles, le duc d'Orléans ne fut pas oublié. - Je suis bien sensible, dit-il en la recevant des mains
' du président, au souvenir des habitants de Paris. Ce qui me flatte infiniment dans le don de estte médaille, . c'e*t de la recevoir en même temps que vous, messieurs, en m<*me temps qu'une foule d hommes dont la bienfaisance et le dévouement ont combattu les effets de la peste, car elle restera, messieurs, comme an témoi- : goage honorable de ce que vous avez fait ponr vos ! concitoyens. >
Vingt-sept départements furent envahis. Il y eut , huit cents décès en un jour dans Paris seulement. Le grand naturaliste Cuvier fut du nombre des victimes, et quelque temps après Casimir Périer lui-même fut enlevé par le terrible fléau.
Casimir Périer avait accompagné le duc d'Orléans dans sa visite à l'Hôtel-Dieu. Trois jours après il tomba malade. M. de Montalivet, un de ses collègues, vint le voir, le 5 avril, dins la soirée. ■ Je le trouvai seul, écrivit-il, étendu sur un canapé; les meurtres accomplis la veille par une foule furieuse et stnpide sur de prétendus empoisonneurs, avaient fait sur son esprit une impression navrante. Il me Gl, sur la France et sur lui-même, les plus tristes prédictions : « Je vous l'ai déjà dit : je sortirai de ce ministère les « pieds en avant. > C'étaient en effet les termes dont il s'était servi avec moi le jour même où il s'installa an ministère de l'intérieur, le 14 mars 1831. Il m'entretint ensuite, avec calme et tristesse, d'un article à insérer le lendemain dans le Moniteur. Le préfet de police arriva. Je le quittai en lui disant un adieu qui devait être le dernier. Je ne l'ai plus revu. ■ M. de Moulalivet écrivait ces détails en 1858 à M. Guizot qui lui demandait des renseignements pour la composition de ses mémoires, et on voit quelle vivacité d'impressionsluiavait causée cette dernière visite. M. Guizot, ami de Casimir Périer et qui s'efforça, sans y réussir, de l'égaler, décrit aussi, d'après des lettres qu'il reçut I de différente témoins, le* phases diverses de l'agonie 1 du célèbre ministre.
• Le mal éclata chez Casimir Périer avec une grande violence : • Des spasmes nerveux, m'a raconté : « son médecin, soulevaient ce grand corps dans son lit, i • par une sorte de mouvement mécanique dont la puis- • sance irrésistible était effrayante. C'était un doulou- « reux spectacle que celui de cette intelligence et de « cette volonté si-énergique, luttant en vain contre la « matière. > Quelques-uns des médecins appelés doutaient que ce fût le choléra ; la plupart, et les principaux l'affirmaient, et tout semble indiquer qu'ils avaient raison. A côté de M. Périer, dans le ministère de l'intérieur, onze personnes en étaient en même t'jmps attaquées, et son collègue, M. d'Argout, qui l'avait accompagné dans sa visite à l'Hôtel-Dieu, était frappé comme loi et presque en aussi grand danger. Au bout de quelques jours, une amélioration sensible donna quelques espérances; ce fut, entre les médecins, le moment des doutes, des discussions et des essais divers; pendant six semaines ils luttèrent de toute leur science, et le malade de toute la force de son âme, contre le mal toujours renaissant et croissant; I mais tous les efforts étaient vains : la fièvre devenait de jour en jour plus ardente; l'extrême susceptibilité nerveuse de Casimir Périer allait souvent jusqu'au ' délire. Quand son esprit se portait sur les affaires de , l'iutérieur, il exprimait pour l'ordre social les plus I vives alarmes, ne se faisant aucune illusion sur la
valeur do ses succès contre l'anarchie, et sachant bien que s'il avait arrêté la ruine de l'ordre, il n'avait pas assuré sa victoire : • J'ai les ailes coupées, disait-il ; « je suis bien malade, mais le pays est encore plus ma- < lade que moi. > (Mémoires de Guizot, t. II.)
Le 16 mai, il expirait après celte longue et douloureuse agonie. Cette mort était un événement considérable : elle causa en France, au milieu du trouble universel, une profonde impression. Malgré la différence des jugements que les parlis formulaient sur sa politique, tous s'accordaient à reconnaître son talent, sa belle intelligence. Ce grand ministre avait eu au moins un rare mérite : il avait poursuivi un plan que tout le monde comprenait; et il est certain que s'il
n'avait pas eu le temps de rétablir l'ordre, il avak du moins restauré l'autorité. Ses funérailles eurent lieu au milieu d'un concours empressé de toutes les classes, et ses ennemis eux-mêmes s'associèrent aux hommages rendus à sa mémoire. M. Royer-Collard prononça ces paroles sur sa tombe : « La gloire de M. Périer es pure et inattaquable; sortie comme un météore de ces jours nébuleux, où il semble qu'autour de nous tout s'obscurcisse et s'affaire, elle sera durable, car elle n'est point l'cniivre arlilicielle et passagère d'un parti qu'il ait servi; il n'a servi que la cause de la justice, de la civilisation, de la vraie liberté dans le monde entier. Il a succombé trop tôt. Que les bons citoyens, que les amis de l'humanité qu'il avait ralliés, achèvent
Arrvsiation de la ducliesae de Berry (7 novembre 1832). |t'<ige 318, col. 2.)
son ouvrage. Élevons sur sa tombe le drapeau de l'ordre, ce sera lu plus digue hommage que nous puissions rendre à sa mémoire. >
XVII. — LA DUCHESSE DE BERRV
A ce moment l'insurrection de l'Ouest prit lout a coup un caractère alarmant par la présence de la duchesse de Berry au milieu des Vendéens.
Lorsque Charles X était allé s'établir à Holy-Rood, la duchesse de Berry était restée à Balh, pour être plus près de la France. Le vieux roi et son fils pouvaient se résigner à perdre la couronne; pour elle, elle était résolue à lutter jusqu'au bout pour faire reconnaître les droits de son (ils. Elle envoya M. de Montbel en Autriche, et M. de Blacas aux autres puissances de
l'Europe. Elle comprit bientôt que la peur d'une guerre générale entraînerait la bonne vulonté de ses alliés naturels; qu'il lui fallait d'abord avoir un grand parti en France, et qu'à cette condition seulement elle pourrait être secourue du dehors. Tous les légitimistes croyaient que la France était à eux, et que la révolution n'avait été qu'une surprise; ils l'écrivaient tous les jours .H la duchesse, qui en était persuadée plus qu'eux, et qui résolut d'agir sans plus de délai.
FUe obtint, non sans peine, d'être déclarée régente par Charles X. Elle quitta l'Angleterre le 17 juin 1831 se rendit a Gènes par l'Allemagne, eut une entrevue avec le roi Charles-Albert, et se rendit à Is'aples dauH sa famille. Elle passa ensuite quelque temps à Rome, puis elle vint s'établir à Massa, petite ville des Etals du duc de Modène, qui (ut aussitôt le séjour de
la plupart des Français émigrés et le centre de toutes les intrigues légitimistes. Elle y était entourée d'une véritable cour, à laquelle un assez grand nombre de jeunes femmes élégantes donnaient un aspect un peu frivole, pour la gravité des circonstances. C'est là qu'elle connut pour la première fois un juif converti, nommé Deutz, qui lui fut recommandé par le pape. Elle lui donna quelque argent et l'employa pour des
missions secrètes a son service Enfin, toutes ces mesures étaient prises au commencement de 1832, elle écrivit aux royalistes de l'Ouest et du Midi une lettre qui se terminait ainsi : « Je ferai savoir à Nantes, à Angers, à Rennes, à Lyon, que je suis en France. Préparez-vous pour faire prendre les armes anssitôt que vous aurez reçu cet avis, et comptez que vous le recevrez du 2 au 3 mai prochain. Si les courriers ne pou-
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Le duc de Reichstadt
viiant passer, le bruit public vous instruira de mon arrivée, et vous feriez prendre les armes sans retard.» En même tempe, elle prépara toute une constitution; 1* principe en était le retour aux Elats généraux, dont la première Chambre devait constitner la pairie, sous le titre de Chambre des barons des États. Le tiers devait être élu par le suffrage universel à deux degrés. Li maison du roi était réglée jusque dans ses plus pe-
tits détails, et cette partie de la Constitution avait saus doute exercé la sagesse des belles suivantes de Madame. Un article plus sérieux instituait à Paris un gouvernement provisoire, composé du marquis de Pastoret, du duo de Bellune, du vicomte de Chateaubriand et du comte de Kergorlay.
M. de Saint- Priest avait acheté à Livourne un bateau à vapeur, le Carlo-Alberlo. Il portait pavillon génois.
GoogI
La ducbesse s'y embarqua le 24 avril avec une de ms femmes, Mlle Lebescbu, MM. de Saint-Priest, de Ménard, de Brissac, le maréchal de Bourmont et son fils, M. de Kergorlay et son fils. Elle débarqua, dans la nuit du 28, i quelque distance de Marseille, gagna, une maison isolée où on l'attendait, et fit aussitôt connaître son arrivée aux partisans qu'elle avait dans celte ville. Ils s'assemblèrent le lendemain, un peu en détordre, arborèrent un drapeau blanc, crièrent vive Henri V et furent obligés de lâcher pied au plus vite
devant une épaisse colonne de citoyens -\a\ arrivaient sur eux en chantant la Marseillaise.
Les chefs du complot écrivirent à la ducbesse que le coup ne pouvait réussir et qu'il ne lui restait qu'à sortir de France. « Sortir de France ! s'écria-t-elle. La Vendée me reste. ■ Elle partit aussitôt, avec MM. de Mesnard et de Lorges, voyagea de nuit sous divers déguisements, vit en route plusieurs de ses principaux partisans et déjoua complètement les recherches de la police.
Pendant qu'elle traversait ainsi toute la France, le
Mort du duc de Reicluladt (32 juillet 1833). (Page 318, coi. I.)
Sphinx capturait daos les eaux «le la Ciotat le Cuit ^ Alberto, et y trouvait une femme voilée, qui déclara se nommer Bore Stagliano, veuve Ferrari. Elle était entourée de MM. de Sala, de Bourmont et de Kergorlay fils. C'était Mlle, Lebeeobn, qoe l'on prit pour Ta duchesse. Celle capture pr.rut un coup de fortune. Le Moniteur en publia la nouvelle.
La joie ne fut pas de loDgue durée. Mlle Lebeschu ne put soutenir le rôle qu'elle avait prie. On apprit presque en même temps l'arrivée de la duchesse en Vendée. Ce fut pour le gouvernement une grande mystificalion.
La duchesse de Berry s'arrêta d'abord auclialeau dite Preuille, et le quitta le 17 mai peur se rendre & pied à Montbert. Vêtue en paysan, à la mode du pavB, avec une perruque de cheveux châtains, elle suivait des chemins difficiles ; mais ses compagnons sentirent la fatigue avant elle. Elle était soutenue par la grau* deur de son bot, et un peu par son goût pour les aVeoturee. Elle tomba dans la rivière du Maine en traversant un gué, et fut obligée de revenir un moment sur ses pas pour changer d'habits. Elle n'arriva qu'assez tard à la métairie des Mesliers, appartenan t à M. Alexandre de la Roche-Sainl-André. Elle y trouva
MM. de Goyon, de Goulaine et de Tinguy, qui la dissuadèrent d'aller plus Join, et lui déclarèrent que personne ne voulait de la guerre civile, que les promesses qu'on lui avait faites ne seraient pas tenues. « Voue n'avez pour vous, lui dirent-ils, que M. de Charette. » Elle insista; ils se retirèrent pour rédiger une protestation contre ce qui allait se passer.
C'était un triste début. La dncli«<-s« ne perdit pas courage. La plupart des anciens chefs vendéens l'abandonnaient; mais elle avait pour elle Charette, Cathelineau, Bordigué, la Roche-Macé. Elle comptait sur la force de l'exemple. Elle ne pnuvait plus reculer avec honneur ; on n'aurait pas l'infamie de l'abandonner. Elle transmit partout des ordres pour que la prise d'armes eût lieu le 24 mai.
Le 22, on lui annonce un messager venu de Paris. C'était M. Berryer, organe de la fraction du parti légitimiste qui, h Paris, repoussait toute tentative d'action me impossible et désastreuse. Il avait voyagé de nuit, conduit d'étape en étape avec des mots d'ordre mystérieux. MM. de Charette, de Mesnard et de Goyon l'accompagnèrent. La duchesse le reçut étendue tout habillée sur son lit. Elle avait une coiffe de laine a la mode du pays sur la tête» et on lui avait jeté sur le corps un grand châle à carreaux rouges. La petite chambre était éclairée faiblement par une chandelle de résine. 11 y avait sur la table des papiers et deux paires de pistolets. M. Berryer s'assit sur l'unique chaise de paille, ses compagnons demeurèrent debout. La conférence se prolongea jusqu'à trois heures du matin. La luchesse ne céda sur aucun point. « Je suis venue ici, dit-elle, parco que je veux que mon fils doive tout au dedans et rien au dehors. Voyez-vous, monsieur Q rryer, s'il faut qu'il achète le trône de France par la cession d'une province, d'une ville, d'une forteresse, d'une maison, d'une chaumière comme celle dans Laquelle je suis, je donne ma parole de mère et de régente qu'il ne sera jamais roi. »
A la suite de cette" entrevue, la prise d';irmes fut remise au 4 juin. La duchesse écrivit à un des chefs vendéens: « Petit-Pierre u'abandonuera pas ses amis. » C'était le nom de guerre qu'elle avait pris. Le Vendéen lui répondit: « Petit-Pierre est un brave garçon; ses amis lui prouveront qu'ils sont dignes de lui. »
Le général Dermoncourt avait été envoyé de Paris pour prendre le commandement de la division. Une perquisition faite par lui immédiatement au château de M. Doré, n'amena aucun résultat. On fut plus heureux au château de la Charlière, que le général investit en personne le 28 mai; on y saisit plusieurs bouteilles pleines de papiers, qui contenaient tous les détails du plan de campagne. On put dire qu'à partir de ce moment la partie é'ait perdue pour les carlistes.
Un grand nombre d'entre eux avaient pris les armes. Plusieurs bandes couraient le pays, et en venaient aux mains avec les détachements de l'armée dans des escarmouches meurtrières. Le 30 mai. dans un combat sur la route de Vitré a Laval, la troupe de ligne eut plus de soixante tués ou blessés. Le but des différents chefs était de joindre leurs forces pour frapper un grand coup, donner ainsi de l'importance à l'insurrection, et grossir leurs rangs de tous ceux qui attendaient le succès pour se décider. Le général Dermoncourt, averti de leurs projets et de leurs mouvements, empêcha un corps d'insurgée, sous les ordres de M. Siochan de Kersa-
biec, de faire sa jonction avec la bande commandée par M. de la Koberie; mais peu de jours après, M. de la Roberie fut rejoint par M. de Charette. Les deux chefs se portèrent, à la tête de 500 hommes, sur le village du Chêne. On s'y battit avec acharnement pendant toute la journée du 6 juin. Les Vendéens y furent écrasés. Toute leur chance avaitété d'être suivis, de décider le mouvement par leur audace. Du moment que le gros du parti les abandonnait, ils ne faisaient que marcher h la boucherie. Le jour même du combat du Chêne, à quelques lieues de là, une poignée de Vendéens soutenait un siège dans le châtean de la Pénissière qni lut pris et incendié après une résistance héroïque.
Cette journée engloutit les dernières forces de l'insurrection. La duchesse, abandonnée d'une partie des siens, omprit enfin qu'elle n'avait fait qn 'envoyer ses fidèles à la ruine et à la mort. Elle erra de ferme en ferme, traquée par les colonnes mobiles, et vint se cacher à Nantes avec Mlle de Kersabiec et M. deMénars. Klle y apprit l'arrestation de M. Berryer, et la mise en état de siège des quatre départements de l'ouest. Tout ce que le courage, le dédain du pénl et de la latigue, une. fidélité sans égale à son parti et à ses amis, un esprit libre et aventureux, la bonne humeur au milieu du danger et des privations avaient pu faire, elle l'avait fait sans hésiter, laissant à d'autres les lâches alarmes et les timides conseils. Sa résolution était-elle au fond de l'imprudence ou de l'héroïsme ? L'événement en a décidé, pour les jugements des hommes qui ne voient en tout que le succès. Kl pourtant, il n'est peut-êirc que juste de dire que cette guerre sans armée et cette lotie sitns résultat est la dernière épopée de la France 1 .
La duchesse resta cinq mois à Nantes, cachée chez les demoiselles Dubigny, d'où elle faisait pariir ses» correspondances pour Paris et la Vendée. Le ministère avait envoyé pour préfet, dans la Loire-Inférieure, M. Duval, récemment compromis dans des troubles qui avaient eu lieu à Grenotile, et qui lit do vains efforts pour découvrir où la duchesse se cachait. Elle Fut enfin trahie par ce juif converti, ce Deulz, qu'elle avait envoyé avec une mission particulière < n Portugal. 11 la vendit pour une somme d'argent à M. Thiers, qui venait d'tnirer dans le cabinet après l t mort île Casimir Périer. En apprenant que la maison où elle se trouvait était investie, elle se jeta avec Mlle Slylie do Kersabiec, M. de Ménars et M. Guibourg, dans une cachette pratiquée en 93 derrière la plaque de la cheminée. Les perquisitions durèrent si longtemps que le préfet, à bout de patience, et croyant toute espérance perdue, se retira en laissant des agents. Il revint dans la nuit. Les gendarmes avaient fait du feu, et la chaleur était si grande dans la cachette que la robe de la duchesse fut brûlée. Elle ne se rendit que quand elle fut décidément en péril de mort. Mlle de Kersabiec frappa contre la plaque. On se hâta de retirer le fen. Bientôt la plaque tourna sur ses gonds, an milieu d'un profond silence. La duches«e parut la première et demanda au préfet de ne pas être séparée de ses compagnons. On la transféra immédiatement au château de Blaye. Là finit pour tuujours l'agitation légitimiste, dont la duchesse de Berry était l'âme (7 novembre).
Quelques mois auparavant, le 22 juillet, s'était é.eint, au palais impérial de Schœnbrunn, en Autriche, un jeune homme auquel avaient été promises
les plus belles destinées, le fils de Napoléon I", l'infortuné duc de Reichstadt. Consumé par une maladie lente et par le chagrin que lui causait son triste sort, tourmenté par les regrets de ne pouvoir imiter son père ni revendiquer son héritage, il expira à la fleur de l'âge. Dès lors ceux en qui vivait toujours le souvenir des grandeurs impériales se demandèrent s'ils ne devaient plus en espérer le retour. Cet événement semblait fortifier encore le gouvernement qui n'avait plus à redouter que le parti républicain, assez fort il est vrai pour tenter une prise d'armes, mais battu aux journées de6 b et 6 juin que nous allons raconter.
XVlil. — FUNÉRAILLES PU GÉNÉRAL I.AMARQUE. JOURNÉES DES 5 ET 6 JUIN 1832.
La mort de Casimir Périer avait rempli de confiance les républicains. Aussi les avait-on vus s'agiter de nouveau. La Société des Amis du peuple avait perdu le moyen de communiquer avec le public par la fermeture du manège Pellier Où elle tenait ses séances. Elle eut recours à des affiliations, qui amenèrent dans ■on sein Auguste Caunes, homme énergique a idées étroites, dont Robespierre était le prophète, et qui ne rêvait autre chose que de mettre en vigueur la Constitution de 1793. Il fut l'agent le plus actif de la fondation de la Société des Droits de l'homme qui, sortie des Amis du peuple, hérita de leur influence, l'agrandit, et l'utilisa au profit des idées républicaines. Il se forma alors nne sorte de société secrète ou plutôt une organisation secrète du parti républicain sous l'autorité d'un comité supérieur, dans lequel se trouvaient le général la Fayette, MM. Voyer d'Argenson, Audry de Puyraveau, Charles Teste, Conseil, Armand Carrel, Chevaloo, Charles Thomas, Trélal, Godefroy Cavaigoac, Guinard. Les Polonais émigrés et V Union de Juillet, composée des décorés de juillet qui n'avaient pas voulu prêter serment, formèrent deux sociétés publiques, mais analogues, qui se réunissaient chez le général la-Fayette, et qui correspondaient au moins par leurs chefs avec la Société des Droits de l'homme.
A la Chambre, l'opposition de gauche se divisait en deux camps, l'extrême gauche, c'est-à-dire au fond l'opposition républicaine, représentée par Dupont (de l'Eure), la Fayette, Garnier-Pagès, Cabet, et la gauche dynastique dont faisaient partie Charles Comte, Mauguin, Laffnte et dont M. Odilon Bar rot était à la fuis l'orateur et le chef. Ces deux oppositions, comme les sociétés diverses qui les appuyaient, ne songeaient guère qu'à la politique, et ne discutaient pas encore les questions sociales. Elles résolurent, dans une réunion qui eut lieu le 28 mai chez M. Laffitte, de publier un compte rttidu à leurs commettants. Ce compte rendu, qui ne fut adopté qu'après de longues et orageuses discussions, était dirigé contre le système, contre les hommes dn 13 mars, c'est-à-dire, en interprétant la langue des partis, contre Casimir Périer, que le choléra venait d'emporter quelques jours auparavant, mais dont les collègues restaient encore au pouvoir et appliquaient les idées
Cent trente-cinq députés signèrent ce compte rendu. On remarquait parmi eux le général Lamarque, alors sur son lit de mort, et qui rendit le dernier soupir quelques jours après, le 2 juin 1832. Ses funérailles, qui eurent lieu le 5, forent l'occasion d'une manifes-
tation dirigée par la Société Aide-toi, te ciel t'aidera, et à laquelle prirent part, outre les Amis du peuple et la Société des Droits de l'homme, les écoles, les Polonais et même les Vendéens patriotes.
Le général demeurait rue d'Anjou-Saint-Honoré, dans le voisinage de la Madeleine, encore inachevée. A onze heures, le char funèbre s'ébranla, escorté d'une foule immense, pour suivre la ligne des boulevards. On se dirigeait vers le pont d'Austerlitz où une voiture de voyage attendait le corps pour le transporter à Montde-Marsan. Les cordons du poêle étaient tenus par MM. la Fayette, Clause!, Laffitte et Mauguin. Au moment même du départ, il y eut une collision avec des sergents de ville. On partit cependant; les chevaux avaient été dételés ; des jeunes gens et des ouvriers traluaient le corbillard. Des cris de Vire la Hépublique! partaient de temps à autre du sein de celle foule, composée de près de cent mille hommes. Comme on débouchait sur la place de la Bastille, on vit arriver les élèves de l'Lcole polytechnique, qui avaient franchi les murs de l'école où ils éi aient consignés, et qui venaient 33 mfcler à la manifestation. En face du pont d'Austerlitz était élevée une tribune couverte de drap noir, où les discours d'adieu furent prononcés. Mauguin, le maréchal Clausel, Lelewel, dictateur de la Pologne, la Fayette, parlèrent successivement. Des cris ,de Vive la Fayette! A bas Louis-Philippe! accueillirent les dernières paroles du général.
En ce moment parut à cheval, traversant lentement la foule qui s'ouvrait devant lui, un jeune homme portant un drapeau rouge sur lequel on lisait cette devise : la liberté ou la mort ! Cette apparition produisit dans la foule une sorte de stupeur. Le général Excelmans lui cria de se retirer. 11 obéit, sans prononcer une parole.
La Fayette venait de sortir du cortège, et regagnait sa demeure par les rue» détournée» afin d'éviter l'encombrement, lorsque la foule, en ce retournant pour prendre le chemin des boulevards, aperçut les dragons, rangés en bataille. La troupe débouchait de tous cotés on apprit qu'en se rendant au lien assigné par l'autorité elle avait eu & soutenir plusieurs luttes. Six hommes avaient été tués; un chef d'escadron blessé mortellement. M. Bastide, qui commandait l'artillerie de la garde nationale, mit le sabre en main, et donna le signal de la résistance. Il n'y eut d'abord que des luttes isolées et involontaires. Cette grande foule, ainsi entourée et ne sachant plus par où s'écouler, devait nécessairement produire du désordre. Elle était d'ailleurs composée d'hommes hostiles au gouvernement, et cette surprise de la force fasiant tout à coup irruption au milieu d'un cortégo funèbre, exaltait encore les esprits. Bientôt la colère fut générale. Ike foule, même désarmée, se sent toujours forte : celle-là était immense. La mêlée s'étendit, et l'insurrection parcourant toute la ville, s'empara de la caserne des Petits- Pères, et menaça la Banqne. On crut à la possibilité d'un succès, et bien des gens qui le lendemain protestèrent de leur fidélité, prirent ce soir-là leurs mesures pour se tirer d'affaire à tout événement avec un gouvernement nouveau. Le roi, qui était à Saint-Cloud, fut averti tard. Il accourut : « Il y a du tumulte à Paris, dit-il, j'y vais. — J'y vais avec vous, mon ami, » répond la courageuse Amélie. A neuf heures, Louis- Philippe présidait, aux Tuileries, un conseil convoqué en tonte hâte. On pensa un moment à masser tontes les
troupes autour de l'Ecole militaire; c'était livrer Paris i l'émeute. Ce conseil fut repoussé. On saisit dans la nuit la Tribune, la Quotidienne et le Courrier de l'Europe. La police ne put parvenir jusqu'au National, défendu par des barricades. Des mandats d'arrêt furent lancés contre le rédacteur en chef, Armand Carrel, et trois députés, MM. Garnier-Pagès, Laboissière et Ca-
bet. Le maréchal Lobau, commandant de la garde nationale, fut investi du commandement en ch«f de toutes les troupes. Au milieu de la nuit, une députation composée de MM. Laftiite, Arago et Odilon Barrot, se fit introduire auprès du roi. tlle apportait, dit-elle, les vœux des membres de l'opposition. Ce n'était, ajouta M. Odilon Barrot, ni des conditions, ni des remon-
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trances. Le roi les accueillit amicalement et fat prodigue de bonnes promesses. La journée du lendemain fut meurtrière, surtout aux environs du cloître Saint- Merry. Une barricade, a la tète de laquelle était un décoré de juillet, nommé Jeanne, résista à toute une armée. Enfin, le général Laydet la força. Jeanne et quelques-uns des siens se firent jour i travers la troupe,
Sa baïonnette au bout du fusil. La roi, pendant l'action, parcourait i cheval les rues où la bataille avait cessé. 11 déploya, dans cette triste lui», beaucoup de décision, de sang-fraid et de courage.
Les journées des 5 et 6 juin 1832 ont gardé dans l'histoire le nom de la barricade du cloître Saint- Merry. Dès le lendemain de la bataille, on fit des per-
quisitions, on enleva toutes les armes, les prisons se remplirent. L'École polytechnique et celle d'Alfort furent fermées ; l'artillerie de la garde nationale dissoute. Enfin, la ville de Paris fnt déclarée en état de siège.
Des poursuites furent exercées aussitôt devant le conseil de guerre contre Pépin, capitaine do la garde nationale, qui fut acquitté faute de preuves suffisantes, et Auguste Geoffroy, qui avait porte un drapeau rouge au convoi du général Lamarque, et qui fut condamné à mort. Il se pourvut, et sur la plaidoierie de M. Odilon Barrot, qui déclara illégale la mise en état de siège par voie de simple ordonnance, la Cour suprême cassa la décision du conseil de guerre et renvoya l'accusé devant la justice ordinaire. Cet arrêt produisit une sensation immense. L'état de siège fut levé immédiatement, et les autres accusés de juin comparurent devant les assises. Il y eut des condamnations aux travaux forcés. Cuny et Lepage furent condamnés à mort, et refusèrent de demander grâce. M. Crémieux la demanda pour eux, et l'obtint. L'affaire du cloître Saint-Merry fut jugée à part. Il y avait vingt-trois accusés, dont une femme. Jeanne, qu'on avait pris, avoua tout. Il fut condamné à la déportation. Plusieurs autres accusés furent condamnés aux travaux forcés. Il y eut quinze acquittements.
Les procès se succédaient tous les jours : ceux du Corsaire et du National; un autre occasionné par l'affaire du pont d'Arcole, où des jeunes gens, coupables tout au plus d'avoir chanté la Marseillaise, furent assommés par la police à coups de bâton ; celui de M. Berryer, compromis dans les affaires de la Vendée, et que le jury deBlois acquitta; enfin, celui des saint-simonniens, le plus étrange de tous. Ils comparurent en costume, affectèrent pendant les débats de ne parler que sur l'ordre du P. Enfantin, leur chef, et finalement furent condamnés à quelques années de prison. Une autre secte, moins intelligente et moins célèbre, l'Eglise constitutionnelle française, dont l'abbé Chatel s'était déclaré le chef, s'éteignit sans procès et sans violence vers le même temps. On dit qu'il en coûta quelque argent au préfet de police, M. Gisquet.
XIX. — MINISTÈRE DD 11 OCTOBRE (1832). PRISE D'ANVERS (23 DÉCEMBRE
L'ouverture des Chambres approchait. Le roi comprit que le ministère, divisé depuis que Casimir Périer n'était plus là pour le réunir sous son autorité, avait besoin d'être reconstitué. Il fit appel aux divers partis dynastiques qui composaient la Chambre, et forma un cabinet par l'alliance des opinions conservatrices et des opinions progressistes. M. Thiers consentit à faire cause commune avec les doctrinaires et accepta le portefeuille de l'intérieur. Il fut, avec M. Guizot, ministre de l'instruction publique, et M. de Broglie, ministre des affaires étrangères, une des plus brillantes personnalités de ce cabinet qui devait, malgré quelques modifications, se maintenir quatre ans au pouvoir. La présidence du conseil avait été déférée au maréchal Soult, ministre de la guerre. M. Barthe tenait le portefeuille de la justice, M. Humann, celui des finances, M. d'Argout, celui des travaux publicB. La pensée oui animait les nouveaux ministres et qui servait de lien à leurs opinions différentes, était le désir de rétablir l'ordre. Ils déclarèrent vouloir continuer la politique de réùstance, c'est-à-dire ramener à tout
prix la paix dans les rues et dans les campagnes. Mais en même temps qu'ils voulaient réprimer les insurrections, ils se proposaient de pacifier les esprits en donnant satisfaction aux intérêts matériels et moraux. Ce fut le ministère le plus heureusement composé du règne de Louis-Philippe, et celui dont la durée eût pu seule produire de bons résultats. Les nouveaux ministres avaient encore un autre lien dans la manière dont ils entendaient les rapports des Chambres et du roi. « C'est au cabinet du 1 1 octobre 1832, dit M. Guizot, qu'on rapporte en général le premier essai prémédité de ce qu'on a appelé depuis le gouvernement parlementaire. Ce fut effectivement en vue du parlement, ou pour mieux dire des Chambres et dans leur sein, que le cabinet fut choisi. » En un mot, c'était le gouvernement des Chambres, non du roi.
L'arrestation de la duchesse de Berry, la mort du duc de Reichstadt, qui suivirent de près la formation du nouveau cabinet, le délivraient de graves préoccupations. On avait naguère célébré à Compiègne les fêtes du mariage de la princesse Louise avec le roi des Belges Léopold, et rattaché ainsi plus étroitement à la France un État qu'on n'avait pas osé accepter lorsqu'il s'était offert. Enfin l'année se termina par un brillant fait d'armes, le plus éclatant du règne de Louis-Philippe, la prise d'Anvers, qui assura l'indépendance définitive du royaume de Léopold.
Le roi Guillaume de Hollande refusait d'accéder aux arrangements proposés par la conférence de Londres; il n'abandonnait point les places qu'il occupait, comptant toujours sur une occasion favorable pour reprendre les provinces belges. I. 'obstination de ce petit roi, qui résistait i cinq grandes puissances, faillit rompre la conférence de Londres. Cependant l'Angleterre et la France, qui désiraient la fin de cette question, tombèrent d'accord pour fixer un délai au delà duquel on emploierait la force pour réduire le roi Guillaume. Une convention du 22 octobre (1832) la fixa au mois de novembre. Le 12 novembre, pas un soldat hollandais n'avait quitté Anvers. Le ministère du 1 1 octobre, décidé surtout par M. Thiers, résolut d'agir, et l'Angleterre, qui avait toujours redouté notre intervention, ne put rien objecter cependant à l'entrée dé 70 000 Français en Belgique. Elle envoya de son côté une flotte autant pour nous suèreiller que pour bloquer l'Escaut.
Le maréchal Gérard, commandant en chef de l'expédition, et le général du génie Haxo, dirigèrent avec science et vigueur le si*"ge de la citadelle d'Anvers. Le 29 novembre on creusa la première tranchée : le feu commença le k décembre; le 14, une brèche fut ouverte et quelques ouvrages avancés tombèrent entre nos mains ; le bombardement continua, et, le 23 décembre, le commandant de la citadelle, le général Chassé, capitula. Toute la garnison sortit et déposa les armes. Le même jour, 600 Français culbutaient 2000 Hollandais sur la digue de Doel. Le duc d'Orléans et le duc de Nemours s'étaient distingués dans cette courte guerre, achevée en présence de l'armée prussienne oui n'avait pas osé intervenir.
La prise d'Anvers releva notre situation en Europe. Elle ajouta un nouveau fait d'armes à nos annales militaires, mais lorsque l'armée revint en France, beaucoup de gens se demandèrent, puisqu'il avait toujours fallu faire la guerre, s'il n'aurait pas mieux valu lt faire pour donner le trône de Belgique à un prince
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français. Le royaume de Belgique ne fut définitivement ' qu'en 1838, par le traité des 34 articles.
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Le» procès suivaient leur cours, et étaient toujours, pour le public, l'objet de grandes préoccupations. Plusieurs membres de la Société des Amis du peuple, entre autres M. Godefroy Cavaignac, M. Rittiez, à qui nous devons une histoire du règne de Louis- Philippe, M. Ploque, depuis bâtonnier de l'ordre des avocats à Paris, furent mis en cause pour avoir fait partie d'une association non autorisée de plus de vingt personnes. Le jury rendit son verdict dans les termes suivants : « Y a-t-il eu association de plus de vingt personnes? — R. Oui. — Etait-elle autorisée par le gouvernement? — R. Non. — Les prévenus sont-ils coupables? — R. Non. » La Société n'en demeura pas moins dissoute. La duchesse de Berry était toujours prisonnière à Blaye; les libéraux demandaient qu'elle fût jugée, et les légitimistes qu'elle fût mise en liberté ; ceux-ci adressèrent pétitions sur pétitions à la Chambre, qui les repoussa, et donna ainsi plein pouvoir au gouvernement d'agir comme il l'entendrait. Battus de ce côté, les amis de la duchesse essayèrent de passionner par leurs publications l'opinion publique; leurs journaux furent remplis de dithyrambes en l'honneur de la prisonnière et d'invectives contre lesgeôliers. Chateaubriand lança une brochure qui commençait par ces mots : « Madame, votre fils est mon roi. > Une députatiou se rendit chez lui pour lire une adresse où ces mots étaient reproduits et déves. Ce fut là l'occasion
mirent fin à cette guerre civile d'un nouveau genre. Les légitimistes allaient d'ailleurs recevoir un coup mortel. Le Moniteur du 22 février contenait, dans sa partie officielle , la note suivante :
Le vendredi, 22 février , i cinq heures et demie, la duchesse de Berry a remis à M. le général Bugeaud, gouverneur de la citadelle de Blaye, la déclaration suivante : « Pressée par les circonstances graves et par les mesures ordonnées par le gouvernement, quoique j'eusse les motifs les plus graves pour tenir mon mariage secret, je crois devoir à moi-même, ainsi qu'à mes enfants , de déclarer m'être marié pendant mon séjour en Italie.
« De la citadelle de Blaye, le 22 février 1833.
« Signé : Marie-CAROLWE. »
Le mari de la duchesse
Le maréchal Grouchy'
d'une poursuite dans laquelle Chateaubriand fut compris, et qui aboutit a un acquittement. Dans' le même temps, un petit journal, le Corsaire, qui était une sorte de Charivari sans les gravures, fit entendre que la duchesse de Berry était malade, et que la maladie était intéressante. On comprend aisément l'indignation de son parti, qui la crut lâchement calomniée. Il s'ensuivit de part et d'autre une politique envenimée, qui amena plusieurs rencontres. Armand Carrel fut gravement blessé dans une affaire avec M. Roux-Laborie. On parla d'une rencontre entre douze républicains et douze légitimistes. Des personnes sensées s'interposèrent, et
t. Exile en 1815, Grouchy rentra en France en 182l;ilfutréintégré dans toits ses droits et honneurs, i l'exception de ladignité de maréchal de France; il Tut classé parmi les lieutenants généraux et mis à la retraite définitive. La révolution de 18301c réintégra enfin dans la plus haute dignité de l'armée, et, par ordon-
nait le comte de Lucchesi- Palli. Elle accoucha le 10 mai d'une fille. Le 8 juin, on lui rendit la liberté et elle se rendit a Palerme.
Sa faute avait détruit son influence , et du même coup toutes les espérances du parti légitimiste. Toutefois, ce scandale rejaillit aussi bien sur le gouvernement qui avait prisplaisir i le dévoiler, que sur le parti qui en souffrait.
XXI. — TRAVAUX LÉGISLA- TIFS DE 1833. LA LOI ^EX- PROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE (12 JUIN). LA LOI SUR L'iN- STIIUCTION PRIMAI»! (28 JUIN).
L'année 1833 fut une des plus fertiles en mesures et en lois importantes. Les Chambres tinrent deux sessions. Elles votèrent d'abord la loi sur l'organisation départementale, qui substitua l'élection à la nomination, mais l'élection par le suffrage restreint : il n'y eut de remarquable dans la discussion que l'exclusion du clergé, prononcée sur la demande de M. Dupin aîné, et en dépit des efforts de M. Garnier-Pagès.
Plus les chemins de fer allaient donner d'extension aux voies de communication, plus il était nécessaire de prévenir les obstacles que pourraient rencontrer de la part des propriétaires l'exécution d'un réseau de voies nouvelles. Aussi la Chambre vota-t-elle avec empressement la loi d'expropriation pour cause d'utilité publique. La loi du 16 septembre 1807, en attribuant au conseil de préfecture le droit de statuer sur l'indemnité
nance du 11 octohre 1832; il fut appelé à la chambre de» pairs. En 1848, le maréchal Grouchy souffrant de la poitrine, alla passer l'hiver en Ilalic.séjourna à Pise.à Florence et à Borne , ri mourut en revenant de ce voyage. Ses obsèques eurent lieu 4 l'église des Invalides, et son corps Tut inhumé au cimetière du Père-Lachaise
due au citoyen exproprié , n'avait pas suffisamment garanti l'intérêt privé. Ce droit avait été ensuite attribué à l'autorité judiciaire. La loi de 1833 (12 juin) le donna i un jury composé des principaux propriétaires de la contrée où aurait lieu l'expropriation.
La Chambre discuta ensuite un amendement proposé par l'opposition à l'occasion du budget pour effa-
cer du grand livre les pensions accordées à des Vendéens par le gouvernement précédent. La Chambra rejeta l'amendement , après ud discours éloquent de M. Thiers. Deux députés, M. Baude, conseiller d'Etat, M. Dubois (de la Loire-Inférieure), inspecteur général de l'Université, parlèrent et votèrent dans le sens de l'opposition, ils furent destitués le lendemain. Il
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n résulta nn véritable orage parlementaire. Il y avait i en effet une question de principes qui, après de longs débats et de longues années, a fini par aboutir à l'incompatibilit è absolue des fonctions législatives et de toute autre /onction publique.
Une autre question très-sérieuse fut celle de l'embastillemeot de Paris. L'opposition se rattachant étroitement aux ; ouvenirsde 1815, aurait du Être charnue
de la construction des forts détachés qui mettaient Paris à l'abri d'un coup de main ; elle n'y vit qu'un instrument de compression politique, et agita si pro- 'ondément l'opinion que le ministère fut obligé de consentir à un ajournement.
Bien que les sympathies du pouvoir fussent acquises à la classe bourgeoise, il serait injuste de méconnaître l'immense service rendu par le gouvernement de Louis-
Philippe aux classes populaires , et dont l'honneur revient surtout à M. Guizot, ministre de l'instruction publique. M. Guizot a créé, pour ainsi dire, l'instruction primaire, fort négligée sous l'Empire et sous la Restauration.
La loi qu'il prépara et fit adopter des Chambres établissait deux sortes d'écoles primaires : les écoles élémentaires pour les campagnes, les écoles supérieures pour les ville». Dans les premières on devait enseigner aux enfants les principes de la religion et de la morale, la lecture, l'écriture, les éléments de la langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures; dans les secondes: les éléments de la géométrie, le dessin linéaire, l'arpentage, des principes de science physique et d'histoire naturelle, le chant, des éléments d'histoire et de géographie. Toute commune était tenue d'entretenir une école publique, et cette école placée sous la surveillance d'un comité local et d'un comité d'arrondissement. L'instruction devait être gratuite pour les enfants désignés par les conseils municipaux, comme incapables de payer la rétribution. L'instituteur recevait un traitement fixe et une rétribution mensuelle de chaque élève. On créait, en faveur ies instituteurs primaires communaux, une caisse d'épargne formée par une retenue annuelle d'un vingtième de leur traitement et destinée à leur assurer une retraite. Il existait déjà, en 1833, quarante-sept écoles normales primaires. On fit de ces écoles une institution générale et obligatoire. La loi que son auteur a justement appelée • la charte de l'instruction primaire • fut votée, à la presque unanimité, le 28 juin 1833. Ses résultats turent considérables. En une année le nombre des écoles primaires fut porté de 31 000 à 33 000 ; en 1847 il était de 43 514, dans lesquelles 2 176 079 enfants recevaient les éléments indispensables de l'instruction. M. Ouizot institua aussi la classe si utile des inspecteurs primaires.
Il avait préparé un projet de loi inr l'instruction secondaire, qui fut adopté par la Chambre des députés, mais qui, par suite de la dissolution du cabinet, n'alla pas jusqu'à la Chambre des pairs, nouvelle preuve de l'inconvénient des crises ministérielles.
On doit encore rappeler à l'honneur du ministre de l'instruction publique de 1833, la création d'une chaire de droit constitutionnel à l'École de droit,chaire si dignement occupée par l'illustre et infortuné Rossi, le rétablissement de l'Académie des sciences morales et politiques, les encouragemeuts donnés aux Sociétés savantes, la fondation de la Société de l'histoire de France et surtout le commencement de la Collection des documents inédits de notre histoire, véritable monument national.
M. Thiers présenta aussi à cette même session une loi mémorable sur les travaux publics. Il obtint 24 millions pour divers monuments de Paris, 44 millions pour la canalisation, 17 pour les routes royales, 12 pour les routes stratégiques de la Vendée, 2 500000 francs pour l'éclairage des côtes, 580 000 francs pour l'étude des chemins de fer. L'exiguité de ce crédit est remarquable, et fait penser à toutes les grandes inventions qui ont eu de la peine à se naturaliser chez nous. On a dit depuis, avec raison, qu'en matière de chemin, la difficulté était le premier kilomètre.
XXII.'— VOYAGE DU ROI EN NORMANDIE
A la suite de la session, le roi fit un voyage en Normandie. Il y fut reçu avec enthousiasme par la bourgeoisie. Le roi était conservateur dans l'ordre politique, dans l'ordre économique et dans l'ordre social. Les écoles saint-simoniennes et fouriéristes avaient agité les problèmes sociaux; la bourgeoisie croyait en avoir fini avec elles par quelques condamnations et par le ridicule. Elles avaient en effet péri comme forme, comme système ; mais elles avaient laissé derrière elles le goût des questions économiques, le scepticisme sur la valeur de l'organisation actuelle, et un désir ardent de transformations. Le roi, et avec lui tout le parti conservateur, ne voyait qu'un danger dans ces aspirations du peuple. Elles devaient en devenir un sérieux, parce qu'au lieu de les étudier et de répondre aux désirs légitimes, on les laissa s'égarer en idées fausses et subversives. Ce travail souterrain, qui s'accomplit à toutes les époques, ce besoin souvent immodéré et irréfléchi de progrès, n'est point un péril quand une politique habile, prudente et nationale, satisfait le peuple, fait le vide autour des théoriciens et des sophistes ambitieux, enlève leurs soldats aux chefs de l'émeute. Des réformes économiques étaient nécessaires; mais les conservateurs les repoussaient aussi bien que les réformes politiques. Le roi trouva dans ce voyage qu'il fit en Normandie l'occasion d'exposer ses doctrines, surtout ses doctrines économiques. Il aimait à parler : aussi prononça-t-il beaucoup de discours dans ce voyage en Normandie. Les fabricants, pour la plupart, furent ravis de ses paroles. Le roi, par ce voyage, augmenta la division entre la bourgeoisie et le peuple ; et il resserra les liens qui l'unissaient lui-même à la bourgeoisie conservatrice.
Il gagnait d'ailleurs comme homme à se faire voir de près. Il n'avait pas le grand air et les reparties lieureuses de Charles X; mais il connaissait les affaires, il en parlait en homme pratique; il aimait la justice; il était bon et humain. C'est à son retour de Normandie, qu'un courrier nommé Yernet ayant été précipité sous les roues de sa voiture, il le saigna et le pansa lui-même. Les partis, toujours ardents et injustes, tournèrent cette action en dérision ; ils voulurent y voir une recherche de popularité. C'était au contraire de la bonté du meilleur aloi, de la bonté simple.
Le 28 juillet, on replaça en grande pompe la statue de Napoléon sur la colonne Vendôme, non la statue d'empereur romain que les légitimistes avaient abattue après la rentrée des Bourbons ; mais la statue de l'empereur légendaire, de l'empereur populaire ; le Napoléon à la redingote grise, tel qu'il vivait dans les souvenirs de ses ennemis et de ses soldats, celui-là même qui devait surmonter la colonne Vendôme, faite de canons conquis, élevée à la gloire de la grande armée, celui-là qu'on devrait y voir encore. Louis-Philippe assista à cheval à la cérémonie; et ce fut pour lui un nouveau jour de popularité.
XX111.— CONFÉRENCES DE MUNCHEN-GRŒTZ (1833). — TRAITÉ DE LA QUADRUPLE ALLIANCE (22 AVRIL 1834).
L'attitude modérée de la France avait peu servi à lui concilier les autres puissances. Fortifiées par la répression des révoltes, la Prusse, l'Autriche et la Russie
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avaient donné dans l'année 1833, au gouvernement de Juillet, une grande preuve de mauvais vouloir et d'hostilité.
Au mois d'avril 1833, un mouvement révolutionnaire, provoqué par l'irritation qu'avaient causée les sévérités de la diète, éclata à Francfort. La diète, fidèle à ses habitudes d'investigation, en rejeta la faute
sur lus menées des réfugiés qui venaient de France. Les souverains de Prusse, d'Autriche et de Russie se rencontrèrent à Mùnchen-Grœtz (Bohème, septembre 1833). Ils se concertèrent pour envoyer au cabinet des Tuileries nue note qui enjoignait à la France de déjouer toutes les machinations ourdies sur son territoire (novembre). Le duc de Broglie, ministre des si-
l'Uce Vendôme.
faires étrangères, fit une réponse fière et digne. L'affaire en resta là, mais le coup n'en avait pas moins été porté à la France. Voilà comme on lui savait gré de sa modération.
A la suite de cette réunion, le zollverein, fondé en 1829, fut étendu et fortifié. C'est un traité de commerce entre la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg
et la Saxe, qui, en frappant nos produits de droits élevés, est très-préjudiciable à notre commerce. L'association donanière ou zollverein comprit dès lors une population de près de îk millions d'habitants.
La même année, Don Pédro entrait à Lisbonne, vainqueur de Don Miguel, et y rétablissait le régime constitutionnel. Le roi Ferdinand mourait en Espa-
gne, laissant le trône à sa fille Isabelle et la régence à sa femme, la reine Christine. Don Carlos, frère du roi, prétendit à la succession, et invoqua la loi Salique. Cette prétention, qui devait renaître plus lard, ne sortit pas, en 1833, du domaine de la théorie; le prétendant se retira en Portugal, et les cours du nord, embrassant sa querelle, se contentèrent toutefois de ne pas reconnaître la reine Isabelle. La question, au point de vue du droit, pouvait paraître litigieuse. Le fait l'emporta sur le droit, et le fait, c'est que Don Carlos représentait l'absolutisme, et quo les constitutionnels arrivaient
au pouvoir avec Christine et Isabelle. Ce fut, pour l'Espagne, le commencement de longues et déplorables
agitations.
Don Carlos avait fait cause commune avec l'usurpateur Don Miguel en Portugal. Don Pédro et Marie- Christine qui soutenaient, l'un à Lisbonne, l'autre à Madrid, la cause de leur fille, s'unirent contre les prétendants comme ceux-ci s'étaient alliés entre eux, et confondirent les intérêts de dona Maria et de doua Isabelle. S'adressant à l'Angleterre, ils la prièrent de leur prêter son appui. Un traité allait être signé sans
Traite delà quadruple alliance (22 août 18.14). (Page 326, col. 2.)
la participation de la France que l'Angleterre, toujours jalouse de garder sa prépondérance en Portugal, avait écartée; mais Talleyrand, notre ambassadeur à Londres, lut averti. Le ministère comprit que la France ne pouvait laisser régler sans elle les affaires d'Espagne, et lord Palmerston dut consentir à l'accession de la France. La triple alliance devint la quadruple alliance (22 avril 1834). On a considéré ce traité comme l'union des monarchies constitutionnelles destinée à contre- balancer la Sainte-Alliance, c'est-à-dire l'union des monarchies absolues. 11 produisit d'heureux résul-
tats pour leR gouvernements libéraux d'Espagne et de Portugal qu'il contribua à affermir.
XXIV. — LES SOCIÉTÉS SECKÊT«S
A Tintérieur, les sociétés républicaines causaient toujours au gouvernement de graves embarras.
Il est certain qu'aux 5 et 6 juin, il n'y avait pas eu de plan d'insurrection arrêté d'avance. Des rixes individuelles, des provocations imprudentes avaient décidé le mouvement. Cependant, s'il y avait parmi les
60000 hommes qui partirent de la rue d'Anjou-Saint- Honoré à la suite do convoi du général Lamarque, beaucoup de patriotes venus sans arrière-pensée, pour rendre hommage à un bon citoyen, et pour faire montre de leurs opinions libérales, il y avait aussi, a n'en pas douter, des membres oe sociétés secrètes qui se tenaient prêts à tout événement, et qui, aussitôt que le mouvement se prononça, en prirent la direction.
La Société des Amis du peuple, frappée de nombreuses condamnations, traquée par la police, avait perdu de son influence au commencement de 1834; mais la Société deB Droits de l'homme, née dans son sein, s'était développée avec rapidité et devint à cette époque la société dominante. Elle absorba ce qu'il y avait d'actif et de remuant parmi les Amis du peuple.
Un comité de cinq membres, dans lequel l'influence prépondérante appartenait à Godefroid Cavaignac, gouvernait la Société avec une autorité presque absolue. Les plus exaltés formaient une bande à part, sons le nom de Société d'action, et reconnaissaient pour chef M. de Kersausie.
A coté de cette société secrète, existait une associa* tion pour la Liberté de la presse, qui s'efforçait de rester dans la légalité. On peut compter aussi, au nombre des associations politiques, la société de» l'instruction populaire, fondée en 1 832, et qui, avec un but, ou si l'on vent, un prétexte différent, offrait le même caractère et le même esprit que l'association pour la Liberté de la presse. Elle rendait de grands M-M- vie ''.s en fondant des cours publics pour les adultes,
Société des Droit* de l'homme. (P»ge 129, col. J.)
d'où sont sortis plus tard les cours de l'association phi- I lotechnique. Parmi les membres les plus influents des Amis de la Liberté de la presse, nous citerons le général la Fayette, Armand Carrel, Garnier-Pagè», Marie, Dupont (de Bussac), Guinard, Armand Marrant. Godefroid Cavaignac, président de la Société des Droits de l'homme en faisait aussi partie.
Ces deux. Sociétés, celle des Droits de l'homme et celle des Amis de la Liberté de la presse, représentent à cette époque la partie la pins avancée de l'opinion, et elles en représentent aussi les deux nuances les plus tranchées. 11 est utile pour l'intelligence de l'histoire de tout le règne, d'en montrer la différence.
D'abord une des deux sociétés était secrète, et l'autre ne l'était pas. Beaucoup des membres de la Société des
I Amis de la Liberté de la presse auraient pu faire partie d'une société secrète, et même un grand nombre de membres appartenaient aux deux sociétés ; mais en revanche, une quantité considérable de la Société avouée et publique, auraient refusé toute affiliation à une société secrète. La société publique pouvait, à un certain jour, et dans des circonstances données, en venir à une insurrection; la société secrète était déjà, par ellemême, une insurrection, par le seul fait qu'elle était secrète. La différence du personnel était aussi trèssignificative. Les Amis de la Liberté de la presse appartenaient en majorité i la bourgeoisie; la Société des Droits de l'homme se recrutait en grande partie dans les ateliers.
Les deux Sociétés marchaien t assez volontiers'H accord
quand il s'agissait de faire de l'opposition ; elles se divisaient sur les doctrines, sur les espérances. Dans les deux camps, on se disait libéral. Il est naturel de se croire libéral quand on résiste au pouvoir, la question est de savoir si ceux qui réclamaient de la liberté, étant dans l'opposition, l'auraient donnée en arrivant au pouvoir. Il n'y avait pas, sur ce point capital, de doctrines trèsarrètées dans les deux fractions de l'opinion républicaine.
Beaucoup de républicains , confondant la liberté avecla démocratie, se croyaient libéraux parce qu'ils voulaient changer l'origine et le but du pouvoir, sans le rendre moins oppressif. Que le pouvoir fût exercé par le peuple et dans l'intérêt du peuple, c'était là, pour beaucoup de républicains, la liberté. Ils ignoraient que la tyrannie peut être exercée aussi bien par la multitude que par une aristocratie ou par un souverain unique, et que la tyrannie de la foule est la pire de toutes. L'histoire de la Révolution dominait leurs esprits bien plus qu'aucune doctrine philosophique ; ils étaient guidés plutôt par des aspirations et des ressentiments que par des idées. Les Amis de la Liberté de la presse, avertis en quelque sorte par leur titre même, comprenaient mieux la liberté sur certains points et avaient de plus justes notions sur le droit.
La différence était bien plus tranchée en ce qui touchait aux questions sociales. Des deux côtés on était démocrate , radical. On voulait le suffrage universel, ie gouvernement par le peuple et pour le peuple. Mais l'analogie n'allait pas plus loin. Que le peuple jouit de l'égalité civile et politique , c'était là, suivant les Amis de la Liberté de la presse, tout ce qu'il pouvait demander. On pensait que quand il jouirait de tous ses droits politique», en y comprenant la liberté de la presse et la liberté d'association, toutes les améliorations souhaitables et réalisables en découleraient.
Dans le camp opposé, on était surtout préoccupé d'une meilleure répartition des avantages sociaux : c'était le but suprême et presque unique de toutes les
: i rations. On variait sur les moyens dt. réussir; mais loin d'attendre le succès de la liberté, on le demandait à une organisation très-forte, et on consentait parfaitement à en conlier la direction à l'État comme gérant des affaires communes. Ainsi, on ne réclamait pas 1» liberté politique, mais le déplacement de l'autorité politique ; et loin de vouloir la liberté économique, on se plaignait qu'il y en eût trop; on faisait une guerre acharnée à la concurrence, c est-à-dire à la liberté personnelle. On demandait un règlement différent des rapports entre le capital et le travail, et on tendait à ériger le dernier en dominateur, comme si le travail qui crée le capital n'avait pas à son tour besoin du capital peur s'entretenir et se développer. Le problème était dans l'union éqnitable des deux forces; ils ne songeaient qu'à le résoudre par l'asservissement d'une de ces lorces et tombaient dans la même erreur que les conservateurs absolus sourds à toute idée de réforme.
La question du salaire, qui fut soulevée alors par les ouvriers, amena entre les deux sociétés un dissentiment grave; on put distinguer dès lors la république démocratique et la république démocratique et sociale, qui devaient, quatorze ans plus tard, en venir aux mains dans une crise sanglante après la victoire commune. Les ouvriers demandèrent, dans une série de broohnres, des salaires plus élevés et la réduction du
' nombre d'heures de travail; la Société des Droits de l'homme prit sur-le-champ fait et cause pour eux. Lee républicains de l'association pour la Liberté de la presse I gardèrent une attitude de réserve. Il était difficile de n'y ! pas perdre sa popularité et son influence sur le peuple. Armand Carrel évita cet écueil en redoublant de talent dans le National dont il était le rédacteur en chef. Godefroid Cavaignac lui répondait dans le Tribune, et tirait un grand avantage pour l'influence de la Société des Droits de l'homme, qu'il dirigeait à son gré, des persécutions même dont les ouvriers étaient l'objet. Tantôt c'était le procureur général Persil, qui appliquiitsévèrement les articles <i I k, k 1 5 et k 1 1 du code pénal contre les coalitions, aujourd'hui réformés grâce à l'initiative de Napoléon III, qui a soumis cette question au Corps législatif en 1864 Tantôt c'était le préfet de police, M. Gisquet,qui empêchait de vendre les brochures socialistes. Ù y eut même une querelle à ce sujet entre lui et la presse. Un crieur de journaux à qui l'autorisation fut refusée, passa outre, fut poursuivi et acquitté. Le préfet ne se tint pas pour battu ; il continua sa guerre contre les cricurs. Le rédacteur en chef du Bon Sens, Rodde, annonça dans son journal, que le dimanche suivant, à deux heures, il vendrait lui-même des journaux et des brochures sur la place de la Bourse, et que si M. Gisquet voulait l'en empêcher, il résisterait aux agents par la force. Il tint parole, descendit sur la place à l'heure dite, en costume de crieur, y resta vingt minutes vendant des journaux au milieu d'une foule immense, et se retira salué de nombreux vivats sans avoir été inquiété.
C'est ainsi que le pouvoir se laissait déconsidérer. La répression des complots lui échappait : elle dépendait du jury, et, en matière politique," rien n'est plus variable, ni plus faillible, ni plus passionné que le jury.»
La Tribune publia au mois d'octobre le manifeste de la Société des Droits de l'homme. L'association pour la Liberté de la presse fut mise en demeure de se prononcer sur l'acceptation de ce manifeste. Elle y vit une attaque contre la propriété, qu'elle voulait maintenir dans les termes mêmes du Code civil, et au sujet de laquelle elle ne croyait pas, et avec raison, de réforme possible. Ce fut un premier dissentiment. Le second roula sur la puissance du suffrage universel. Il y eut scission, et Armand Carrel se chargea de la motiver. Ce désaccord venait à peine d'éclater, quand le gouvernement voulant anéantir la Société des Droils de l'homme, traduisit vingt-sept de ses membres devant la cour d'assises de la Seine, sous l'accusation de complut.
Les principaux accusés étaient Raspiil et Kersausie. Pendant les débats, un témoin, Vignerte, fut condamné séance tenante à trois ans de prison, pour offense en\ ers l'avocat général Trois avocats, MM. I>upont (de Bussao), Michel (de Bourges) et Pinard, furent interdits momentanément de l'exercice de leur profession jwur le même motif. Ces condamnations, qui contrastèrent avec l'acquittement des accusés, donnèrent de l'éclat au procès. Kaspail en soitit entouré d'une grande popularité dont la Société des Droits de l'homme prolita. Mais quelque temps après, un autre chef de la Société, M. Cabet, rédacteur en chef du Populaire et député, fut condamné à deux ans do prison.
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Pendant ce temps, la Chambre des députés avait eu ses agitations intérieures. Un jeune député, Dulong, y traita publiquement le général Bugeaud de geôlier. Un duel s'ensuivit ; Dulong fut tué. Dupont (de l'Eure), qui l'aimait comme un (ils, donna sa démission de député. Quelque temps après, la Chambre vota une loi contre les crieurs publics, qui donna lieu à une émeute. Une autre émeute éclatait en même temps à Lyon parmi les mutuellistes.
C'est à ce moment qu'on discuta la loi sur les associations, qui porta l'irritation des jwrtis à son comble. La discussion commença le 1 1 mars. Depuis longtemps, on n'en avait pas vu de si orageuse. M. Garnier-Pagès, M. Odilon Barrot.un membre de la Société des Droits de l'homme contre Inquelle la loi était faite, M. Deludre, discutèrent contre le gouvernement avec talent et énergie. M. Deludre alla jusqu'à dire que la Société dont il faisait partie accepterait la bataille, et ce mot donna lieu, de la part du général Bugeaud, à des paroles de provocation, que le président, M. Dupin, dut interrompre. M. Guizot, M. Barthe, M. de Broglie défendirent le gouvernement. La gluire de M. Guizot comme' orateur, et son impopularité datent de là. Le 25 mars, au scrutin déiinitif, la loi fut adoptée (par 246 voix contre 15<i.
A LYON ET A PA- RIS. I
Aussitôt les protestations arrivèrent de toutes parts. Celle des mutuellistes était couverte de trois mille signatures.
Elle annonçait une bataille, et la bataille fut en effet livrée, [terrib'e,
sangante, désespérée. Le 9 avril 1834, on jugeait à Lyon, en police correctionnelle, cinq ou six mutuellistes coupables du délit de coalition. Le tribunal entre en séance. Le procureur du roi, M. Chégaray, est à son siège. M. Jules Favre commence sa plaidoirie. A ce moment, les coups de fusil se font entendre. Les faubourgs sont descendus, et la {population est aux prises avec la troupe. Le tribunal se disperse aussitôt.
Lyon était hérissée de barricades. Il y avait peut-être dans la ville douze mi.le mutuellistes, mais la plupart refusaient de combattre. Mille tout au plus étaient affiliés à la Société des Droits de l'homme. Un ancien sous-officier de marine, alors employé dans une administration, Charles Lagrange, qu'attendait une orageuse célébrité, était à la tète de la Société du Progrès,
Oodefroiil Cavaignac
qui pouvait compter six cents membres. Très-peu d'ouvriers s'engagèrent le premier jour. Lis n'étaient pas du tout séduits par le programme des Parisiens, qui avaient organisé cette prise d'urines, et par l'annonce qu'on leur faisait d'un secours de réfugiés venant de la Savoie. Cependant l'exemple, la colère, la vengeance amenèrent des combattants le lendemain. Il y eut un moment, dans la journée du jeudi 10 avril, où l'insurrection parut générale. Le drapeau noir fut arboré sur les hauteurs de Fourvièrcs, à l'hôpital de l'Antiquaille, à Saint-Nizier, où commandait Lagrange. La caserne du Bon-Pasteur tomba aux mains des insurgés. Ils avaient pris deux pièces de canon, dont ils firent peu d'usage faute de munitions. Le gênerai Aymar fit venir de Grenoble, de Valence, des
régiments qui portèrent son eùect if à quinze mille hommes. Les insurgés, au contraire , ne pouvaient pas faire de recrues, et la poudre devait finir par leur manquer.
Là était le nœud de la situation. On ne vint pourtant à bout de la sédition que le dimanche 13 avril. Lagrange, à la place des Cor deliers, où il n'avait qu'une poignée d'hommes, tenait un régiment entier en échec.
Le général Aymar, voyant que les insurgés de la Croix-Rousse n'avaient plus de munitions, et voulant éviter de plus grands malheurs, leur lit proposer de se rendre, protestant que, s'ils refusaient, les conséquences en retomberaient sur leurs têtes.
La Croix-Rousse voulait se faire écraser; les femmes, épouvantées de cette batailie de cinq jours, les supplièrent d'avoir pitié, leur arrachèrent leurs fusils. Les insurgés avaient quatre cents blessés et deux cents morts; la troupe trois cent soixante blessés et cent quinze morts. Le jour où l'insurrection de Lyon était écrasée, celle de Paris commençait.
Dès le 10 avril, à la première nouvelle des troubles de Lyon, le conseil des ministres^ s'était rassemblé. Il venait d'être modifié parla retraite de MM. Barthe et de Brnglie. Le résultat de la délibération fut de donner pleins pouvoirs à M. Gisquet, qui fit opérer aussitôt de nombreuses arrestations. Le 13, la Tribune annonça que la république avait été proclamée à Lyon. Le capitaine Rersausie, contre lequel un mandat d'arrêt était lancé depuis lavant-veille, fut arrêté sur le boulevard en plein midi, sans que personne cette fois songeât à s'opposer à l'autorité, malgré les appels du prisonnier à ses amis. Presque aussitôt des barricades
s'élevèrent rue Maubuée, à quelque distance du cloître Saint-Merry .
On les laissa élever sans encombre. Le soir, on fit mine de les attaquer. Il y en avait une formidable rue Transnonain; elle fut enlevée dans la matinée du 14. Les soldats qui s'en emparèrent se précipitèrent dans une maison voisine, d'où l'on avait tiré sur des blessés, et y massacrèrent plusieurs personnes, et jusqu'à des femmes. La rue Transnonain en demeura tristement célèbre, et les massacres de la rue Transnonain
furent longtemps le thème des pins violentes diatribes de l'opposition.
La preuve qu'il y avait eu un plan, c'est que des troubles éclatèrent en même temps à Grenoble et à Marseille; mais on en vint facilement à bout. A Lunéville, un régiment de cuirassiers, travaillé par ses sous-officiers et surtout par M. Clément Thomas, qui fut depuis général de la garde nationale parisienne, essaya de se soulever. Cette affiliation de l'armée à la Société des Droits de l'homme , si elle avait été plus
Affaire de la rue Tmu--hdu.hu (14 avril 1834). (Page 831,
générale , aurait mis eu péril le trône de Juillet. Le mouvement de Lunéville n'aboutit pas. Quelques sous-officiers furent arrêtés. Le 14 avril, M. Guizotput annoncer à la Chambre que la tranquillité était partout rétablie. Les députés se rendirent aux Tuileries pour féliciter le roi. Le lendemain, la Chambre des pairs fut constituée en Cour de justice pour juger les accusés d'avril ; deux projets de loi furent portés à la Chambre : l'un pour défendre la possession d'armes de guerre, l'autre, pour maintenir l'armée au chiffre de 400 000 hommes.
Le général la Fayette mourut le 20 mai. On raconte
qu'à sa dernière heure, au moment où il ne parlait plus et où on ne savait pas s'il voyait encore, son fils George H'aperçnt que, d'une main incertaine, il cherchait quelque chose sur sa poitrine; le fils vint en aide à son père, et lui mit dans la main un médaillon que M. de la Fayette portait toujours suspendu à Bon cou. Le malade le porta à ses lèvres et rendit l'âme. Ce médaillon contenait le portrait et des cheveux de Mme de la Fayette, sa femme, qu'il avait perdue depuis vingtsept ans. Le pays, en proie à une sorte de prostration après les terribles journées qu'on venait de traverser, se montra presque indifférent. Il honora par un nu-
merise concours les funérailles dn général, mais rien ne paraissait indiqner qu'on venait de perdre une des plus grandes personnalités politiques de notre siècle et du précédent, le jeune volontaire, parti le premier à l'appel de la jeune Amérique, le favori du peuple en 1789, l'homme qui aurait modéré la révolution, si une révolution pouvait, être modérée, l'adversaire redouté
de la Restauration, l'homme auquel Louis-Philippe était allé emprunter un peu de popularité et demander la couronne. Pour obéir au vœu du général on l'inhuma dans le petit cimetière adjoint au couvent de Picpus, au milieu des victimes de la Révolution.
Quinze jours après, la Chambra se sépara, et le lendemain parut une ordonnance de dissolution.
Le chancelier Pasquier.
XXVI. — LE PROCES DES ACf.USES [i'aVRIL
(novembre 183% - janvier 1836).
La Chambre des pairs avait eu sa part d'agitation à la fin de l'année précédente. Un de ses membres, M. de Ségur, lui dénonça un numéro du National où se trouvait cette phrase : « Les vieux sénateurs de Bonaparte, les maréchaux tarés, les ennoblis de la Restauration, ne sont pas compétents pour prononcer sur
la culpabilité d'hommes accusés d'avoir voulu forcer les conséquences de la révolution de Juillet. •
Le gérant du journal , M. Rouen, comparut devant la Chambre le 16 décembre. Il fut défendu par Armand Carre 1 , rédacteur en chef du journal. « Nous n'avons pas cherché, dit A. Carrel, les occasions de renouveler les hostilités qu'on nons reproche aujourd'hui comme systématiques; ces occasions on nous les adonnées à souhait en s'obstinant à maintenir les hypocri-
tes douleurs du 21 janvier, à rejeter les droits des militaires des Cent-Jours, à repousser la loi du divorce, deux fois inutilement votée par la Chambre élective, et ce qui a paru le comble du mauvais vouloir, eu opposant une inébraulable fin de non-recevoir à la revision du procès du maréchal Ney. A ce nom, je m'arrête, par respect pour une plorieuse et lameutable mémoire. Je n'ai pas mission de dire s'il était plus facile de légaliser la sentence de mort, que la revision d'une procédure inique; les temps ont prononcé : aujourd'hui le juge a plus besoin de réhabilitation que la victime. »
A ces mots, la Chambre fut en proie au plus violent tumulte. Le général Excelmans demanda la parole,
sans pouvoir l'obtenir. M. Pasquier rappela au défenseur qu'il parlait devant les juges du maréchal Ney. Armand Carrel reprit aussitôt : < Si parmi les membres qui ont voté la mort du maréchal Ney et qui si-'gent dans cette eno inte il en est un qui ait été blessé de mes paroles, qu'il fasse une proposition contre moi, qu'il me dénonce à cette barre, j'y comparaîtrai et je serai heureux d'être le premier homme de la génération de 1830 qui viendra protester ici, au nom de la France indignée contre cet abominable assassinat. » Dans le tinuulte qui suivit ces paroles , on entendit pourtant la voix tonnante d'E\celmans, qui s'écriait : « Je suis de l'avis de M. Carrel; la mort du maréchal Ney est un abominable assassinat. ■ M. Rouen fut
Lamennais.
condamné à deux mois de prison et 10000 francs d'ainende.
Le rapport sur les événements d'avril fut fait à la Cour des pairs le 4 novembre 1834. Après de longues délibérations, le nombre des accusés retenus fut fixé à 121 et on réunit ceux de Lyon de Marseille, d'Arbois, de Lunéville et de Paris. Il fallut construire pour le jugement, sur le jardin du Luxembourg, une salle qui coûta cent mille écus.
Les accusés sentirent le besoin d'une direction et voulurent nommer un comité de défense. Il y en eut deux, parce que Paris et les départements ne s'entendirent pas. Les deux comités tombèrent d'accord pour décider qu'on ne penserait pas à soi, et qu'on conti-
nuerait, coûte que coûte, sur les bancs de la Cour, la guerre contre la monarchie de Juillet; tactique habituelle aux partis, qui faisait des procès politiques, même quand il* les gagnait, des échecs pour le gouvernement.
On appela ensuite des défenseurs, entre autres Lamennais, prêtre ultramontain, converti peu à peu à la démocratie et à la libre pensée, devenu révolutionnaire, et dont le livre les Paroles d'un Croyant venait, à ce moment même, de s'enlever à quarante mille exemplaires. Le gouvernement exigea que tous les défenseurs choisis fussent des avocats. Aussitôt protestation des accusés, protestation des défenseurs et du barreau de Paris, à l'égard duquel une ordonnance royale in-
vestit la Cour des pairs des mêmes pouvoirs que les tribunaux ordinaires. Un certain nombre des défenseurs choisis par les accusés leur écrivirent une lettre injurieuse pour la Cour et y apposèrent la signature de tous leurs collègues. La Cour cita devant elle les signataires de la lettre et le rédacteur du journal qui l'avait publiée. Un procès s'engagea qui vint s'enchevêtrer dans celui des accusés d'avril. La plupart de ceux qui n'avaient point signé la lettre déclinèrent leur responsabilité. L'auteur de l'écrit, Michel (de Bourges), et l'auteur de la publication furent seuls condamnés à un mois de prison et à une forte amende.
Ce procès jeta la discorde parmi les défenseurs et divisa également les accusés. Les uns regrettaient ce procès irritant qui pouvait aggraver leur situation, les autres faisaient entendre des protestations, et déclaraient ne pas accepter le débat, tant qu'ils ne seraient pas assistés des défenseurs choisis par eux. Ces protestations provoquèrent un grand tumulte. La continuation de l'audience deviut matériellement impossible. La Cour décida que les accusés seraient à l'instant expulsés; qu'il serait passé outre à la procédure en leur absence pour ce jour-là, mais qu'ils seraient ramenés séparément de gré ou de force pour les autres audiences; il ne resta que vingt-trois accusés présents. On amena successivement devant la Cour quelques accusés, qui se firent porter ou trainer, tt refusèrent de répondre. Ils arrivaient les vêtements en désordre, luttant contre les gardes municipaux Le scandale fut si grand que la Cour, à bout de forces, suspendit les audiences pendant quelques jours. Elle les reprit le 20 juin. On interrogea les témoins sur les événements de Lyon; mais ces dépositions parurent aussi irritantes que le procès lui-même. Plusieurs des témoins faisaient le procès au gouvernement, aux autorités lyonnaises, à la troupe, au procureur du roi de Lyon. Les accusés vociféraient, interrompaient à chaque instSOtJ on se serait cru, malgré l'attitude des juges, dans un tribunal révolutionnaire. Le 10 juillet, le procureur général, Martin (du Nord), demanda la disjonction, et la Cour décida que les accusés de Lyon seraient jugés séparément.
On apprit le lendemain que vingt-huit des accusés s'étaient échappés de Sainte-Pélagie par un souterrain. M. de Kcrsausie refusa de les suivre, ne voulant pas, dit-il, reculer devant l'ennemi. On ne les reprit pas, peut-être furent-ils recherchés mollement. Autant valait pour le pouvoir leur exil que leur emprisonnement. Les débats, en ce qui concernait les accusés de Lyon, furent clos le 23 juillet. Six accusés étaient condamnés à la déportation, deux à vingt ans de détention, trentecinq autres à des peines moindres. Enfin le procès des accusés de la catégorie de Paris se termina par la condamnation de Kersausie et Banmont a la peina de la déportation, el do leurs co-dé tenus à plusieurs années de détention. On conJarnna aussi les contumaces, et ce procès, commencé le 15 mai 1835, fut clos le 23 janvier de l'année suivante.
MODIFICATIONS DU MINISTÈRE DU II OCTOBRE
Ce procès, le plus long peut-être qui se rencontre dans nos annales judiciaires, nous a conduits jusqu'au commencement de 1836, et il nous faut remonter pour
reprendre le récit des événements politiques jusqu'au milieu de l'année 1834. Le ï** mai de cette année si troublée avait eu lieu, dans un bâtiment construit sur la place de la Concorde, l'ouverture de la première ex- position sous le nouveau règne. L'exposition fut à cette époque un grand événement industriel et politique; industriel, parce qu'il donna une forte impulsion à nos manufactures; politique, parce que le roi y conquit de plus en plus l'amitié et le dévouement du haut commerce. Louis -Philippe plaisait aux grands industriels, nonseulement comme conservateur, mais comme homme .pratique, versé dans la plupart des questions qui intéressent le commerce et l'industrie. Il visita longuement et avec détail les galeries de l'exposition, trouvant pour tout le monde des mots flatteurs. L'alliance entre lui et la bourgeoisie se prononçait de plus en plus.
La distribution des récompenses eut lieu le 14 juillet aux Tuileries, dans la salle des Maréchaux. Le roi distribua des croix de la Légion d'honneur aux plus méritants soldats de l'industrie. Deux surtout avaient été bien gagnées, l'une par Grangé, l'inventeur de la charrue qui a gardé son nom, l'autre par Guimet, l'inventeur du bleu d'outre-mer factice.
Les élections qui eurent lieu à la fois sous l'influence de ces progrès de l'industrie et sous l'impression des émeutes d'avril, ne furent pas aussi favorables au ministère qu'il l'espérait. Les opinions extrêmes perdirent quelques noms, parce qu'on était effrayé ; mais les conservateurs à tout prix firent aussi des pertes. La France commença dès lors son mouvement vers le centre gauche ou tiers parti. On pensa qu'il y avait à la Chambre deux cents conservateurs et deux cent soixante membres des diverses oppositions; cette proportion don- K nait encore de bonnes chances au ministère , parce que l'opposition de gauche et celle du centre gauche ou tiers parti, se balançaient à peu près et n'étaient pas toujours d'accord. On comptait cent vingt députés dans chacune d'elles, et seulement vingt et un membres dans l'opposition légitimiste.
Il y ent des tiraillements dans le ministère. MM Guizot et Thiers marchaient d'accord ; mais ils supjiortaient impatiemment un président du conseil. Un président jouissant d'une grande autorité, pouvailceiiendant seul empêcher leur rivalité qui perçait déjà, d'éclater. Ils firent naître une difficulté pour se débarrasser du maréchal Soult. M. Guizot, dont il ne laut pas ici accepter aveuglément le témoignage, dit que le maréchal Soult n'avait de valeur que pour traiter avec des militaires. « Quand il avait affaire, dit-il, à ses compagnons d'armes, généraux, officiers et soldats, le maréchal Soult avait des aperçus justes et fermes, des instincts puissants, des mouvements et des mots heureux, qui lui donnaient une rare autorité. Le général Hulot, qu'il avait fait mettre à la retraite, lui en témoignait à lui même son humeur avec une violence qui avait l'air d'une provocation personnelle : « Vous n'y pensez pas,
* général, lui dit le maréchal; voub oubliez qu'il y a ■ quarante ans que je ne me bats plus qu'à coups de « canon. » Un jour, pendant que nous étions réunis en conseil au mini.-lére de la guerre, il lit appeler le colonel Simon Loriëre pour l'envoyer en mission à Nantes; ses instructions reçues avec l'ordre de partir surle-champ, le colonel se retira ; mais à peine hors du salon, il en rouvrit précipitamment la porte en disant :
• Monsieur le maréchal, où trouverai-je une voiture?
» — Me prenez-vous pour un carrossier? » lui dit lie maréchal en reformant brusquement la porte. Ce mélange de hauteur et de rudesse lui réussissait toujours. Mais quand il avait à traiter avec des hommes politiques, il manquait de tact, jugeait mal des situations ou des caractères, et déployait pins d'activité tracasaière et de ruse injuste que de prompte et line sagacité. 11
était méfiant, susceptible, hourru, et semblait vouloir te venger en te rendant incommode de l'autorité qu'il n'avait pas. >
Le maréchal se vit forcé de donner sa démission. M. Guixot le regrette aujourd'hui, mais trop tard.
Soult fut remplacé par le maréchal Gérard, qui n'accepta qu'à condition qu'on donnerait l'amnistie. Cette
Le maréchal Mortier 1 .
amnistie eût été un acte d'habile politique qui aurait empêché les scandaleux orages du procès d avril. On ne l'accorda pas et il se retira. Peu de jours après, cinq
1. Mortier (l^urd-Adolphe-Casimir-Josoph), duc.de Trévise, né au Cateau-Cambrésis en 1168, entra au service en 1791 dans les volontaires du département du Nord et fut élu capitaine par ses camarade» ]| fit toutes les campagnes de la République et
ministres sur sept se démirent par suite d'embarras intérieurs dans le cabinet : c étaient MM. Guizot, Tbiers, Humann, Duchatel et de Rigny. La crise mi-
de l'Empire. Ce Ait lui qui It sauter le Kremlin, lors de l'évacuation de Moscou. Après la révolution de 1830. il fut d'abord ambassadeur à Saint-Pétersbourg et fut nommé en 1834 ministre de la guerre avec la présidenco du Conseil.
matérielle dura onze jours et aboutit à un ministère composé du duc de Bassano, président, de MM. Teste et Passy et du général Bernard. •» Ce ministère, disait le duc de Bassano, sera la Restauration du gouvernement de juillet. > Il ne dura pas trois jours, et le 19 novembre il faisait place aux ministres démissionnaires qui rentraient ainsi au pouvoir avec les honneurs de la guerre. MM. Guizot et Thiers se contentèrent de remplacer le maréchal Gérard par le maréchal Mortier qu'attendait une fin si tragique. L'amiral Duperré remplaça M. de Rigny, et la crise qui durait depuis le k novembre aboutit ainsi au statu quo. Klle démontra que le tiers parti n'était pas encore en mesure de fonder un cabinet.
La question d'amnistie Tut une des premières qui se posa dans la nouvelle Chambre. L'amnistie fut défendue par M. Sauzet, M. Lamartine, M. Barrot. M. Guizot la repoussa et emporta le vote. Le maréchal Morlier qui n'avait accepté la présidence du conseil que pour faciliter la formation du cabinet, se retira et fut remplacé par M. de Broglie. C'était un choix désagréable au roi, parce que le duc de Broglie voulait être et fait au président effectif. Pour le lui faire accepter, tous les ministres avaient donné leur démission et le roi s'était trouvé dans le plus grand embarras. Il essayait bien des combinaisons, appelait bien des personnages, et ne pouvait arriver à constituer un cabinet. Il avait fait venir le maréchal Soult, Sébastiani, Dupin, mais en vain. M. Guizot se rendit un jour aux Tuileries pendant que la crise durait encore : il allait observer la place, bieu sur d'y rentrer. « Vous ai-je raconté, lui dit le roi, ma dernière conversation avec Dupin? — Non, sire. — Eh bien! comme grâce à vous je suis toujours dans l'embarras, j'ai fait venir Dupin; nous avons débattu trois ou quatre combinaisons, toutes si difficiles qu'elles sont impossibles ; je lui ai dit enfin ; « Faites-moi donc vous-même un « ministère ; n'avez-vous dans votre monde personne à « me donner? — -Ma foi! non, m'a-t-il dit, » et il m'a nommé quatre ou cinq personnes, Bignon, Teste, Étienne, en ajoutant ; « Nous n'irions pas trois mois
- avec cela. — Mais, mon cher Dupin, ce que j'ai de « mieux à faire, c'est donc de garder ceux que j'ai? —
- Ma foi ! oui, sire, m'a-t-il dit, je crois que c'est là ce •« qu il y a de mieux, et je vous le conseille. »
Le roi dit alors à M. Guizot que toutefois il ne se résignait pas encore à subir son joug. « Ah! sire, lui répondit celui-ci, que le roi me permette de protester contre ce mot; nous disons franchement au roi ce qui nous parait bon pour son service; nous ne pouvons le bien servir que selou notre avis. — Allons, allons, reprit le roi en riant, quand nous ne sommes pas du même avis et qu'il faut que j'adopte le vôtre', cela ressemble bien à ce que je vous dis là. » Et, en effet, il ne voulait pasdu duc de Broglie; Use détermina à l'accepter. Louis-Philippe était vraiment par trop débonnaire.
Le premier acte du nouveau ministre M. de Broglie fut de faire payer aux Ktats-TJnis une indemnité de 25 millions qui leur était due. La Chambre ne s'y résigna que difficilement.
XXVI. — ATTENTAT I>E FIESCHI (21 JUILLET LES LOIS DE SEPTEMBRE
Le procès d'avril durait toujours et passionnait la foule. Entre la clôture des débats et le prononcé de
l'arrêt une horrible catastrophe vint effrayer la France et montrer jusqu'à quel point de perversité les haines politiques pouvaient égarer certains esprits. « Nous approchions des fêtes annuelles de juillet, dit M. Guizot, qui a raconté avec émotion et avec son merveilleux talent d'écrivain ce cruel événement; le roi devait passer sur les boulevards une grande revue de la garde nationale ; des bruits sinistres circulaient; des révélations à 1a fois précises et obscures parvenaient à l'administration; des symptômes épars, des propos décousus et pourtant d'une coïncidence singulière indiquaient une forte préoccupation partout répandue. M. de Nouvion les a recueillis avec soin et bien résumés en ces termes : * A l'approche du 28 juillet, plusieurs journaux de province publièrent simultanément une correspondance de Paris ainsi conçue : « On continue à dire que Louis-Philippe sera assassiné, ou du moins qu'on tentera de l'assassiner à la revue du 28. Ce bruit a sans doute pour but de déterminer sa bonne garde nationale à venir, nombreuse, le protéger de ses baïonnettes. > Le gouvernement affecte d'envelopper encore du plus profond mystère le prétendu complot dirigé contre la persoum; de Louis-Philippe. Fantasmagorie! conspiration dont le secret est la formation de quelques gardes do corps à laquelle on veut préparer les esprits par des -m ;. -, ■.-.„ de danger pour la famille royale. • Le frd, Ks «\ » ••, in disait : « Le prince L.... (le roi Léopold) a envoie demander à son beau-père ses recettes ^'ass-^sjnat politique. L'enthousiasme baisse à BjuM.i*>«. ILv a maintenant, à la préfecture de police/.jjn» brîgadi préposée aux assassinats mensuels. » Le %&^,le Charivari contenait ces deux lignes ' « Hier, le roi-citoyen est venu à Paris avec sa superbe famille sans être aucunement assassiné. » Le 28, jour du crime, le Cor- Mire disait, en faisant allusion au passage du roi sur la place Vendôme : « On parie pour l'éclipsé totale du Napoléon de la paix. » Le même jour, la France, après avoir rendu compte de la journée de la veille, dite fête des morts, ajoutait cette affreuse plaisanterie : « Peut-être est-ce à la fête des vivants qu'il est réservé, par compensation, de nous offrir le spectacle d'un enterrement. Nous verrons bien cela demain ou après-demain. » A l'étranger, le correspondant de Hambourg du 25 juillet annonce qu'on s'attend à une catastrophe pendant l'anniversaire des trois jours. Une lettre de Berlin, du 26, constate que le même bruit s'y était répandu. Le 28, des jeunes gens voyageant en Suisse, après avoir inscrit sur un registre d'auberge les noms de Louis-Philippe et de ses fils, les font suivre de ces mots : * Qu'ils reposent en paix 1 »
« Au milieu de ces bruits, la plupart ignorés alors ou peu remarqués, et qui pourtant semaient dans l'air une vague alarme, nous nous rendîmes le 28 juillet aux Tuileries, au moment où le roi se disposait à partir pour la revue. La famille royale était réunie : la reine, émue et silencieuse ; Mme Adélaïde, visiblement affectée et demandant qu'on la rassurât ; les jeunes princes, prenant plaisir à entendre dire que la troupe était superbe et que la garde nationale serait très-nombreuse.
c II était convenu que quelques-uns des ministres accompagneraient le roi , et qne les autres iraient, ainsi que la reine, à l'hôtel de la chance!, lerie, place Vendôme, attendre le retour du roi, qui
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devait s'arrêter là pour assister au défilé. Le roi monta k cheval et partit avec ses trois fils, le duc d'Orléans, le duc de Nemours et le prince de Joinville, quatre de ses ministres, le duc de Broglie, le maréchal Maison, l'amiral Rigny et M. Thiers, les maréchaux Mortier et Lobau et un nombreux état-major. Nous nous rendîmes, l'amiral Duperré, M. Duchatel,M. Humann, M. Persil et moi, à la chancellerie. Plus d'une heure s'écoula; des nouvelles venaient à chaque instant de la revue ; on se félicitait de l'ordre qui y régnait, du bel aspect des troupes, du bon esprit de la garde nationale. Tout à coup la reine et les Princesses arrivèrent saisies de trouble et de douleur : au moment où elles quittaient los Tuileries pour se rendre k la chancellerie, le colonel Boyer, un des aides de camp du roi, était accouru au galop leur annoncer l'attentat auquel le roi et ses fils venaient d'échapper, et qui avait fait autour de lui tant de victimes.
« Quelques minutes après midi, sur le boulevard du Temple, le roi cheminait tranquillement le long des rangs de la garde nationale et un peu en avant de son cortège ; un jet de flamme, parti d'une fenêtre sur la gauche, frappa soudain ses yeux : « Joinville, dit-il k son fils en t e moment le plus voisin de lui, ceci me regarde; » et au même instant une nuée de balles éclatait sur son passage, frappant k mort ou blessant grièvement quarante et une personnes qui l'entouraient. Le roi s'arrêta un moment, vit ses fils debout k ses côtés, promena ses regards sur les mourants, donna quelques ordres, et montrant du doigt au duc de Broglie, qui s'était rapproché de lui, l'oreille de .son cheval percée d'une balle : « Il faut continuer, mon cher duc; marchons, marchons! » Et il poursuivit en effet la revue, au milieu des explosions d'indignation et des acclamations incessantes de la garde nationale, de la troupe et de la population.
< La nouvelle nous était venue k la chancellerie en même temps qu'elle arrivait aux Tuileries; mais le récit encore obscur de l'attentat, les bruits incertains déjà répandus sur le nombre et les noms des victimes, l'absence prolongée du roi et de sa suite , maintenaient et redoublaient les alarmes. Les salons de la chancellerie étaient pleins de femmes, des mères, des sœurs, des filles de ceux qui accompagnaient le roi. On accourait de tous cotés pour demander ou apporter des nouvelles. Qui était tué? qui était blessé'.' que se passait-il k la revue continuée? La duchesse de Broglie arriva cherchant son mari ; la reine se jeta dans ses bras étouffant k grand'peine ses larmes. Toute cette société royale était en proie k toutes les terreurs, à toutes les angoisses du eœur humain, et personne ne savait bien encore quelle serait la mesure de ses douleurs.
« La vérité complète et préciso, cruelle pour les uns, calmante pour les autres, fut enfin connue. La revue terminée, le roi arriva k la chancellerie avec son cortège; autour de la famille royale réunie, rassurée, on comptait les pertes, on répétait les noms de dix-huit autres familles, les unes illustres, les autres obscures, un maréchal, des généraux, des gardes nationaux, des ouvriers, des femmes, une jeune fille, toutes frappées du même coup, toutes en proie à la même désolation. Après un court repos, le roi et les princes ses fils remontèrent à cheval k la porte de la chancellerie. Les bataillons de la garde nationale et
les régiments de l'armée défilèrent devant eux avec ces acclamations ardentes, mêlées de sympathie et de colère, que suscite dans les masses le spectacle d'un grand crime, d'une grauue douleur et d'un grand péril. Le défilé terminé, tous se dispersèrent, princes et peuple; chacun retourna à Bes tristesses et k ses affaires. Le duc de Broglie, en se déshabillant, vit tomber de sa cravate une balle qui s'y était arrêtée après avoir, sans qu'il s'en aperçût au moment, emporté et ensanglanté le collet de son habit. La population affluait autour des Tuileries, sur le théâtre de l'attentat, à la porte des blessés connus; et le soir même, le roi, la reine et Mme Adélaïde, dans une voiture de ville, sans escorte, allèrent porter k la veuve du maréchal Mortier, la duchesse de Trévise, ces témoignages de sympathie qui honorent ceux qui les donnent plus qu'ils ne consolent ceux qui en sont l'objet.
c L'horreur fut générale et profonde ; le public était indigné et attendri. Le crime avait été préparé et exécuté avec une indifférence atroce. Toutes les classes, tous les rangs, tous les âges avaient été frappés : les douleurs royales et les douleurs populaires s'étaient confondues. Le roi avait déployé, au moment du péril, une fermeté imperturbable, et, en revoyant sa famille, une sensibilité expansive. Nul homme n'a jamais eu un courage plus simple, plus exempt d'ostentation, moins empressé k se faire remarquer et valoir. Des milliers de spectateurs avaient vu et racontaient tous les détails, affreux ou touchants, de l'événement. Huit jours après le 5 août, quatorze cercueils, portés sur quatorze chars funèbres, précédés et suivis d'un cortège immense, gouvernement, garde nationale, armée, clergé, magistrats, corps savants, écoles publiques, les représentants de la société tout entière cheminèrent le long des boulevards, de la place de la Bastille aux Invalides, k travers une population innombrable passionnément émue et silencieuse. Le roi, la reine, toute la famille royale attendaient et reçurent le cortège à l'hôtel des Invalides. En présence de toutes ces grandeurs divines et humaines, tous ces cercueils qu'un seul crime avait remplis de morts si divers, descendirent l'un après l'autre dans le même caveau. > (Mémoires de M. Guizol, t. III.)
On avait découvert immédiatement le coupable d'un tel forfait. La fumée sortant de la fenêtre d'un étage élevé de la maison du boulevard portant le n* 50, attira d'abord les regards; quelques instants après, les agents aperçurent du côté de la cour un homme qui cherchait à gagner les toits inférieurs en se glissant le long d'une corde. 11 avait eu la mâchoire emportée par l'explosion de sa propre machine, et ne put réjwndre qu'k grand'peine, et en grande partie par signes.
a C'était un Corse nommé Fieschi, longtemps soldat, condamné pour vol à l'exposition et à dix ans de réclusion, et qui, après avoir subi sa peine, avait réussi à obtenir une pension en se faisant passer pour un ancien condamné politique. La machine dont il s'était servi consistait en plusieurs canons de fusils ajustés ensemble comme des tuyaux d'orgue et faisant feu simultanément. U prétendit d'abord n'avoir pas de complices ; mais on finit par découvrir qu'il en avait deux, un ouvrier nommé Morey, décoré de juillet, dont jusque-là la vie avait été pure, et un épicier nommé Pépin, qui était capitaine de la garde nationale en 1 832, et avait été arrêté, puis relâché, à la suite des affaires de juin.
Fieschi, Pépin et Morey comparurent le 30 janvier devant la Cour des pairs. On avait rattaché au procès un nommé Bescher, qui avait procuré un passe-port à Fieschi, et Victor Boreau, qui avait passé à chev.il sur le boulevard du Temple pour servir de point de mire quand on avait posé la machine. Tous les efforts laits pour trouver d'autres complices demeurèrent infruc-
tueux. Pendant tout le procès, qui se prolongea jusqu'au 15 février, Fieschi fut l'objet d'une curiosité scandaleuse, dont il se montrait ravi. L'accusation fut abandonnée à l'égard de Bescher. Fieschi fut condamné à la peine des parricides, Pépin et Morey à la peine de mort, et Victor Boreau à vingt ans de détention. Les trois condamnés à mort furent exécutés.
Attentat d' Al itMitd (2&juin 1836). (Page Ml, col. 2.)
Justement effrayé d'un attentat qui révélait dans la société un mal profond, convaincu que les lois existantes ne suffisaient pas pour défendre le gouvernement et pour prévenir d'odieuses attaques qui excitaient le fanatisme , le ministère présenta à Ja Chambre des députés les lois dites de septembre. L'une modifiait la constitution des cours d'assises; la seconde,
celle du jury; la troisième restreignait la liberté de la presse.
Le projet de loi sur les cours d'assises permettait au gouvernement do former autant de cours d'assises que le besoin l'exigerait, et aux procureurs généreux d'abréger les formalités de la mise en jugement. Il donnait au président le droit de faire emmener de force
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ies accusas qui troubleraient l'audience, et à la cour le droit de les juger en leur absence.
Le projet de loi sur le jury ordonnait le Recret du vote, réduisait de huit à sept le nombre de voix nécessaire pour la condamnation et aggravait la peine de la déportation.
Le projet de loi sur la presse punissait toute attaque non suivie d'effet contre le principe du gouvernement et la personne du roi, de la détention et d'uno amende de 10 à 50 000 fr. Ce crime était qualifié d'attentat à la sûreté de l'État et pouvait être déféré à la Chambre des pairs. Le simple fait de faire remonter au roi le blâme ou la responsabilité des actes de son gou-
vernement était puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, et d'une amende de 500 à 5000 fr. La même loi interdisait sous des peines sévères de prendre la qualité de républicain, de faire l'apologie d'actes qualifiés crimes et délits par la loi pénale, de rendre compte des procès pour injures ou diffamation, de faire des souscriptions pour le payement des amendes. Elle donnait aux juges, dans certains cas, le droit de suspendre le journal pour deux et même quatre mois. Elle augmentait le taux des cautionnements, donnait au gouvernement une plus grande latitude pour l'insertion des réponses et des faits officiels, et enfin établissait la censure pour les dessins et gravures, et pour les
M. Emile de Giraxdm, fondateur du journal la Presit (rage 342 , col. 2.)
pièces de théâtre. Telles sont, dans leurs dispositions principales, les fameuses lois de septembre qui ont servi pendant si longtemps de thème principal aux colères de l'opposition.
XXVII.— DISSOLUTION DU CABINET DU 11 OCTOBRE 1832. PREMIER CABINET THIERS (22 FÉVRIKH, 6 SEPTEMBRE 1836). LA REVOLUTION DE LA GHANJA ES ESPAGNE.
Les lois de septembre en rendant de la force au gouvernement le jetèrent dans un nouveau péril. Tant que la royauté de juillet avait été violemment contestée, le parti qui la défendait et la représentait était demeuré uni, ou du moins ses dissidences n'avaient
point éclaté. L'entente établie entre les conservateur» et les progressistes avait permis de donner à la politique une même direction. Il en fut autrement quand on se crut sûr de la paix. Les ambitions, et les opinions, plus élevées et plus fortes que les ambitions, commencèrent à se faire jour. Les groupes se reformèrent, M. ûuizot et M. Thiers étaient par le talent, depuis la mort de Casimir Périer, les premiers hommes du règne. Cependant aucun d'eux n'avait encore été à la première place ; ils y aspiraient nécessairement, et LU y aspiraient tous les deux, ils avaient fait l'un et l'autre de la résistance impitoyable; mais M. Thiers par nécessité et M Ouizot par goût. Non que M. Thiers
ne fût pas gouvernemental et que M. Guizot ne fût pas libéral. M. Thiers était gouvernemental; mais il prenait la Charte au sérieux, et il voulait que le gouvernement fût réellement exercé par des ministres responsables. Il formulait ainsi sa pensée : « le roi règne et ne gouverne pas. » Louis-Philippe aimait l'ksuune dans M. Thiers; mais il n'aimait pas la maxime. M. Thiers avait encore à ses yeux un autre inconvénient : il était passionné pour la gloire de la France, et môme pour la gloire militaire; la paix à tout prix n'était pas son fait. Hors ces deux points, il s'entendait à merveille avec le roi, et il faisait hou marché de la liberté. Que le corps électoral pût faire des députés et les députés des ministres, que les ministres pussent gouverner, et à ce prix, suivant M. Thiers, la France était libre. M. Guizot subissait plus volontiers la direction personnelle du roi ou plutôt savait faire au roi une apparence de rôle ; il voulait aussi fermement (pie lui la paix. Dans un temps tranquille et sous une dynastie incontestée, peut-être aurait-il fait à la liberté plus de place que M. Thiers.
Il plaisait moins au roi, qui aimait mieux l'esprit et le savoir faire, que 1 austérité et la doctrine ; mais le roi faisait avec lui un mariage de raison; il aimait en lui l'homme qui voulait gouverner par la Chambre mais qui admettait l'influence royale.
Le premier dissentiment grave dans le conseil, entre M. Guizot et M. Thiers était venu à propos de l'Espagne. La reine Chrisline était aux prises avec la guerre civile , l'Angleterre voulait intervenir; M. Thiers aussi; M. Guizot ne le voulait pas. Le roi eut recours à ce qu'il préférait, un tempérament, un juste milieu. H ne donna pas d'armée; il donna des armes et la légion étrangère au service de France. En un mot, il intervint efficacement sans intervenir officiellement. M. Thiers s'accommoda, un peu à contre cœur, de ce moyen terme. A quelque temps de la, M. Humann, ministre des finances, déclare à la Chambre que, selon lui, pour rétablir l'équilibre dans les finances, il iaut avoir recours à la réduction de la rente. Grande rumeur à la Chambre et dans le public; grande irritation dans le cabinet, oh personne, excepté M. Thiers, n'avait été averti. M. Humann, obligé de se retirer, est remplacé par M. d'Argout; mais aussitôt un député, M. Gouin, reprend la. thèse de M. Humann. Le ministère demande l'ajournement , est battu sur ce point, et se retire.
Cette crise, préparée par M. Thiers, ne pouvait que lui être favorable. Il avait trois points communs avec le tiers parti : la réduction, l'intervention et la grande maxime que le roi règne et ne gouverne pas. C'était
Armand CarreL (Page' 333, col. 2.)
un coup de fortune pour lui, que de trouver un parti tout prêt à devenir majorité avec l'appoint que le pouvoir donne toujours, et ayant certainement les sympathies du corps électoral; et ce n'était pas pour le tiers parti, assez dépourvu d'hommes, un moins grand coup de fortune, que de pouvoir se donner un pareil chef. Le ministère Thiers parut au Moniteur le 22 février 1836. M. Thiers, président du conseil, avait les affaires étrangères, M. Sauzet, la justice, M. de Montalivet, l'intérieur, M. Passy, le commerce, M. Pelet (de la Lozère), l'instruction publique, M. d'Argout, les finances; l'amiral Duperré et le maréchal Maison étaient ministres de la marine et de la guerre.
M. Thiers ne signala pas son avènement par d'importantes réformes. Il diminua le tarif des douanes sur les tissus de laine et de chanvre ; mais il eut soin de constater dans la discussion de la loi, qu'il était protectionniste. Son administration antérieure, comme
ministre des travaux publics, fut attaquée avec beaucoup d'injustice et d'acrimonie. Peu s'en fallut qu'on ne mit à sa charge un reliquat de quelques millions. L'abolition de la loterie, ce jeu immoral et funeste, qui eut lieu en 1836, ne fut pas l'onvrage du ministère. Elle fut votée sur la proposition de M. de la Rochefoucauld - Lian court.
Les lois de septembre avaient armé le pouvoir.
Malheureusement elles n'avaient pas détruit le fanatisme. Un nouvel attentat vint le prouver. Le roi, passant en voiture sous le guichet du Pont-Royal, le 2î> juin, à six heures du soir, avec la reine et madame Adélaïde, pour se rendre à Neuilly, un jeune homme de vingt six ans, nommé Alibaud, né à Nimes et dont les parents tenaient une auberge à Perpignan, tira sur lui avec une canne-fusil, et logea deux balles dans sa voiture. Le roi ne fut pas atteint. L'assassin, conduit au poste, y fut immédiatement reconnu par un garde national, l'armurier Devismes, chez lequel il avait été employé, ("était un ancien fourrier de la ligne. H avait fait partie de diverses sociétés secrètes. On ne lui trouva pas de complices. Il n'avait pas d'autre mobile que le fanatisme politique. H s'écria devant la Cour des pairs : «J'avais, à l'égard de Louis-Philippe, le droit de Rrulus vis-à-vis de César. » 11 fut condamné à mort et exécuté. Qnelques jours après, on mit la main sur une société secrète. Quarante-trois de ses membres comparurent devant la police correctionnelle. On remarquait parmi eux Hlanqui et Barbes, qui furent condamnés, le premier à deux ans et le second à un an de prison.
C'est à ce moment que M. Emile de Girardin fonda le journal la Presse. Ce fut un événement, non à cause
du journal, mais parce que le fondateur eut l'idée de compter principalement sur les annonces et de réduire à quarante francs l'abonnement qui était alors, pour tous les journaux, de quatre-vingts francs. Il s'ensuivit un duel entre M. de Girardin et M. Armand Garrel. Le duel eut lieu le vendredi 13 juillet 1836, à la première heure du jour. Armand Garrel avait pour
témoins MM. Maurice Persat et Ambert; M. de Girardin, MM. Lautour-Méteray et Paillard de Villeneuve. Garrel, ordinairement si insouciant dans les affaires d'bnnneur, se montrait préoccupé. 11 dit à son adversaire, pendant qu'on chargeait les armes : « Si le sort m'est contraire, et que vous fassiez ma biographie, elle sera honorable, n'est-ce pas, c'est-à-dire
Arc de triomphe (11- l'Etoile, achevé sous le ministère Thiera, en 1836.
vraie? — Oui, monsieur, • répondit M. de Girardin. Carrel s'avança sans prendre aucune précaution. Les denx coups partirent ensemble. Les deux adversaires tombèrent. M. de Girardin n'avait qu'une blessure insignifiante à la jambe. Garrel, atteint au bas-ventre, fut transporté chez uu de ses camarades de l'École militaire, M. Peyra. Les docteurs Jules Cloquet et
Marx ne purent le sauver. Il mourut au milieu de ses amis, accablés de sa perte. Ce fut un deuil public. Son caractère, autant que son talent avait fait de lui une puissance. Il fut inhumé dans le cimetière de Saint-Mandé, le 35 juillet 1836.
Quelques jours après, pendant les fêtes nationales de juillet, on inaugura l'arc de triomphe de l'Etoile,
commencé sous l'Empire, et laissé à l'état de ruines sous la Restauration. Le 25 octobre, fut inauguré sur la place Louis XV, aujourd'hui place de la Concorde, l'obélisque de Loueqsor, à la place même ou Philippe - Egalité, père du roi Louis- Philippe, avait péri. Ce furent les derniers actes du ministère de M. Thiers, qui tomba à l'occasion d'une nouvelle révolution en Espagne.
La reine Isabelle qui avait accordé un statut et des libertés constitutionnelles n'avait plus seulement à combattre les carlistes mais encore les exaltadox, c'està-dire les libéraux exaltés qui voulaient la Constitution proclamée en 1812 c'est-à-dire la ruine de l'autorité royale, l'anarchie. Le parti des exaltés profita des succès de l'armée carliste poureonMituer partout des juntes
Affaire de Strasbourg (28 octobre 1H16). (fagu 346, jcol. 1)
et proclamer la Constitution de 1812, à Cadix le 29 juillet 1836, à Séville le 30, à Saragosse, dans l'Aragon, daus l'Estrémadure et dans la Catalogue (premiers jours d'août). A Madrid, un mouvement semblable aurait éclaté sans l'énergie déployée par lo général Quesada, dont la voix seule et le regard terrifiaient les agitateurs. La cour se trouvait alors à une résidence d'été, au pa-
lais de laGranja >9b kilomètres de Madrid). Les exaltés gagnèrent les régiments chargés de garder les deux reines. Le 12 août, les soldats prirent les armes et envahirent le palais au cri de : « Vive la reine Isabelle II, vive la Constitution de 1 8 1 2 1 » Ils chantaient l'hy me du célèbre Riégo. La régente effrayée, déclara qu'elle allait mettre la Constitution de 1812 en vigueur, jusqu'à la
réunion de nouvelles corlès. La révolution de la Granja fut & Madrid le signal du massacre de l'intrépide Que-
La France s'émut de la triste situation de l'Espagne en proie a deux guerres civiles. M. Thiers voulait que la France secourût Isabelle II et sauvât les libertés constitutionnelles; il désirait effacer le triste souvenir de l'expédition de 1823. Louis-Philippe, toujours effrayé des résolutions extrêmes, s'y refusa. M.Tniers, voyant l'impossibilité de mettre en pratique une politique ferme à l'extérieur, se relira (6 septembre) .
M. Thiers fut remplacé parM.Molé, qui s'allia aux doctrinaires. M. Guizot dans son poste modeste de ministre de l'instruction publique était l'âme de ce cabinet.
XXYI11. — MINISTÈRE nu 6 SKPTEMBRE 1836, PRESIDENT M. MOLÊ.
La nouvelle administration déclara qu'elle venait pour faire des affaires et pour réaliser des améliorations intérieures. Son avènement fut inauguré par une amnistie dans laquelle se trouvèrent compris soixante-deux condamnés politiques, et entre autreB les anciens ministres de Charles X. On se croyait en pleine paix et sécurité, l'échec de la première expédition de Consunline, dont nous donnerons plus loin les tristes détails, la tentative du prince Louis-Napoléon Bonaparte pour renverser Louis-Philippe vinrent troubler la confiance et émouvoir profondément l'opinion.
L'Empereur avait appelé au trône, à défaut de sa descendance directe, les enfants de deux de ses frères, Joseph et Louis, à l'exclusion de la postérité de ses deux autres lrères, Lucien et Jérôme. Le duc de Reicbstadt, fils de l'Empereur, étant mort en 1832, et Joseph Bonaparte n'ayant pvs laissé d'enfant mâle, le droit de succession revenait aux enfants de Louis, roi de Hollande, qui avait eu de la reine Horiense Beauharnais, tille de l'impératrice Joséphine, trois fils. Le premier était mort eu bas âge, le second, Napoléon- Louis, était mort en 1831, et le troisième, Charlcs- LouiB -Napoléon, se trouvait par conséquent, en 1836, l'héritier légitime de l'empire. H prit les armes, non pour imposer l'empire, mais pour avoir le droit de consulter la nation. Il reprochait au roi Louis-Philippe de s'appuyer uniquement sur la classe moyenne, de gouverner dans l'intérêt de la bourgeoisie, et de sacrifier la gloire nationale à son amour de la paix et au désir de consolider sa dynastie. 11 se croyait sûr des sympathies de l'armée et du peuple. Dans de fréquents voyases à Bade, à la cour de la grande-duchesse Stéphanie, sa tante, il avait conquis l'amitié et le dévouement du colonel d'artillerie Vaudrey, dont le régiment était alors à Strasbourg. Un lieutenant de pontonniers, nommé Laity, était son principal confident, avec M. de Persigny, et un chef de bataillon, M. Parquin, frère d'un avocat célèbre du barreau de Paris. Le jeune prince, confiant dans sa fortune, arriva secrètement à Strasbourg le 28 octobre, et se présenta le lendemain a 6 heures du matin avec le colonel Vaudrey, au régiment d'artillerie qui le reçut aux cris de vive l'Empereur! 11 marcha aussitôt à sa tète vers une caserne d'infanterie, et il haranguait lessoldats, qui se montraient disposés à le suivre, quand le lieutenant Plegner d'abord, et un instant après le lieutenant-
colonel Tallandier parvinrent à les intimider. Une lutte s'ensuivit, à la suite de laquelle le prince fut fait prisonnier.
Lo 9 novembre, il fut conduit à Lorient, et de 1k, embarqué pour l'Amérique. Il protesta contre celte décision du gouvernement, etdemanda à être jugé avec ses compagnons d'armes. Ceux-ci comparurent devant la Cour d'assises de Colmar et furent acquittés par le jury, qui ne crut pas devoir les condamner en l'absence du prince dont ils avaient suivi la fortune.
Une autre nouvelle parvint à Paris vers la fin de celte année, et n'y causa aucune émotion, tant la cause de la branche aînée semblait définitivement perdue. Le roi Charles X mourut à Goriti, en Styrie, le 6 novembre 1836, à l'âge de soixante-dix-neuf ans, d'une attaque de choléra.
Il y eut encore, le 27 décembre de la même année, un attentat contre la vie du roi. Un jeune homme de vingt-deux ans, nommé Meunier, tira sur le roi et ne l'atteignit pas. L'assassin fut condamné a mort; sa mère se jeta aux pieds du roi et obtint une 'commutation. U n'avait pas de complices. La police éventa un auire complot contre la vie du roi, qu'on appela le complot de Neuilly. On lui reprocha alors d'avoir laissé les conspirateurs continuer les manœuvres, au lieu de les arrêter dès que leurs projets lui furent connus. Elle cherchait évidemment la source, demeurée mystérieuse, de toutes ces tentatives d'assassinat.
Le gouvernement avait regardé comme un échec grave l'acquitiement des conjurés de Strasbourg par le jury de Colmar. Il avait été obligé de s'adresser au jury, quoique les principaux accusés fussent militaires, parce qu'il ne pouvait ni déférer des accusés civils à un congé il de guerre, ni séparer des accusés qui avaient à répondre du même crime. Il proposa aux Chambres une loi restée célèbre sous le nom de toi de disjonction et qui aurait donné à l'administration le droit de faire juger à l'avenir par des tribunaux différents les personnes civiles et les militaires compromis dans la même affaire. Cette loi, contraire aux principes de la jurisprudence qui veut que les coupables d'une même faute soient traduits devanl le même tribunal, fut attaquée par M. Dupin. Elle fut repoussée par la Chambre et il en résulta un remaniement de ministère.
Le roi ne voulut pas accepter la démission de M. Molé, qui garda la présidence du conseil, et s'adjoignit pour collègues, M. Barthe à la justice, M. de Montalivet à l'intérieur, M. de Salvandy à l'instruction publique et M. Lacave-Laplagne aux finances. La retraite de M. Guiiot laissait ce ministère décapité. Ce fut le ministère du 15 avril 1837. M. Molé l'inaugura en retirant la loi d'apanage qu'il avait présentée comme président du cabinet du 6 septembre. Cette loi avait pour objet de constituer un apanage en faveur du duc de Nemours et de ses enfants; elle avait été trèsmal accueillie dans la Chambre et par le monde politique.
XXIX. — MINISTERE MOLÊ (15 AVRIL 1837-22 JANVIER 1839). MARIAGE DU DUC D'ORLÉANS (30 MAI 1837). INAUGURATION DU MUSEE DE VERSAILLES (10 JUIN 1837).
Le ministère de M. Molé débuta heureusement. Dès le surlendemain de sa formation, il annonça aux Chambres le mariage du duc d'Orléans. Ce mariage de l'héritier du trône préoccupait le roi depuis longtemps. On
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avait frappé à bien des portes, et Louis-Philippe avait même espéré donner à son fils une archiduchesse d'Autriche. Les grandes alliances ne parurent pas potbibles. On jeta enfin les yeux sur une princesse alliée à la maison de Prusse, sœur du duc régnant de Mecklenbourg-Schwerin. On contractait au moins quelques liens avec la Prusse.
Le prince royal était populaire, et il le méritait à tous égards. Aimable, bienveillant, brave, modeste, il n'était connu de la population que par ses bonnes qualités. Il s'était distingué, comme général, à Anvers et en Afrique; il avait fait preuve, à l'époque du choléra, d'humanité et de courage. La princesse Hélène fut elle-même popu'aire en France pour son propre compte dès qu'elle y fut connue. On racontait qu'avant de quitter Schwerin, elle avait répondn aux inquiétudes de sa famille : • J'aime mieux être un an duchesse d'Orléans en France que de passer ma vie à regarder ici par la fenêtre qui entre dans la cour du château. > « Je veux tout aimer en France, ■ disait-elle encore.
Le mariage fut célébré à Fontainebleau : le mariage civil dans la galerie de Henri III, le mariage catholique dans la chapelle de Henri IV, et le mariage luthérien (la princesse était protestante) dans la salle dite de Louis-Philippe. Les fêtes furent magnifiques, mais surtout intimes. Le 4 juin, on rentra à Paris. « Le roi et les princes, dit M. Guizot, étaient à cheval, la reine, Mme la duchesse d'Orléans et les princesses dans une calèche découverte; de l'arc de l'Etoile au pavillon de l'Horloge, la garde nationale et l'armée en grande tenue bordaient la haie; une foule immense, curieuse et joyeuse, remplissait les Charops- Êlysées et le jardin des Tuileries; le cortège s'avançait lentement dans ces vastes allées de marronniers et de lilas en fleurs ; le ciel était pur, le soleil brillant, l'air doux; la jeune princesse se soulevait par moments dans sa voiture comme pour mieux voir la grandeur et l'ensemble du spectacle qui la charmait. Jamais peutêtre destinée aussi tragique n'a commence par d'aussi beaux jours.
« La fête qui suivit celle du mariage ne fut ni une fête de cour ni une fête populaire. Je n'ai point vu de solennité plus frappaDte que l'inauguration du musée Versailles, ni aucune réunion qui mit plus vivement en contact, en contraste, la France du dix-huitième et la France du dix-neuvième siècle, ces deux sociétés, l'une bien vraiment et naturellement fille de l'autre, et pourtant si diverses et séparées par un si profond abîme, la révolution. L'idée de ce musée ne fut guère d'abord, dans l'esprit du roi Louis-Philippe lui-même, qu'un expédient pour sauver d'une destruction barbare et d un emploi vulgaire ce palais et ces jardins, l'œuvre et le séjour magnifique du plus puissant et du pins brillant de ses ancêtres. Bientôt cette idée, grande et belle en elle-même, se développa, s'éleva et conquit l'attachement, je dirai volontiers la passion du roi comme l'approbation du public. Toute l'histoire, toute la gloire, toutes les gloires de la France, comme on le fit dire à la devise officielle du monument, ressuscitées sur la toile, sur le marbre, et replacées sous les yeux des générations présentes et futures, événements et personnages, grands faits de guerre et de la vie civile, ce rapprochement de tous les temps, de tons les noms, de toutes les destinées françaises, dans ces
galeries des morts rappelés à la mémoire des vivants, il y avait là de quoi frapper la pensée réfléchie et l'imagination populaire. Elles accueillirent avec faveur l'œuvre à peine commencée du roi, et il s'y adonna avec l'orgueil du descendant de Louis XIV, l'amourpropre de l'inventeur et l'assiduité de l'architecte. Il se plaisait à discuter, à ordonner, à suivre de près les travaux en parcourant ces vastes salles, la plupart encore vides, mais qu'il voyait d'avance peuplées et ornées comme il le voulait. Et le jour où l'œuvre fut assez avancée pour qu'il pût la produire devant le public, ce 10 juin 1837 où il appela et pr mena lui-même tout un peuple d'invités dans ce palais conservé à l'honneur de l'ancienne France et transformé à la convenance de la France nouvelle, ce jour-là fut certainement pour lui l'un des plus animés et des plus agréables de sa vie, si pleine et si variée. Fut-il très-frappé lui-même de la nouveauté du spectacle auquel il présidait? En démêla-t-il à l'instant le grand et original caractère ? J'en doute; très-probablement le roi Louis-Philippe était absorbé ce jour-là dans le plaisir et le succès de son œuvre. Mais je garde encore l'impression qui me saisit à l'aspect de cette foule empressée, curieuse, et qui se précipitait un peu confusément de salle en salle à la suite du roi ; c'était la France nouvelle, la France mêlée, bourgeoise, démocratique, envahissant le palais de Louis XIV, pairs, députés, guerriers, magistrats, administrateurs, savants, lettrés, artistes; invasion pacifique, mais souveraine; conquérants un peu étonnés au milieu de leur conquête et assez mal dressés à en jouir, mais bien assurés et bien résolus de la garder. Les représentants de l'ancienne société française, les héritiers de ses grands noms et de ses brillants souvenirs ne manquaient point dans cette foule, et circulaient familièrement dans tous les détours de l'ancienne demeure royale ; mais ils y déployaient plus d'aisance qu'ils n'y conservaient d'importance; un peuple devenu grand par lui-même et pour son propre compte, et qui s'essayait à devenir libre, dominait dans le palais du grand roi et y remplaçait sa cour.
« La fête dramatique qui termina la journée eut aussi ses contrastes. L'ancienne salle de spectacle du château, tout récemment restaurée, était resplendissante de couleur et de lumière; le roi avait voulu que le chefd'œuvre de Molière, le Misanthrope, y fut représenté sans aucune altération et sans que rien y manquât. Pas un vers ne fut omis; l'ameublement de la scène était bien du dix-septième siècle ; des costumes fidèles et préparés pour ce jour-là avaient été donnés aux acteurs; tout le matériel de la représentation, dans la salle et sur le théâtre, était excellent, et probablement bien meilleur qu'il n'avait jamais été sous les yeux de Louis XIV et par les soins de Molière. Mais la représentation même fut médiocre et froide, par défaut de vérité encore plus que de talent ; leB acteurs n'avaient aucun sentiment ni des mœurs générales du dix-septième siècle, ni du caractère simplement aristocratique des personnages, de leur esprit toujours franc, de leur langage toujours naturel au milieu des raffinements et des frivolités subtiles de leur vie mondaine. Les manières étaient en désaccord avec les habits et l'accent avec les paroles. Mlle Mars joua Célimène en coquette de Marivaux, non en contemporaine de Mme de Sablé et de Mme de Montespan. Et l'infidélité était plus choquante à Versailles et dans le palais de Louis XIV
qu'à Paris et sur le théâtre de la rue Richelieu. » (Mémoires de M. Guizot.)
Le lendemain, le roi donna on drapeau aux élèves de Saiot-Cyr. On remarqua beaucoup le discours belliqueux qu'il prononça. « Je viens, dit-il, réaliser la promesse que je vous ai faite, de donner à l'École un drapeau qu'elle a si bien mérité par sa conduite, par son patriotisme, et par le bon esprit dont elle est animée. Le plaisir que j'éprouve à vous le présenter est augmenté en vous le donnant en présence de ce grand monument, où je vous ai conduits moi-même pour vous montrer cette importante réunion de grands souvenirs de notre histoire et de toutes les gloires de la France. C'est là ce qui doit vous guider dans la carrière qui s'ouvre devant vous, sous ces nobles couleurs dont la vue fait toujours une si vive impression sur toute la nation, et que nous avons reprises avec tant de bonheur il y a sept ans.
« Vous saurez soutenir l'honneur du drapeau tricolore comme l'ont fait vos devanciers, et si jamais vous deviez le porter au combat, la France entendrait de nouveau retentir dans vos rangs ce cri des contemporains de ma jeuneese en 1792 :
Nous entrerons dans la carrière Quand nos aînés n'y seront plus; Nous y trouverons leur poussière Et l'exemple de leurs vertus.
« Comme eux, vous suivrez ces nobles exemples ; vous vous montrerez dignes du nom français, et partout où la voix de la patrie vous appellerait à sa défense, vous seriez prêts a verser votre sang pour l'honneur, la liberté et la sûreté de la France. ■
Les fêtes splendides de la ville de Paris furent attristées par une catastrophe. Il y eut encombrement auprès des grilles de l'Ecole militaire au retour du feu d'artifice; vingt-quatre personnes furent étoufiées; un très-grand nombre, gravement blessées. Le duc d'Orléans arrêta aussitôt tous les préparatifs de fête, et distribua l'or aux victimes à pleines mains.
Le 17 octobre, la sœur du duc d'Orléans, la princesse Marie épousait au château de Trianon, le duc Alexandre de Wurt emberg. Marie d'Orléans était l'auteur de la belle statue de Jeanne d'Arc, qui avait obtenu un succès si mérité et si populaire. Son bonheur comme celui de son frère devait être de courte durée. Quinze moisà peine après son mariage, au commencement de 1839, elle mourait de consomption à Pise, laissant une belle renommée comme femme douée de tous les talents et ornée de toutes les vertus.
XXX. — BOMBARDEMENT DE SAINT-JEAN D'OXLOA (MARS 1838), ÉVACUATION D'ANCÔNE (J838).
M. Molé, sans arborer une politique ferme et décidée, gouvernait assez habilement, sans s'appuyer sur aucun grand parti, résistant et faisant des concessions tour à tour. Le mariage du duc d'Orléans relevait sa situation : aucune grande question ne le divisait des grandes puissances qui entretenaient avec lui de bons rapports, sauf la Russie, l'éternelle ennemie de la dynastie de juillet, et la Suisse avec laquelle le ministère avait des difficulté» au sujet des réfugiés politiques.
Ces difficulté* furent aggravées par la présence du
prince Louis-Napoléon. Transporté en Amérique/après l'affaire de Strasbourg, le prioce était revenu en Suisse en apprenant la maladie de sa mère qui se mourait. M. Molé craignant de nouvelles tentatives, exigea son expulsion; le directoire fédéral s'y refusa en alléguant ce qui était vrai, que le prince s'était fait naturaliser dans le canton de Thurgovie. M. Molé rassembla aussitôt un corps d'armée de trente mille hommes. Le prince mit fin au conflit en se retirant volontairement à Londres.
Au delà des mers, M. Molé eut l'occasion de soutenir l'honneur de notre pavillon et il ne faillit pas à son devoir. Les colonies espagnoles émancipées étaient tombées dans l'anarchie et les négociants européens . souflraient presque toujours de ces dissensions. Le président de la république argentine, Rosas, qui exerça une autorité absolue de 1835 à 1852 et au nom duquel reste attaché le souvenir de sanglantes exécutions, avait maltraité nos nationaux; les plaintes faites par les voies de la diplomatie n'ayant pas été écoulées, l'amiml Leblanc occupa, le 11 octobre, l'Ile Martin Garcia, qui domine l'embouchure de l'Uruguay. Cette action intimida Rosas, mais elle ne fut pas soutenue et les négociations mêlées de combats durèrent encore pendant dix ans. Une cause analogue attira sur le Mexique un châtiment plus sévère. Une escadre, aux ordres du contre-amiral Baudin, ayant sous ses ordres le prince de Joinville, vint bombarder la forterresse de Saint-Jean d'Ulloa, dans le golfe du Mexique. Lorsqu'on donna le signal du combat, nos marins, qui depuis longtemps croisaient dans ces funestes parages, s'écrièrent : « Nous allons donc enfin venger nos frères morts de la fièvre jaune I » Au bout de quelques heures de canonnade la forteresse tombait en ruines. Alors la ville de Vera-Cruz capitula. Le Mexique fut obligé de se soumettre, et d'accepter les conditions qu'il nous plut de lui imposer. Cette expédition jeta de l'éclat sur nos armes, et commença la réputation du prince de Joinville. Malheureusement, dans ce pays sans cesse bouleversé, les mêmes excès ne devaient pas tarder à recommencer.
Le 12 février de la même année, le gouvernement français avait conclu un nouveau traité avec la république d'Haïti qui n'avait pas exécuté les conditions imposées en 1825 par Villèle, quand il avait reconnu l'indépendance de cette république. Celle-ci, intimidée par une escadre, accorda aux colons l'indemnité de soixante millions qu'on lui demandait. Toutes ces expéditions, auxquelles il faut ajoute)* l'expédition de Constantine, avaient relevé la politique extérieure du gouvernement de juillet.
Toutefois, ce gouvernement ne perdait pas sa timidité en Europe. Nous avons vu qu'il avait refusé de sauver l'Espagne d'une double guerre civile. En 1835, il avait eu à te plaindre d'un mauvais procédé de l'Anl gleterre. Des mouvements insurrectionnels ayant éclaté en Grèce contre le roi Othon, l'Angleterre, qui, dans cette question, semblait devoir marcher d'accord avec la France, puisqu'elle avait avec elle travaillé à l'établissement du royaume grec, accusa le gouvernement français auprès des cours du Nord de vouloir imposer une constitution au roi Othon, accusation toute gratuite et nullement fondée. Ce fut le prince de Mette rnich qui révéla ce fait à notre ambassadeur a Vienne, M. de Saint-Aulaire. Il ne conseilla pas pour oela l'abandon
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de l'alliance anglaise; main il faisait une remarque fort juste, dont le gouvernement ne profita point : « Prenezy garde, disait-il, rien n'est plus utile que l'alliance de l'homme avec le cheval; mais il faut être l'homme, et non le cheval. »
En 1838, on reprocha, et avec raison, au ministère Molé l'évacuation d'Ancône. Les motifs qui avaient déterminé Casimir Périer à planter notre drapeau dans celte ville subsistaient toujours. La cour de Rome avait promis des réformes, mais ces réformes elle ne les accomplissait point. Soutenue par l'Autriche, elle revenait à ses maximes absolutistes et à ses déplorables traditions. Elle perdait l'occasion de ramener à elle des populations que tant de déceptions irritaient
de plus en plus. Quoi qu'il en fût, nous avions occupé Aucône pour protéger les Italiens et arrêter l'Autriche; retirer notre drapeau sans que des garanties eussent été obtenues pour les intérêts qui nous y avaient amenés, c'était renoncer à notre influence, sacrifier les Italiens, avancer les affaires de l'Autriche dont la puissance s'étendait de jour en jour dans la Péninsule, enfin c'était préparer du nouveaux périls pour un avenir peu éloigné.
La même année fut marquée par un événement trèsimportant pour la famille royale, et que la majorité du pays accueillit avec une vive satisfaction, la naissance d'un fils du duc d'Orléans et de la princesse Hélène. Le roi lui donna le nom de comte de Paris (août 1838).
Le prince de Joinville.
xxxi. — la coalition. chute ou ministère mole (22 janvier 1839).
M. Molé avait rompu avec les traditions parlementaires. Il gouvernait bien avec le concours des Chambres, mais non par les Chambres. Imbu des principes d'autorité qu'il avait reçus de l'Empire, il entendait que le roi fût réellement le roi, et on comprend combien un tel ministre plaisait à Louis-Philippe. Mais les chefs de partis dans les Chambres, qui restaient simples spectateurs et qui ne goûtaient plus du pouvoir, M. Thiers, M. Guizot, M. Odilon Barrot ne s'accommodaient point d'un régime qui se passait d'eux. Sans doute l'administration du comte Molé était vacillante, mai? c'est qu'elle se ressentait des hé-
sitations du roi, très-vacillant lui-même, et des embarras que lui suscitaient les amis du gouvernement parlementaire. Elle avait toutefois accompli d'excellentes choses, maintenu le calme dans le pays et fait trêve à ces crises ministérielles qui le fatiguaient. Elle relevait la royauté trop abaissée par les partisans de la maxime : « Le roi règne et ne gouverne pas. » Elle avait essayé de donner satisfaction à une foule d'intérêts, et si les Chambres avaient eu peu d'occasions de s'entretenir de politique, elles avaient discuté beaucoup de projets utiles, ce qui valait mieux.
Mais on vit alors la Chambre réagir contre la situation qne lui faisait le comte Molé. Elle se composait de cinq groupes distincts : les républicains et les légitimistes, le côté gauche, le centre gauche, et le centre
oy
droit. Le coté gauche, le centre gauche, le centre droit qui avaient pour chefs : le premier, M. Odilon Rarrot, le deuxième, M. Thiers, et le troisième, M. Quizol, se coalisèrent contre les ministres qui donnaient trop d'extension à la prérogative royale. On oublia toutes les dissidences d'opinions, toutes les rivalités personnelles pour livrer un assaut définitif à l'autorité royale. Les amis de la dynastie allaient lui porter le premier coup, tant il est vrai qu'on est perdu souvent par ses amis avant de l'être par ses ennemis.
Les débats do l'Adresse de 1839 furent très-animés.
M. Gui/ot s'éleva à la plus haute éloquence. Il traita les partisans de M. Molé et M. Molé lui-même, de courtisans qui acceptaient tout, même d'être esclaves d'un maître, pour être maîtres à leur tour de tout le reste. Il leur appliqua cette phrase de Tacite : Omnia serviliter pro dominalione (faire tout servilement pour la domination). « Quand Tacite a dit cela, s'écria M. Molé, il ne parlait pas des courtisans; il parlait des ambitieux. » C'était bien répondu. M. Thiers monta à son tour sur la brèche, et dans un de ses plus savants discours signala tous les côtés faibles de la
politique extérieure du ministère. Il lui reprocha d'abandonner la Relgique dans la question du Luxembourg que la diplomatie restituait à la Hollande, et de renoncer à toute influence sur la question italienne en retirant nos troupes d'Aucune. M. Molé soutint vaillamment la lutte et tint tête à tous les plus grands orateurs de la Chambre. Il fut aidé par M. de Lamartine qui, se posant en dehors de tous les partis, tonna contre la coalition sans défendre le ministère. Le ministère obtint une majorité de 13 voix dans le vole de l'Adresse; mais il n'en était pas moins moralement vaincu et détruit. Il ne pouvait que se retirer, ou dis-
soudre la Chambre. Il ht d'abord mine de se retirer ; mais le roi, qui considérait la coalition comme faite contre lui-même, se décida pour le second parti. L'ordonnance de dissolution fut publiée (janvier 1839).
Le ministère, très-meoacé, se défendait par tous les moyens. Il allait jusqu'à destituer M. Persil, un ancien ministre, pour montrer qu'il n'épargnerait personne. Ses menaces, ses prodigalités, ses manœuvres ne purent le préserver d'une défaite ; la coalition l'emporta de quarante-cinq voix. M. Molé donna aussitôt sa démission. Les Chambres avaient vaincu le roi.
La pratique du gouvernement parlementaire voulait
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que Louis-Philippe appelât aussitôt les chefs du parti qui venait de triompher. Mais la victoire, comme il arrive toujours, divisa les coalisés, et ceux-ci ne purent s'entendre pour former un cabinet. La marche du gouvernement fut suspendue. Il fallut au bout de trois semaines nommer un ministère provisoire, chargé simplement de l'expédition des affaires. Les négociations continuèrent. On vit donc pendant deux mois les systèmes, les combinaisons, les prétentions se heurter et s'embarrasser : les portefeuilles furent offerts, acceptés, rendus, échangés, refusés. De quelque côté que le roi se retournât il lui fallait subir des conditions et des personnes qui ne lui agréaient pas. C'était le chaos. Les républicains ne crurent pas devoir perdre une si belle occasion et profitèrent de l'anarchie du gouvernement pour tenter une nouvelle prise d'armes, le 12 mai,
XXXII. — PRIS* D'ARMES DU 12 KM 1839. FORMATION DU MIMSTÊIIE DU 13 MAI. PRÉSIDENT : MARECHAL SOULT.
La Société des saisons avait succédé à la Société des familles. Ces deux sociétés secrètes étaient à la fois républicaines et socialistes. Le mot de socialisme est obscur, parce qu'il y a eu un grand nombre d'écoles socialistes qui sont loin d'être d'accord entre elles ; mais la Société des saisons définissait elle-même sa doctrine de la façon suivante : • Le peuple et les travailleurs utiles produisant tout, ont droit exclusif à tout. L'établissement de la république est moins un but qu'un moyen de faire passer les biens des possesseurs qui ne travaillent pas, aux travailleurs qui ne possèdent rien. •
Elle était composée d'un comité suprême dont chaque membre avait la qualité d'agent révolutionnaire. Chaque agent révolutionnaire avait sous ses ordres quatre «ai-
La sœur Je Barbès aux dipds Je Louis-Pliilii pa (1839). (Page 354, col. 1.;
sons. Les saisons étaient commandées par un chef nommé Printemps; il y avait dans une saison trois mois. Le chef d'un mois s'appelait Juillet; il y avait dans un mois quatre semaines; enfin chaque semaine se composait d'un chef et de six membres. Tous les bataillons, divisés ainsi sur le patron de l'armée, montaient a 336 hommes, parce que tous les mois étaient de 28. Comme dans toutes les sociétés issues du carbonarisme, les associés étaient étrangers les uns aux autres, et les différents chefs n'avaient de rapports qu'avec le degré immédiatement supérieur.
Les groupes d'affiliés, au nombre d'environ 600 personnes, se trouvèrent réunis le 12 mai vers une heure dans la rue Bourg-l'Abbé. Ils ne savaient ni quels seraient leurs chefs, ni ce qu'on allait faire. Trois d'entre eux se nommèrent alors et déclarèrent qu'ils étaient les agents révolutionnaires; c'étaient Auguste Blanqui, Barbès et Martin Bernard. Martin Bernard cria aux armes ! Il y eutquelque hésitation. Que pouvaient faire six cents personnes? Où était le comité? Oh prendre des armes? Martin Bernard répondit qu'au premier coup de fusil les hommes d'action répondraient, qu'il était membre du comité avec ses deux collègues, et
qu'il y avait des armes à deux pas de là, chez l'armurier Lepage. On obéit; on s'arme et on se divise en deux colonne».
L'une d'elles marcha vers la préfecture par la place du Châtelet, et se pet y narvaoir. L'autre, sous le commandement de Barbes, marcha vers le palais de justice, par le quai aux Fleura, il y irait là un poste de municipaux sous le commandement du lieutenant Drouineau. A la vue d'une troupe d'hommes armés, le poste sort, le lieutenant s'avance ; un insurgé court à lui en criant : « Bas les armes, ou la mort I — Plutôt la mort! » répond Drouineau. L'insurgé le tue d'un coup de pistolet. En un clin d'oeil, les soldats du poste sont désarmés, et Barbès s'avance vers la préfecture de police avec sa bande. Ils trouvent l'alarme donnée, les portes fermées et gardées, les fenêtres garnies de soldats; il se replie aussitôt sur l'hôtel de ville, où personne ne se doutait de rien. Il s'en empare sans difficulté, monte sur le perron et donne lecture d'une proclamation incendiaire.
Ne voyant pas venir la seconde colonne, il laisse quelques hommes à l'hôtel de ville et se dirige avec le gros des insurgés vers la place Saint-Jean. Là, il rencontre
un poste de douze soldats de ligne, en tue quelqnesuns, en blesse d'autres et désarme le reste; paie il marche vers la mairie du 6* arrondissement où il arrive un peu avant cinq heures. Des barricades s'étaient élevées rapidement, en vertu d'un plan concerté d'avance. Mais 1* troupe arriva bientôt; deux brigades sous le commandement du général Bugeaud, occupèrent les boulevards de la porte Saint-Denis à la liastille. D'autres troupes aux ordres du général Tré^el reprirent l'hôtel de ville et s'échelonner- nt le lon^ de la rus Saint-Antoine. A dix heures, les barricades étaient emportées, et les insurgés, pris entre le général Bugeaud et le général Tré/.el, étaient obligés de se débander. Ils firent encore quelques tentatives dans la matinée du lendemain, élevèrent uue barricade dans la rue Saint-Denis, se présentèrent en portant un cadavre devant la porte de l'Ecole polytechnique ; mais les élèves ne bronchèrent pas, la barricade fut enlevée, et tout était fini avant midi. Barbès avait été arrêté la veille au soir dans la rue du Oran<i- Hurleur. Il avait reçu dans l'action plusieurs blessures. Martin Bernard fut arrêté au bout de quelques jours, et Blanqni, assez longtemps après. On n'a pas bien su la perte des insurgés. La tronpe eut quinze tués et quarante-deux blessés.
La Cour des pairs eut à juger les prisonniers dans le mois de juillet suivant. Barbès fut condamné à mort, Martin Bernard à la déportation, Mialon aux travaux forcés pour avoir tué un brigadier de la garde municipale. Mme Car), sœur de Barbès, parvint jusqu'au roi Louis-Philippe, qui lui accorda une commutation. Les ministres s'y opposaient : « J'ai vu la sœur, dit le roi, le frère ne peut mourir, a Bianqui, arrêté le dernier, fut jngé séparément et condamné à mort. Sa peine fut commuée comme celle de Barbès en déportation.
Le péril que venait de courir la société termina la crise ministérielle. Sous le coup de l'émeute une combinaison fut agréée du roi et le lendemain même de l'insurrection, le 13 mai 1839, le Moniteur publia la liste des nouveaux ministres. M. Soult était ministre des affaires étrangères et président du conseil; M. Teste ministre de la justice; M. Schneider, de la guerre; M. Duperré, de la marine ; M. Duchft tel, de l'intérieur; M. Gunin-Gridaine, du commerce; M. Dufaure, des travaux publics; M. Villemain, de l'instruction publique, et M. Passy, des finances. Aucun des chefs de la coalition ne faisait partie de ce cabinet. C'était pour eux un cruel mécompte et le premier châtiment. Ils avaient commis une grande faute qu'ils ont plus d'une fois regrettée, car ce sont leurs mains, pour ainsi dire, qui ont commencé l'ébranlement de la monarchie de Juillet.
XXXJII. — QUESTION D'ORIENT. RIVALITÉ DE L' ANGLETERRE ET DE LA RUSSIE. LE PACUA D'EGYPTE, MÉHEMET-ALI.
Le ministère du 12 mai était à peine formé, que de graves complications surgirent en Orient. Une question redoutable pour la paix de l'Europe, question qui préoccupa Napoléon I" et que notre guerre de Crimée a eu pour but d'écarter, se leva tt amena une crise dans laquelle notre diplomatie fut battue, notre honneur même atteint; question généralement peu comprise parce qu'elle porte sur des pays éloignés, parce que ses conséquencas ne sont pas prochaines; mais j'y I
vois une raison pour mieux l'étudier et mieux montrer les dangers qu'elle renferme. C'est diminuer ces dangers qu« de les signaler.
La Turquie est nécessaire à l'équilibre européen. Assise moitié en Asie, moitié en Europe, maltresse des détroits qui fout communiquer la mer Noire avec l'archipel de la Méditerranée, elle ferme à la Russie le midi de l'Europe; elle arrête l'extension de cet immense empire qui couvre la plus grande partie de l'Europe et qui possède un tiers de l'Asie ; elle empêche le colosse du Nord de baigner ses pieds dans la Méditerranée. La conservation de la Turquie qui, malheureusement, menace ruine depuis près d'un siècle, est donc de l'int rèt le plus général, d'un intérêt européen. La dissolution de cet empire amènerait les Russes àConstantinople, et c'est ce qu'à tout prix on doit éviter.
S il y a une puissance qu'effraye surtout la perspective de ce dénoùment, c'est l'Angleterre. L'Angleterre s'efforce d'entrer en relations avec le monde entier par ses vaisseaux et par ses nombreux établissements de commerce. On conçoit avec quelle jalousie elle surveille les progrès d'uue puissance qui tend à s'emparer de la moitié du monde ; elle, qui a établi de si bons postes pour s'assurer la navigaùon de la Méditerranée, ne se soucie pas de voir la marine russe y pénétrer. Elle a peur surtout pour ses Indes, que la Russie cherche à atteindre par l'Asie, et vers lesquelles la conquête de la Turquie lui ouvrirait un chemin direct. Aussi tous les hommes d'État anglais prenaient et prennent encore pour règle constante de leur politique orientale le maintien de l'indépendance et de l'intégrité de l'empire ottoman. Comment penser qu'à propos de cet Orient si contesté, une alliance se conclurait entre les deux cours rivales de Londres et de Pétersbourg? Comment croire que l'une suspendrait ses craintes et l'autre son ambition pour faire cause commune, à une époque où l'Orient, ébranlé par le pacha d'Egypte, éveillait les espérances moscovites et augmentait les défiances britanniques?
L'abime qui séparait l'Angleterre de la Russie, leur haine commune contre la France le combla en 1B40, et c'est pour humilier notre pays, qui certes à cette époque se gardait bien de provoquer personne, que les deux cours ennemies se sont entendues pour régler sans nous les affaires d'Orient.
La Turquie, au commencement de 1839, était encore gouvernés par l'énergique sultan Mahmoud, monté sur le tn'me eu 1808, prince infatigable, arJent réformateur, qui avait tenté de régénérer son empire en l'ouvrant à la civilisation occidentale. Il avait brisé la milice insubordonnée des janissaires et créé, au milieu des embarras de sa lutte contre la Grèce, une nouvelle armée. 11 s'était efforcé, malgré la résistance des Turcs fanatiques, d'introduire dans la vie civile et dans l'administration les usages des peuples chrétiens; il avait fondé des écoles j-our l'instruction des officiers, noué des relations régulière» avec les puissances occidentales, visilé toutes ses provinces, déclaré qu'il voulait également protéger toutes les classes de ses sujets sans distinction d'origine ni de culte, institué un ordre civil et militaire dont les insignes récompensaient tous les services, établi dans son propre palais une commission chargée d'étudier les moyens les plus propres à favoriser le commerce, l'industrie et l'agriculture.
Mahmoud, au grand scandale des vieux musulmans,
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donna des fêtes, des eoncerls à l'européenne, voire même des bals. Un Italien obtint l'autorisation d'ouvrir à Péra un théâtre. Les journaux, les ouvrages périodiques des principaux pays de l'Europe pénétrèrent jusqu'à Gonstautinople, où ils trouvèrent d'atsi Jus lecteurs. Toutes ces réformes furent autant de victoires sur le fanatisme et l'ignorance. Malheureusement, Mahmoud songea trop à imiter le czar Pierre I". Il réforma à force de tyrannie, et ses améliorations précipitées étonnèrent les populations au lieu de les émerveiller. Mahmoud aurait eu plus de prudence s'il avait eu moins de courage : il aimait à déployer bon énergie, et il eu eut souvent hssoin, car il eut à lutter pen-
dant presque tont son règne pour défendre l'intégrité de son empire.
Il ne put empêcher la séparation de la Grèce. Son obstination, nous l'avons vu, échoua devant l'héroïsme de tout un peuple et l'intervention des puissances occidentales. La Servie s'affranchit de sa domination directe, et peu *en fallut que l'Egypte ne brisftt à jamais le lien qui la rattachait à la Turquie. L'Europe, qui avait favorisé la séparation de la Grèce, s'opposa à celle de l'Egypte, et c'est là ce qui amena la crise de 1840.
La sultan avait été forcé, pour combattre les Grecs, d'appeler à ton aide son vassal le pacha d'Egypte, Mébé mât- Ali. Celni-ci était le tyran le plus habile et le
Le uiartkhal Soult, mimstie do la guerre, président du conseil (rabiuet du 12 mars 1839).
t»lus industrieux qui se soit jamais vu. Il s'était rendu e Mul propriétaire du territoire de l'Egypte, le seul fabricant de son royaume, le seul fournisseur de ses sujets. Il s'était formé une armée considérable, recrutée par la violent e, mais disciplinée à l'européenne. Il saisit avec empressement l'occasion qu'on lui offrait d'employer son armée et d'ouvrir un vaste marché à l'écoulement de ses denrées et de ses marchandises. Les soldais égyptiens portèrent presque tout le poids de la lutte contre les Grecs, et peut-être seraient-ils restés vainqueurs sans l'intervention de l'Europe. Quoi qu'il en soit, Mébémet-Ali avait vu à l'œuvre son armée, il la savait de beaucoup supérieure a l'armée turque; sou fils, Ibrahim-Pacha, avait déployé les
qualités d'un bon général. Il se demanda pourquoi il ne se rendrait pas indépendant, et n'eut plus dès lors qu'une seule pensée : satisfaire son ambition. Il ne croyait pas que l'Europe s'opposerait à la réalisation de ses projets, et, en tout cas, comptait sur l'appui de la France, qui a tout intérêt d'avoir l'Egypte pour amie.
Il circonvenait le consul de France; il aimait à le prendre pour confident de ses pensées, et souvent il lui racontait avec abandon les vicissitudes de 8a vie et les difficultés qu'il avait eu à vaincre pour arriver où il était parvenu : « Une des plus grandes, db ait-il, a été le vice de mon éducation ; j'avais cinquante ans, et je gouvernais l'Egypte depuis dix ans quand j'ai appris à
lire. — Quel motif a décidé Votre Altesse à se livrer à un travail si pénible?
et poser les de l'un des plus empires du sans savoir lire. — Il est vrai ; mais la nécessité de savoir lire se faisait de plus en plus sentir à moi. Jusque-là je mettais en magasin dans ma tête tout ce que je voyais et entendais; quelquefois l'impression des objets s'affaiblissait ; mais dans les moments de danger, ou quand je me mettais en colère, tout me revenait clair et lucide à l'esprit. Je m'aperçus cependant que ma mémoire baissait; alors je ré- 8olusd'y suppléer par la lecture. Tout homme que je voyais, je lui disais de prendre un livre et de lire avec moi. A force de faire cela, j'ai appris à lire et assez promptement. Depuis ce temps, j' a i lu beaucoup de livres, rler nièrement an gros livre de géographie qu'on m'a envoyé de Constantinople. J'ai lu surtout des livres de science militaire et des livres politiques; je lis aussi vos journaux. J'ai lu encore des livres d'histoire, et je me suis convaincu que personne, avec d'aussi faibles moyens , n'a fait d'aussi grandes choses que moi. Il me reste encore bien à faire. J'ai déjà avancé mon pays beaucoup plus que ne l'est la Turquie, ni la Grèce, ni surtout la Perse.
Mais j'ai commencbien tard ; je ne sais si j'aurai le temps d'achever. Je veux, du moins, laisser les choses à mon
Syrie et du district d'Adana placé en avant de cette province et qui en est le bouclier.
En effet, on n'est point maître de l'Égypte quand on n'a point la Syrie; et la même pensée qui , dans l'antiqaité, poussait les rois d'Égypte à s'emparer de la Palestine et de la Syrie, détermina en 1831 Méhémet-Ali à profiter d'un différend avec le pacha de Saint-Jean-d'Acre pour pénétrer en Asie. Son fils Ibrahim eut bientôt conquis la Syrie, battu l'armée du sultan Mahmoud à Koniéh (1832), et se prépara à marcher sur Constantinople. Mahmoud s'adressa à la Russie, qui ne demandait pas mieux que d'intervenir. Les puissances occidenempêchèrent
devenir sérieuse et amenèrent la conclusion de la paix de Kutaiéh (1833) entre le sultan et le pacha. Toutefois, la Russie ne se retira pas sans emporter un traité avantageux, le traité d'Unkiar-Skélessi , par lequel le sultan s'engageait , si le czar était attaqué, à fermer le Bosphore aux flottes étrangères ; les flottes russes pouvaient, au contraire,
dans la Méditerranée. Ainsi, la Russie se faisait concéder l'avantage dont elle poursuit la possession en poursuivant la conquête de Constantinople : rester inattaquable cher allé et attaquer les autres. Heureusece traité, contre uel l'Europe prône devait point
11'rahim-Pdclia.
fils en aussi bon état que je pourrai. » Il reve-
tion.
nait toujours à son idée fixe : la
de la
La paix de Kutaiéh, conclue en 1833, grâce à l'intervention des puissances européennes, entre le snltan
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Mahmoud et le vice-roi d'Egypte, pesait au sultan qu'il avait dépouillé de la Syrie et des portes de la Syrie, le district d'Adaua. L'énergique Mahmoud ne pouvait se résigner a sa défaite et malgré l'agitation causée dans son empire par ses réformes, il ne songeait qu'à punir son vassal insoumis. • Je mourrais plutôt, disait-il à l'ambassadeur anglais, que de ne pas détruire mon sujet rebelle. > c Peu m'importe l'empire, disait-il encore, c'est la tête de Méhémet-Àli qu'il me faut. > Aussi le vit-on en 1839 recommencer les hostilités.
Ibrahim-Pacha, 61s de Méhémet-Ali, attendit les Turcs pour montrer qu'il n'était point l'agresseur; mais sitôt qu'il apprit la marche de l'ennemi, il se porta à sa rencontre. Le 20 juin 1839, les deux armées égyptienne et ottomane se trouvèrent en présence a Nézib, sur la route d'Alep. La supériorité de la discipline, la tactique de l'armée égyptienne l'emportèrent encore sur le fanatisme indiscipliné des Ottomans. Ibrahim les dispersa complètement (ik juin); 9000 prisonnier», une nombreuse artillerie et tous les bagages tombèrent entre ses mains. Cette nouvelle n'était pas encore ar-
BaUille d« Mècib (H jidu I&3&). (Page <wl. î )
rivée à Constanlinople que le sultan Mahmoud expirait (30 juin), son jeune fils, Abdul-Medjid, à peine figé de seize ans, arrivait au trône et il avait à peine eu le temps de se recueillir au milieu de si graves circonstances, que le capi'an-pacha allait livrer la flotte à Méhémet-ÀU et la conduisait à Alexandrie. Accablée de ces désastres, la Turquie ne f oogea qu'à obtenir la paix ; le jeune sultan fit des propositions i Méhémet-Ali. Le différend allait peut-être se vider directement entre les deux parties, lorsque l'intervention des puissances changea la question turco-égyptienne en question européenne.
Une note fut remise au divan par.les représentants de la France, de l'Angleterre, de la Prusse, de l'Autriche et de la Russie, dans laquelle ils disaient : «Les soussignés ont reçu des instructions en vertu desquelles ils ont l'honneur d'informer la Sublime-Porte que l'accord sur la question d'Orient est assuré entre les cinq grandes puissances, et de l'engager a suspendre toute détermination définitive sans leur concours. » Le maréchal Soult avait beaucoup contribué à déterminer l'envoi de cette note ; c'était là une grande faute. La Russie voyait avec dépit qu'on voulût régler en commun les affaires d'Orient, qu'elle cher-
hait à dérober à la diplomatie générale et qu'elle regardait commo des affaires à elle particulières. L'appui prête parla France à l'Angleterre dans cette circonstance, mécontenta vivement le czar. La note déclarait notre accord avec les autres puissances, mais cet accord n'existait pas, et en résistant sur un point important au plan de pacification que proposait l'Angfeterre, n0 us devions irriter celle-ci. Donner un grief commun aux deux puissances éternellement jalouses de notre influence, offrir au czar et à lord Palmerston une occasion favorable pour satisfaire leur ressentiment.
C'étaient nos sympathies pour le pacha d'Égypte qui allaient causer notre embarras et nous attirer une mystification. Nous désirions fermement le maintien de l'indépendance de la Turquie, et en cela nous nous entendions parfaitement avec l'Angleterre. Mais en même temps, nous voulions l'affermissement et l'extension de la puissance égyptienne. L'organisation donnée à l'Egypte par Méhémet-Ali, ses victoire?, ses conquêtes de la Nubie, de l'Arabie, de la .Syrie, avaient donné en» haute idée de sa force ; les apparences de civilisation qn'i! étalait, la déférence qu'il montrait pour notre gouvernement l'avaient rendu très-populaire en France. On voyait en lui un régénérateur de l'Orient et on croyait que plus on le fortilierait, plus on servirait réellement les intérêts du sultan. Le sentiment de la France m trouvait là en opposition avec celui de l'Angleterre. Lord Palmerston prétendait qne diminuer le territoire du sultan pour augmenter celai du pacha, c'était affaiblir le premier, porter atteinte a l'intégrité de l'empire ottoman jet par suite à son indépendance. La Russie feignait de croire aux raisons de lord Palmerston. Le ministre anglais luimême ne redoutai t l'établisse mont d'un empire égyptien que par jalousie contre la France à laquelle aurait profité cet empire, trop voisin de l'Algérie.
L'extrême modération de la France depuis dix ans, n'avait ni apaisé les jalousies ni détruit les défiances. « Quelle circonspection, dit un ami de la dynastie de Juillet , M. d'Haussonville , ne fallait-il pas pour calmer tant d'ombrages I Les ministres do 12 mai y auraient peut-être réussi, si une interveution plus patente encore du parlement français ne fût venue leur en ôter les moyens. La marche ultérieure do gouvernement fut surtout déterminée par la manifestation des impétueuses espérances dont les principaux orateurs de la chambre des députés se firent alors les interprètes. Tristes effets de plusieurs crises ministérielles successives I Non-seulement la première impulsion n'était plus donnée à notre politique extérieure par les vétérans de notre diplomatie, pnreeux qui connaissaient le fort et le faible des Etats éi rangers, les secrets penchants des cours, mais la conduite même des plus délicates transactions était ouvertement passée des mains des dépositaires du pouvoir, daus celles des membres influents de nos assemblées délibérantes. Par une inconcevable intervention des rôles, les ministres responsables aux termes de la Constitution, et seuls en état de connaître la véritable situation! cédaient, en si grave occasion, l'initiative à une commission de la Chambre des députés' 1 »
1. H Haursonvillc, Politique at&iture du gouremtment àt Juillet.
Le rapport de M. Jouffroy, sur le crédit de 12 aillions demandés pour nos armements maritimes, et dans lequel un plan de politique était tout tracé, mécontenta les puissances qui crurent y découvrir de l'ambition, et dès lors on suspecta nos intentions, on se mit en garde contre nous et on songea peut-être à nous punir.
XXXIV. — M. OfIZDT AMBASSADEUR A LONDSBS. MOMSTiaj! DU \<" MAHS 18*0. PKBS1DK.NT DU CONSEIL M. THlKRS.
Pour mieux faire comprendre du cabinet anglais sa politique, pour le ramener à sa manière de voir, le cabinet français remplaça l'ambassadeur à Londres, le général Sébastiani, par M. Guixot,
Par l'ambassade de Londres, M. Guizot rentrait dans la vie politique tour n'en plus sortir qu'en 1848. Il revenait sur le premier plan, car sur lui allait peser tout le poids des affaires d'Orient, responsabilité qu'il accepta résolument. De plus, il ne devait quitter Londres que pour prendre à Paris la première position, sinon par le rang, du moins par l'influence dans les conseils de la couronne. C'est donc le moment de nous arrêter sur cette personnalité qui a joué un rôle malheureusement trop grand, dans l'histoire de notre pays.
M. Guiaot, que nous avons déjà vu occuper deux fois le ministère de l'instruction publique dans la période qui vient de s'écouler, avait en 1840 53 ans. Né à Nimee en 1787, d'une iamille protestante, il avait perdu, tout jeune, son père victime de la Révolution. Son goût pour l'étude, ses laceltés précoces, le portèrent tout naturellement vers la littérature. Il épousa, en 1812, Mlle Panline de Meulan qui travaillait au PvblicUle, et qui par reconnaissant* pour le concours discret qu'elle avait reçu pendant une longue maladie d'un collaborateur inconnu, qui n'était autre que M.Guizot, consentit à devenir sa femme malgré la différence de leurs âges. Elle avait quatorze ans de plus que lui. Déjà remarqué par «es écrits, M. Guizct fut nommé par Fontanes, le grand maître de l't Diversité sons l'Expire, professeur adjoint, -pots titulaire d'histoire moderne k la Sorbonne. Mais il fréquentait les salons de l'opposition libérale, sa femme n'avait point perdu ses relations avec les chefs du parti royaliste ; aussi à la chute de l'Empire, fut-il nommé par Louis XVIII secrétaire général da ministère de l'intérieur.
Après le retour de l'île d'Elbe, Il resta en France ; mais, pendant les Cent -Jours, il fit à Gand un voyage que ses ennemis lui ont souvent reproché II allait, dit-on, plaider auprès de Louis XVIII contre les ultraroyalistes, la cause do la Charte constitutionnelle. Ce voyage auprès d'un souverain, autre que celui qui régnait sur la France, lui ôtait le droit à tout jamais de condamner ceux qui, sous un gouvernement régulier, iraient courtiser une royauté déchue. Il n'en voulut pas convenir, et nous verrons bientôt quel orage parlementaire soulèveront ses paroles contre des hommes qui n'avaient rien fait autre chose que lui-même. A la seconde Restauration, M. Guizot fut secrétaire général de la Justice; mais disons tout de suite qu'il réprouva plus que personne les excès de la terreur blanche. Il resta dans les places et dignités jusqu'à l'assassinat du duo de Berry, Il perdit tout alors, excepté sa chaire de
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la Sorbonne, parce qu'il s'opposa à la réaction ultramonarchique, qui devait aboutir à la révolution de 1830, et qu'il se montra défenseur ardent des libertés constitutionnelles. C'est la période la plus belle de sa longue carrière et celle qui devrait, il nous Bcmble, le satisfaire lo plus, lorsqu'il médite sur ses grandeurs passées.
Presque tout entier consacré à l'étude de l'histoire, écrivain distingué, publiciste renommé, professeur célèbre, il faisait paraître à de courts intervalles les ouvrages les plus éradits, les brochures les plus vives; il voyait affluer autour de sa chaire une foule immense et goûtait l'enivrement des applaudissement» les mieux mérités. M. Guizot marquera en effet para les historiens modernes. Il n'a pas peu contribué à poser les fondements de la science historique. Cherchant avec une rare sagacité à travers les faits l'idée qu'ils contiennent, le lien qui les unit; dégageant d'événements multiples et divers la loi commune sous laquelle ils se sont produits; négligeant les accidents pour observer la marche générale de l'humanité, il appliqua a l'histoire les procédés rigoureux de l'induction philosophique. Les Essais stir l histoire dt France, son Histoire de la civilisation en Europe et De la ch ilisalion en France ont donné à toute une génération le fil qui devait la guider dans le labyrinthe des siècles. M. Guizot cependant a poussé trop loin l'amour des généralités. Il fut en histoire comme en politique un doctrinaire. Cette habitude de vouloir tout ramener à des lois générales et de vouloir mettre partout la rigueur du raisonnement lui sera plus d'un fois funeste en politique, science qui la plupart du temps échappe à la logique. M. Guizot fera plus d'un faute funeste en conséquences pour le pays, pour ne vouloir point faire une faute de raisonnement.
Les belles années de sa gloire littéraire furent attristées , pour M. Guizot, par la mort de sa femme. L'année suivante, il épousa en secondes noces une nièce de sa première femme, Mlle Élisa Dillon, qu'il perdit encore en 1833. A la fin de la Restauration, il fut envoyé par l'opposition à la Chambre comme député de Lisieux, et combattit avec la plus grande vivacité le ministère de Poligaac.
La révolution de 1830 le porta naturellement au pouvoir, et dans le premier cabinet de Louis-Philippe, il fut chargé du ministère de l'intérieur qu'il réorganisa avec une merveilleuse activité. Mais il ne tarda pas à affirmer ses tendances : contenir la Révolution dans ses plus étroites limites. Pour lui le changement n'était que la mise en pratique du gouvernement parlementaire. Il ne comprenait pas que le peuple s'était battu en 1830, non point pour quelque» prérogatives de la Chambre dont il se souciait peu, pour un sysème compliqué dont il ne voyait pas les avantages, mais pourchasser une dynastie imposée par l'étranger, pour sauver l'égalité fort compromise, pour obtenir des droits politiques et pour reprendre avec les trois couleurs sa fière attitude envers la sainte alliance, sa mission de protecteur des nationalités opprimées. Résister à tous les sentiments populaires sans chercher à satisfaire ce qu'ils avaient de légitime, ne regarder comme dignes de participer à la vie politique que ceux qui ne faisant pas < de travaux manuels et ne recevant pas de salaire » avaient seuls le loisir de s'y livrer et seuls, supposait-il, l'intelligence de démêler ce qui
leur convenait, ce qui froissait ou servait leurs intérêts, ce qui blessait ou élevait l'honneur du pays, telle était la théorie de M. Guizot. Inflexible dans ses idées, roide dans sa démarche, impérieux dans son geste, il affectait le mépris de la popularité, agissait, comme il raisonnait, avec uno précision mathématique et ne voulait pas admettre que les meilleurs calculs pussent conduire à un mauvais résultat. Ses calculs étaient bons, mais ses points de départ, très-souvent faux, et ses erreurs de principes, avec la rigueur de son esprit rebelle aux leçons de l'expérience, devaient le mener fatalement a des erreurs de conduite.
L'ambassade d'Angleterre, que lui avait donnée le ministère du 12 mai 1843, lui convenait fort. Il aimait la Grande-Bretagne, dont il avait étudié les révolutions et doal il admirait le gouvernement. D'un autre c&lé, tout lui assurait, au delà du détroit, un favorable accueil : sa haute réputation littéraire, son histoire de la Révolution tF Angleterre, ses opinions bien connues sur le régime parlementaire, sa religion, l'austérité de ses manières qualque peu puritaines. Aussi, l'homme obtint dans la société anglaise un véritable succès. Malheureusement, il n'en fut pas de même du diplomate : mais 1* faute ne doit pas retomber sur lui seul.
M. Guiiot était à peine arrivé à Londres, que le ministère du la mai donnait sa démission. Ce ministère avait présenté à la Chambre un projtt de dotation pour le second (Ils du roi, le duc de Nemours. La coalition, qui n'avait pu arriver au pouvoir, se reforma k cette occasion et fit rejeter la dotation sans discussion. Le roi se vit contraint, non sans déplaisir, d'appeler M. Thiers, un des chef» les plus actifs de la coalitions. « Je signerai demain mon humiliation, » disait-il à M. Duchâlel, le 24 février 1840. M. Thiers était embarrassé pour trouver un ministre des finances :• Cela ne fera pas de difficultés, dit le roi; que M. Thiers me présente, s'il le veut, un huissier du ministère ; je suis résigné. » On avouera qje cette résignation était peu royale. Le 1" mars, le ministère était aiusi constitué : M. Thiers, président du conseil, affaires étrangères; M. de Rémusat, intérieur; M. Vivien, justice fet cultes; M. Despans Cubières, guerre; M. Pelet de la Lozère, finances; M. le vice-amiral Roussin, marine et colonies ; M. le comte Joubert, travaux publics et agriculture ; M. Gouin, commerce; M. Cousin, instruction publique.
M. Thiers, le chef nominal et réel du nouveau cabinet, avait dix ans de moins que son rival et son ambassadeur à Londres, M. Guizot. Cette année 1840 est pour lui le point culminant de sa vie, car il tient entre ses mains les destinées de la France dans des circonstances graves. C'est donc aussi le moment de l'apprécier en regard de M. Guizot qui l'aidait dans sa politique en attendant le jour où il devrait s'en séparer et le remplacer.
CommeM. Guizot, M. Thiers est méridional; il est né à Marseille en 1797, d'une famille de commerçants en draps, ruinée par la Révolution. Après de brillantes études au lycée do Marseille, il alla faire son droit à Aix, et fut reçu avocat en 1820. Un concours s'ouvrit à l'Académie d'Aix sur l'Eloge de Vauvetiargues ; il composa un Mémoire qui fut reconnnu le meilleur ; mai» les juges, composés de royalistes, ne voulurent pas donner le prix à un libéral et ajournèrent le coucours à l'année suivante, M. Thiers se vengea spiri-
facilement. Il renvoya son manuscrit une seconde fois sans y changer an mot, mais en même temps il composait on autre Mémoire qu'il Taisait expédier de Paris et auquel les juges décenèrent le prix, bien étonnés ensuite d'apprendre le nom de l'auteur. M. Tbiers Tint à Pari» en 1821 et travailla avec fou ami, le célèbre historien Mignet, à se frayer une voie. Il ne tarda pas à être attaché à la rédaction du Constitutionnel, oit il se fit remarquer par la nouveauté de ses aperçus, l'étendue et la variété de ses connaissances,
la rapidité de son style. Il sortit bientôt de la pauvreté et fut répandu et goûté dans les salons de l'opposition. « Admis d'abord chez Laffitte, dit M. de Loménie dans sa Galerie des contemporains illustres, il s'y fit remarquer par son esprit causeur et par la vivacité de son imagination méridionale. La petitesse de sa taille, l'expression commune des traits de son visage i demi caché sous une vaste paire de lunettes, la cadence singulière de son accent, le sautillement continuel auquel il se livrait, le balancement si étrange de ses épaules,
M. Gui/ou
un manque absolu d'usage, tout contribuait a en faire un être a part. » Il se mil alors à travailler à son Histoire de la Révolution française, le premier ouvrage qui ait donné la vraie physionomie de la période la plus importante de notre histoire. M. Thlers s'appliqua avec ardeur à toutes les études spéciales que nécessitait cette entreprise : il apprit à fond les finances, l'art militaire. Son œuvre eut un grand succès, qui redoubla à la suite de la révolution de 1830, qu'elle n'avait pas peu contribué à amener.
Dans les derniers Jours de la Restauration, il fonda
avec Armand Carrel et M. Mignet le journal le National qui porta les coups les plus rudes au gouvernement de Charles X. Ce fut dans les bureaux du National que commença la Révolution. M. Tbiers fit preuve de fermeté, mais il voulait qu'on s'arrêtât à la résistance légale. Sachant qu'il était porté sur une liste de personnes décrétées d'arrestalion, il se retira a Montmorency, et reparut sitôt qu'il apprit que les libéraux allaient triompher. Il mit en avant, avec M. Laffitte, la candidature du duc d'Orléans, et fut un des négociateurs employés peur conclure avec ce dernier. On le
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nomma en récompense secrétaire général au ministère des finances, sous le baron Louis. Il occupa la même place sous le ministère de M. Laftite, qui se reposait sur lui des soins de l'administration. La conduite de Casimir Périer eut son approbation, et nous l'avons vu dans le cabinet du 11 octobre 1832 uni aux conservateurs. M. Thiers tenait cependant à ne point se confondre avec les doctrinaires : il voulait du progrès. Il portait dans les affaires le besoin de mouvement qui le caractérise. Sans avoir sur la politique extérieure des idées bien arrêtées, il n'était point, comme M. Guizot,
partisan des idées de paix k outrance, et les aventures ne lui répugnaient pas. Aussi, son rival, dans ses Mémoires, traite-t-il parfois sa politique de fantasque, de capricieuse, de légère. M. Thiers avait cherché, lors de son ministère du 22 février 1836, à faire sortir la France de la politique de timidité, mais il s'était heurté contre le roi comme il devait encore s'y heurter en 1840.
M. Thiers professait beaucoup plus rigoureusement que M. Guizot les théories parlementaires. M. Guizot admettait volontiers qne le roi gouvernât, mais eh
M. Tliicrs.
suivant la majorité de la Chambre et les ministres que soutenait cette majorité. M. Thiers refusait au roi toute intervention personnelle dans le gouvernement. La différence, cependant, était plus dans la forme que dans le fond. M. Guizot ménageait la susceptibilité royale, M. Thiers s'inquiétait peu de l'irriter. Le ministère Molé et le triomphe du gouvernement personnel du roi mécontenta vivement M. Thiers qui fut l'âme de la coalition. Il excellait surtout dans l'art de réunir les hommes. Comme il ne s'engageait jamais entièrement avec aucun parti et savait garder quelques liens dans tous les camps, il pouvait, mieux que tout autre, k un moment donné, opérer une fusion. Il savait
à fond la stratégie parlementaire, et son langage insinuant achevait ce qu'avaient préparé sa tactique et son activité. Mais ce qui faisait sa force quand il s'agissait de monter à l'assaut du pouvoir, causait aa faiblesse après la victoire. Il n'obtenait qu'une majorité flottante, provenant de la décomposition des partis qui, en reprenant leur situation et leur drapeau particulier, le laissaient bientôt seul. Promettant beaucoup, gêné par des engagements contradictoires, ou n'obtenant le concours de certains hommes qu'en dissimulant ses projet*, il manquait d'autorité pour arrêter un plan déterminé et le suivre avec fermeté. Il louvoyait et, malgré son habileté, ne tardait pas à faire naufrage.
En 1840, il devait, dans son naufrage, emporter l'honneur de la France.
XXXV. — POLITIQUE INTÉRIEURE : QUESTION DE LA RÉ- FORME POLITIQUE EXTÉRIEURE : TRAITS DE LONDRKS DU 15 JUILLET 1840. LA FRANCE MISE HORS DU CONCERT EU- ROPEEN.
M. Thiers n'apporta d'abord à la Chambre que des lois d'affaires. Il renouvela le monopole de la Banque de France, maintint les lois fiscales sur le tabac et le sel, opéra une modification favorable aux colons et à la marine dans la loi sur les sucres, laissa repousser la réduction de la rente par la Chambre des pairs Bans faire aucun effort pour défendre la mesure, vint au secours des Compagnies de chemins de fer dont la situation était de plus en plus embarrassée, et fit voter l'érection d'un monument à Molière. Il eut aussi l'honneur de mettre a l'étude une loi sur le travail des enfants dans les manufactures, qui ne fut votée définitivement que sous le ministère du 29 octobre. M. Jules Simon apprécie cette loi de la façon suivante, dans l'Ouvrière. « Notre loi sur le travail des enfants, dit-il, admet la distinction proposée par Wilbelforce en 1819 entre les pl us jeunes enfants et les adolescents. La première classe comprend en Angleterre les enfants de 8 i 13 ans; en France, ceux de 8 à 1 2 : ainsi la protection se relâche chez nous un an plus tôt. En Prusse, il faut avoir 14 ans pour entrer dans une manufacture. Les enfants de 8 à 12 ans peuvent travailler chez nous 8 heures sur 24, et par conséquent 1 heure et demie de plus qu'en Angleterre, ce qui est très-considérable; 8 heures de travail pour un enfant de 8 ans I Chez nos voisins, les enfants d'un Age plus avancé ne peuvent être employés au travail effectif que pendant 11 heures et demie sur 24; nous tolérons 12 heures de travail effectif. Enfin, malgré notre ruineuse et énervante manie de créer à tout propos des fonctionnaires, nous n'avons pas d'inspection réelle pour le travail des enfants, ce qui rend la loi impuissante et presque inutile. » Cette loi était cependant un bienfait considérable; elle a été améliorée par la loi duAî février 1851 sur le contrat d'apprentissage, qui limite les heures de travail et l'autorité des patrons.
M. Thiers voulut avoir la gloire de provoquer une grande mesure de réparation et de justice. Il appartenait à celui qui, dans l'Histoire de la Révolution, avait si bien raconté les campagnes du général Bonaparte et à celui qui devait écrire les brillantes annales du Consulat et de l'Empire, de rendre à la France la dépouille mortelle d'un héros à la mémoire duquel son nom restera toujours attaché. Aussi, dans la séance du 12 mai 1840, M. de Rérousat, ministre de l'intérieur, vint-il présenter à la Chambre un projet de loi qui ouvrait un crédit pour la translation des cendres du prisonnier de Sainte-Hélène, que l'Angleterre consentait à restituer. Le ministre évaluait la dépense à un million. Une pioposition fut faite pour la porter à deux millions ; elle fut écartée, malgré l'appui du maréchal Clauzel. Aussitôt une commission extra-parlementaire se forma pour recueillir des souscriptions. Les offres affluèrent de toutes parts. Le comte de Survilliers (Joseph-Bonaparte, ancien roi), offrit un million pour lui seul. Le gouvernement n'autorisa pas la souscription, mais le roi consentit i ce que le prince de Joinville,
son fils, allât lui-même chercher le corps de Napoléon à Sainte-Hélène.
La question de la réforme était la grande difficulté du ministère et du règne. Sur ce point, l'embarras du ministère du l* r mars était d'autant plus grand qu'il était composé, en majorité, de membres libéraux, et que la réforme modérée et restreinte, avait dans le centre gauche, d'habiles et ardents promoteurs. M. Thiers arrivé au pouvoir avec l'appui de M. Odilon Barrot et de la gauche, sentait qu'il devait payer cet appui, mais il avait promis aux conservateurs de ue toucher à rien. Il se trouvait donc à cet égard dans une situation fausse.
On distinguait alors deux questions, la réforme parlementaire et la réforme électorale ; elles se touchaient de très-près : la réforme parlementaire, qui consistait surtout dans une déclaration d'incompatibilité entre le mandat de député et toute fonction publique salariée, paraissait la moins redoutable. Tout en restreignant les choix du corpe électoral, elle augmentait son indépendance; la réforme électorale, au contraire, diminuait son privilège en l'étendant. Il est à croire que le ministère aurait volontiers laissé dormir les deux questions, dont la première troublait et irritait la Chambre, et la seconde avait une portée à peine entrevue par ses promoteurs, mais qu'un esprit tel que celui de M. Thiers ne pouvait méconnaître. Une proposition émanée de l'initiative parlementaire, la proposition Remilly, mit les incompatibilités sur le tapis. M. Thiers combattit la proposition en déclarant toutefois « qu'il y avait quelque chose à faire. ■ La Chambre prit la demande en considération, mais elle ne se pressa pas d'entrer en besogne, et laissa dormir la réforme parlementaire.
La réforme électorale ne fut l'objet d'aucune proposition spéciale. Elle se produisit par des banquets. Au banquet de Montrouge, le 31 août, le principe de la réforme fut ainsi formulé : ■ Tout garde national est électeur, tout électeur est éligible.» Pour échapper aux objections de l'autorité, M. Gay, dans la propriété duquel le banquet avait lieu, adressa par milliers des invitations ainsi conçues : « Monsieur, vous êtes invité à vous réunir à plusieurs de vos concitoyens pour dîner chez moi, lundi à deux heures. » Ce fut le vrai commencement de la campagne des banquets, si fatale à la dynastie de Juillet.
Le mouvement réformiste se manifesta aussi par des pétitions couvertes de deux cent quarante mille signatures. N'y avait-il pas là un avertissement sérieux? M. Arago et M. Garnier-Pagès appuyèrent les pétitions. Le gouvernement, la majorité gardèrent le silence. Qu'auraient-ils fait ? Admettre le principe des pétitions, c'était abdiquer. Le repousser, c'était rompre avec les idées libérales. L'accepter en partie, par exemple, pour l'admission des capacités, et le repousser pour le reste, c'était un moyen terme indigne d'esprits élevés. Le ministère du 1" mars s'abstint et mécontenta profondément les libéraux, qui l'avaient appuyé. La question d'Orient allait donner à M. Thiers bien d'autres embarras.
M. Thiers n'apportait point, sur la question d'Orient, des vues différentes de celles du précédent cabinet : il trouvait la question engagée, trop engagée malheureusement. Par la note du 27 juillet, la France avait consenti que le différend turco-égyptien fût vidé par l'ac-
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cord des puissances. Une fois le concert établi , la persistance de la France à défendre les intérêts du pacha d'Egypte ne tendait à rien moins qu'à détruire ce concert. La France, en effet, ne voulait point qu'on enlevât la Sjrie à Méhémet-Ali et refusait de s'engager à employer vis-à-vis du pacha des moyens de coercition, si le pacha ne se rendait pas à l'arbitrage des puissances.
C'était dans l'intérêt de la Syrie elle-même que la France ne voulait point la rendre à la Turquie, incapable de la gouverner. « Croyez-vous, disait avec raison M. Guizot à lord Palmerston, que vous fortifierez réellement l'empire ottoman en lui rendant plus de territoires? Ne nous repaissons pas d'illusions; cet empire n'est pas mort, mais il te meurt; il tombe en lambeaux ; nous pouvons prolonger sa vie, mais non le ressusciter effectivement. Vous ne lui rendrez pas, avec la Syrie, la force de la gouverner et de la garder; l'anarchie, le pillage, la violence et l'impuissance turques reprendront possession de cette province, et vous serez responsable de son sort; vous serez obligé tantôt d'y réprimer, tantôt d'y soutenir les Turcs. « L'avenir devait montrer la vérité de ces craintes, et la France sera, vingt ans plus tard, obligée d'envoyer seB soldats pour protéger les chrétiens de Syrie.
Mais si l'avenir devait nous donner raison, l'Angleterre et la Russie nous donnèrent tort en 1840. Le cxar crut, en profitant de ce dissentiment pour se rapprocher de l'Angleterre, renouer contre nous la Sainte-Alliance. Aussi il ajourna ses prétentions sur Constantinople. Lord Palmerston sacrifia, de son côté, l'alliance française pour se procurer la satisfaction de nous exclure du règlement des affaires d'Orient.
Au moment où lord Palmerston tramait une intrigue contre nous, il acceptait la médiation de la France dans un différend de l'Angleterre avec le roi de Naples. Lord Palmerston s'était montré très-violent contre ce roi et accueillit avec empressement les bons offices du ministère français qui apaisa la querelle (26 avril). Quelques jours après, M. Gui/ot exprimait à lord Palmerston le désir qu'éprouvait la France de voir le corps de Napoléon reposer aux Invalides; lord Palmerston se rendit à la demande du gouvernement français. Il écrivait a l'ambassadeur anglais à Paris : « Le gouvernement de sa majesté espère que la promptitude de cette réponse sera considérée en France comme une preuve de son désir d'effacer toute trace de ces animosités nationales qui, pendant la vie de l'Empereur armèrent l'une contre l'autre la nation française et la nation anglaise. Le gouvernement de Sa Majesté a la confiance que si de pareils sentiments existent encore quelque part, ils seront ensevelis dans le tombeau où vont être déposés les restes de Napoléon. •
Ces belles paroles étaient écrites le 9 mai. Le 15 juillet, le traité de Londres était signé sans nous et contre nous.
M, Thiers avait engagé M. Guizot à traîner les négociations en longueur; il ne voulait pas se départir de son programme et refusait obstinément toute concession. M. Guizot l'avertit cependant que si la France entravait les négociations, les autres cours pourraient passer outre. M. Thiers espérait toujours amener le pacha à s'entendre directement avec le sultan. Cet accord était pour lui le meilleur moyen de se dégager
des liens de la note du 87 juillet 1839, et de ne rien sacrifier de nos sympathies pour Méhémet-Ali- Dans les derniers jours de juin, la destitution du grand vizir à Constantinople, le plus grand ennemi du pacha, combla de joie ce dernier, qui se montra disposé à renvoyer la Hotte turque et à entrer en pourparlers. Le concours des puissances, provoqué par nous-mêmes, devenait inutile. Lord Palmerston accusa la Franco de pousser à cet accord direct, de manquer à ses engagements et de poursuivre un but particulier. Il crut qu'on voulait le mystifier, et ne s'occupa plus que de faire retourner la mystification contre nous ; il s'appliqua activement à faire accepter son propre plan des ministres de Russie, de Prusse et d'Autriche, et de ses collègues.
Une insurrection, qui éclata au même moment en Syrie contre les Egyptiens, vint fortifier la thèse de lord Palmerston. Le 14 juillet, M. Guizot écrivait : « On prépare, soit sur le fond de l'affaire, soit sur la mode d'action, des propositions qu'on nous communiquera quand on aura tout arrangé (si on arrange tout), pour avoir notre adhésion ou notre refus. » M. Guizot se faisait illusion en croyant qu'on lui demanderait son adhésion ou son refus.
Le 17 juillet, lord Palmerston le pria de venir au Foreing-Office et lui donna communication d'un traité conclu et signé le 15 juillet, à notre insu, entre les cours d'Angleterre, de Russie, d'Autriche et de Prusse. Les affaires d'Orient étaient réglées.
Ce traité promettait au sultan l'appui des quatre puissances et même leurs forces militaires pour faire accepter de Méhëinet-Ali l'arrangement proposé parle sultan et admis par les puissances. D'après cet arrangement, le sultan accordait à Méhémet-Ali l'hérédité de l'Egypte et lui concédait à titre viager la Syrie méridionale; il demandait le retrait immédiat des troupes égyptiennes de l'Arabie, des villes saintes, de l'Ile de Candie, du district d'Adana. Si, dans un délai de dix jours, Méhémet-Ali n'acceptait pas ces propositions, il perdrait la pachalich d'Acre; après un autre délai de dix jours, il s'exposait à perdre l'Egypte elle-même.
Non-seulement la solution qu'avait voulu faire prévaloir la France était écartée, mais la France elle-même était exclue du concert européen. On ne l'avait pas seulement consultée. Ce traité, injurieux pour nous quant au fond, l'était plus encore par le secret avec lequel il avait été négocié et signé. La France* ressentit vivement cette humiliation.
XXXVI. — AHMEMKNTS DE LA FRANCS J LES FORTIFICATIONS DE PARIS. TENTATIVE DE BOULOCHE (AOUT 18401.
La colère du roi fut d'abord si vive, que la reine, pour en cacher les éclats, fit fermer les portes des appartements. « Eh ! quoi, disait le roi, c'est moi qui, depuis dix ans, sers de digue au torrent révolutionnaire, et cela aux dépens de ma popularité, de mon repos, souvent au péril de ma vie; ils me doivent la paix de l'Europe, la sécurité de leurs trônes, et c'est ainsi qu'ils reconnaissent les services que je leur ai rendus! Les insensés 1 ils veulent donc me faire mettre le bonnet rouge I »
M. Thiers, qui n'avait pas su prévenir un si cruel mécompte, parut au moins très-décidé à le venger. Le ministère prit une attitude résolue. Un crédit de
8 120000 fr., permit au ministre de la marine d'augmenter immédiatement l'effectif de la flotte, tout le contingent disponible fut appelé; dix mille matelots, cent cinquante mille soldats rejoignirent le drapeau, su millions furent consacras à la remonte. « L'esprit public est incroyablement belliqueux, écrivait le 30 juil-
let M. de Lavergne à M. Quizot, les tètes les plus froides, les caractères les plus timides sont emportés par le mouvement général ; tous les députés que je vois se prononcent sans exception pour un grand déploiement de forces, les plus pacifiques sont las de cette question de guerre qu'on éloigne toujours et qui toujours se re-
montre; il faut en finir, dit-on. Cette disposition a réagi sur nos anniversaires de ce mois ; il y avait, le 28 juillet, soixante à quatre vingt mille hommes sous les armes, et tout le monde était heureux de voir tant de baïonnettes à la fois. Hier, quand le roi a paru au balcon des Tuileries, il a été salué par des acclamations réellement très-vives, et quand l'orchestre a
exécuté la Marseillaise, il y a eu un véritable entraînement. > Ces anniversaires avaient eu en effet un éclat et une animation extraordinaire, due au circonstances et aussi à l'inauguration de la colonne de la Rastille, dont le roi avait posé la première pierre en 1831. Les victimes de Juillet avaient été inhumées devant le Louvre. On recueillit leurs osse-
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menti! dans cinquante cercueils, qui furent exposés dans l'église de Saint-Germain l'Auxerrois, et transportés ensuite sur un char magnifique dans les cayeaux disposés pour les contenir sous la colonne de la Bastille. L'enthousiasme de 1830 se réveilla, et cet enthousiasme était une force pour le gouvernement.
La presse était unanime à conseiller la fermeté on revint sur la question des fortifications de Paris, agitée déjà en 1833. Deux systèmes étaient en présence : l'enceinte continue et les forts détachés. On combina les deux systèmes. • Le jour même oh la signature de ce traité à] Londres était annoncée dans le
le prince I ouïs-Napoléon, d'après un portrait authentique du temps.
Moniteur à Paris, le duc d'Orléans avait appelé à Sain i- Gloud l'un de ses aides de camp, M. de Ghabaud-Latour, alors chef de bataillon du génie. « Eh bien! lui dit-il, nous avons souvent causé de lalortificaiion de Paris, nous voilà au pied du mur; comment comprenez» vous que nous devions résoudre cette grande question? — Monseigneur, répondit M. de Chabaud, voua savei
ce que je pense; il faut pour fortifier Paris, une enceinte continue et des forts détachés : une enceinte pour que l'ennemi ne puisse espérer de pénétrer par les larges trouées de deux ou trois mille mètres que les forte laisseront entre eux; des forts pour que la population n'ait pas à souffrir les horreurs d'un siège, et pour que le rayon d'investissement de Paris soit ai
étendu qu'il devienne comme impossible, même aux armées les plus nombreuses. — C'est tout à fait mon avis, reprit le prince, voici la carte et un crayon ; tracez-moi l'enceinte. » Le jeune officier traça sur-lechamp le contour que devait suivre approximativement l'enceinte : « C'est bien, dit le duc d'Orléans, 1 présent, placez-moi les forts. > M. de Cbabaud marqua, sur les deux rives de la Seine, l'emplacement de quinze forts, selon lui indispensables. ■ Maintenant, dit le duc d'Orléans, emportez ce plan et allons chez M. Thiers. » Tous deux, en effet, se rendirent aussitôt à Auteuil où M. Thiers habitait alors. Les trois interlocuteurs discutèrent le chiffre de la dépense, la durée des travaux, le nombre d'ouvriers qu'ils exigeraient, l'emploi des
troupes à leur exécution : « Pouvez-vous nous rédiger un projet d'ensemble, demanda M. Tbiera au jeune officier, et quel temps vous faut-il? — Six jours me suffiront, je crois. — Prenez-les, nous avons bien des questions préliminaires à résoudre d'ici-là pour cette grande affaire, dès que vous serez prêt, noua la porterons au conseil.» (Mèmoiret de M. Guizot, tome VI. )
Le 13 septembre, le Moniteur publia une ordonnance qui ouvrait un nouveau crédit pour les fortifications de Paris. Le 16, les travaux étaient commencés. Dès le mois d'août, nous avions une flotte de treize vaisseaux dans la Méditerranée j avec les armements qui se préparaient, nos marins ne doutaient pas qu'en nous pressant d'agir, nous aurions le dessus sur toutes les forces
Allant! de Uuulotjiiu (u août Ih'.uj. (t'age M, col. I ,
de la marine anglaise disséminées entre Gibraltar et la mer Noire.
L'agitation gagna bientôt toute l'Europe. L'Allemagne, alarmée des grands préparatifs de la France, recommença à faire entendre des menaces, elle répondit a nos chants patriotiques par les chansons de Kœrner et d'Arndt, et appela tous les citoyens à la défense du libre Rhin allemand.
On doutait cependant fort de tout côté que nous eussions la guerre. Le gouvernement ne prenait aucune décision et les conservateurs s'effrayaient déjà de l'appareil militaire que déployait M. Thiers. Les négociations suivaient leur train. On savait que le roi commençait à faire des réflexions. Le prince Louis-Napoléon, qui de L odres suivait avec attention les mouvements
de l'opinion en France, résolut de profiter de la circonstance pour renouveler la tentative de Strasbourg. Le pays venait d'être humilié, il lui promettait dans sa proclamation de le relever. D'ailleurs, le vaisseau qui devait ramener les cendres de Napoléon était en route et il ne voulait pas que ces cendres augustes fussent reçues par une autre famille que la sienne. Lorsque le général Bertrand avait offert au roi l'épée du grand homme, le prince avait protesté, ainsi que son oncle Joseph: « L'épéa d'Austerlitz, disait-il, ne doit pas être entre des mains ennemies. » Aussi résolut-il d'aller faire un nouvel appel à la nation. Il comptait, a-t-on dit, sur de puissants appnis à l'intérieur et le choix qu'il faisait, dans son premier décret, de M. Thiers pour président du gouvernement provisoire,
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donna lieu à beaucoup d'injustes commentaires. Quoi qu'il en soit, il partit de Londres avec les amis dévoués à sa fortune.
Il débarqua le 6 août, vers deux heures, à Wimereux, et marcha immédiatement sur Boulogne, qui n'est distant que de 7 kilomètres. Le docteur Lombard portait un drapeau tricolore, surmonté d'une aigle. En entrant dans la ville, on rencontre un poste composé de soldats de la ligne. Le commandant Parquin essaye inutilement de les entraîner; on arrive à la caserne du 32*. Le capitaine Col-Puygelier se présente." On lui montre le prince ; il reste inébranlable. Le prince voyant le coup manqué de ce côté, pousse vers
la ville, dont il trouve les portes formées et la garnison en éveil. Il tourne court, et se dirige vers la colonne élevée sur la plage à la gloire de la grande armée; mais les troupes arrivent en force, il ne reste plus qu'à prendre la fuite. Un bateau de l'établissement des bains n'était qu'à quelques brasses du rivage; on se jette à l'eau pour l'atteindre. Dans le même moment, on aperçoit le canot de M. Polie t, capitaine du port, qui s'avance pour couper la retraite ; des gardes nauonaux accourent sur la grève et tirent sur les fugitifs.
Le prince fut atteint d'une balle morte, et en reçut deux dans ses habits. Un de ses compagnons fut tué ; d'autres blessés. Le capitaine Pollet les reçut à bord.
Le prince et bob compagnons furent d'abord conduits au château de Boulogne, puis au fort de Ha m. Trèspeu de temps après, le prince fut transféré à Paris. Il comparut, avec vingt autres accusés devant la Cour des pairs. Il avait pour défenseur MM. Berryer et Ferdinand Barrot. « Je suis, dit-il, le représentant d'une cause politique, et à ce titre, je ne puis accepter comme juge de mes volontés et de mes actes, une juridiction politique ; vos formes n'abusent personne. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y a qu'un vainqueur et un vaincu. Si voua êtes les hommes du vainqueur, je n'ai paa de justice à attendre de vous, et je ne veux pas de générosité. » Il fut condamné, le 6 octobre à un emprisonnement perpétuel, et reconduit à Ham immé-
diatement. Ses coaccusés furent condamnés à dix et cinq ans de détention.
M. Guizot,qui à celte époque avait ri, comme beaucoup d'autres, « de la folle aventure » du prince Louis- Napoléon, ne peut s'empêcher de faire de profondes réflexions en écrivant ses Mémoires sous le règne de ce même prince. < Je ne relis pas sans quelque embarras, dit-il, ce que disait tout le monde en 1840 et ce que j'écrivais moi-même.... La Providence semble quelquefois se complaire à confondre les jugements et les conjectures des hommes. Il n'y a pourtant dans l'étrange contraste entre l'incident de 1840 et l'Empire d'aujourd'hui, rien que de naturel et de clair. Aucun événement n'a ébranlé la foi du prince Louis»
Napoléon en lui-même et dans sa destinée ; en dépit des succès d'autrui et de ses propres revers, il est resté étranger au doute et au découragement. Grand exemple de la puissance que conserve, dans les ténèbres da l'avenir, la loi persévérante, et grande leçon i quiconque doute et plie aisément devant les coups du sort. »
XXXVII. — BOMBARDEMENT DE SAINT-JEAN-D'ACRE ET DE BEY- ROUTH PAR LES ANGLAIS. LA PAIX OU LA C L'ERRE ?
Ces embarras intérieurs, pour être passagers, avaient encore compliqué la situation du ministère du 1" mars. Son chef, M. Thiers, était encore à ce moment d'accord avec le roi. Seulement on pouvait s'apercevoir d'une différence. Louis-Philippe tout en parlant de la guerre laissait voir qu'il espérait le maintien de la paix, et M. Thiers, tout en désirant le maintien de
la paix, ne paraissait pas y croire, et préparait le plus
activement possible la guerre. Les puissances avaient atténué par leursprotestationsd'amilié le coup qu'elles venaient de porter, mais ces paroles auxquelles M. Guizot et M. Thiers se laissaient prendre n'étaient que le baume qu'on ne peut se dispenser de répandre sur une blessure qu'on a faite.
M. Thiers croyait aussi que les puissances tomberaient dans leur propre piège, que le traité ne pourrait recevoir d'exécution et répétait que Méhémet-Ali serait assez fort pour résister. Il pensait qu'une flotte ne suffirait pas à réduire le pasha et qu'on troublerait profondément cet Orient qu'on voulait pacifier. M. Guizot demanda à lord Palmerston par quels moyens il entendait assurer l'exécution du traité du 14 juillet. Le ministre anglais indiqua les flottes.
« Et si le pacha passe le Taurus, si Constantino-
Vue de
pie est de nouveau menacée ? — Cela n'arrivera pas; Ibrahim aura trop à faire en Syrie. — Mais si cela arrive î — Le sultan va établir à Nicomédie un corps de troupes turques, qui réuni à la présence d'un certain nombre de chaloupes canonnières sur la côte d'Asie suffira, je pense, pour mettre à l'abri Constantinople. — Et si cela ne suffit pas, si les troupes turques sont battues? ■ Il en coûtait à lord Palmerston de me dire expressément que l'entrée d'un corps d'armée russe, à Constantinople, comliinée avec celle d'une flotte anglaise dans la mer de Marmara, était un point convenu. >
Lord Palmerston assura à notre ambassadeur que l'affaire n'irait pas si loin. 11 ne se trompait pas : la flotte anglaise avait reçu l'ordre de pousser vigoureusement les hostilités même avant les ratifications du traité. Méhémet-Ali, espérant que nos sympathies ne ■e traduiraient pas seulement en paroles et apprenant
Hua.
avec joie les armements de la France avait refusé d'obéir au traité du 15 juillet. Il laissa passer les délais fixés par la Porte : c Je ne rendrai qu'au sabre, dit-il au consul de France, ce que j'ai acquis par le sabre.* La flotte anglaise parut dans les eaux de la Syrie sans rencontrer une flotte française prête à protéger le pacha. Le 12 septembre, l'amiral Napier commençait le bombardement de Beyrouth qu'Ibrahim ne songea même point à défendre. Le 2 novembre, une triple escadre anglaise, autrichienne et turque se présenta devant Saint-Jean-d'Acre, qu'on croyait presque imprenable, et ouvrit le feu. Le bombardement fut terrible : un magasin à poudre fit explosion, détruisit un tiers de la ville et 2000 victimes furent ensevelies sous les décombres. Les Égyptiens ne pouvaient continuer la défense ; ils se retirèrent.
Les nouvelles venues de Syrie redoublèrent l'agitation de la France. Les sentiments belliqueux, com-
primés déjà en 1831, éclatèrent avec une force nouvelle. Le mauvais vouloir des puissances prouvait qu'en maintenant avec des effort inouïs pendant dix ans la paix de l'Europe, le gouvernement n'avait point gagné en crédit et qu'on avait bien eu tort de compter sur la reconnaissance des souverains. On avait subordonné bien des intérêts à la bonne entente avec l'Angleterre, et c'était l'Angleterre qui nous rejetait nonseulement hors de son alliance, mais encore du concert européen. Le pacha d'Egypte, dont nous avion» sou* tenu la cause, était attaqué : notre politique en Orient
échouait et à l'échec se joignait une offense. C'était presque en vue de nos vaisseaux qu'on combattait notre allié et nous ne bougions pas ! Il n'en fallait pas tant pour exciter les plus vives susceptibilités nationales.
Mais les dangers d'une guerre étaient grands. La France qui avait refusé la Belgique, abandonné l'Italie et la Pologne, se voyait à la veille de braver une coalition pour une question secondaire; le plus ou le moins d'étendue de territoire à laisser au pacha d'Egypte. Mettre l'Europe en feu pour que la Syrie ap-
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parttnt à Méhémel-Ali et non au sultan, ou considérer notre exclusion du concert européen comme un pur accident qu'il ialiait oublier, on pur dissentiment sur une question spéciale, telle était l'alternative à laquelle condamnait le gouvernement 8a conduite vacillante et timide pendant les dix dernières années.
M. Thiers partageait l'irritation du pays; il ne désirait point faire une guerre révolutionnaire, mais il ne reculait point devant la nécessité d'une guerre politique. Il sentai} que si la France montrait de la fermeté, l'Europe hésiterait à la braver. Sa politique
était plus conforme an sentiment de la dignité nationale. Aussi après le bombardement de Saint- Jean d'Acre, il voulait donner sa démission. Le roi le retint, en autorisant la continuation des armements. Mais les conservateurs, voyant dans l'agitation du pays une raison de plus pour le contenir, ne voulaient pas en 1840 suivre une ligne toute contraire à celle qu'ils n «aient suivie en 1831. Ils avaient fait déjà des sacrifices au maintien de la paix et à l'alliance anglaise; ils pouvaient bien leur ajouter celui d'une question spéciale ; et puisque l'Angleterre , après avoir porté le
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coup s'efforçait de l'adoucir par ses protestations ; puisque l'Europe s'inquiétait de l'irritation de la France, il fallait profiter de ces dispositions pour reprendre notre place dans les conseils européens. Cette politique était celle du roi et de M. Guizot qui, de Londres, observait avec effroi les périls que couraient les doctrines de conservation.
M. Thiers lui écrivait : • La position s'aggravant d'heure en heure, les armements doivent être accélérés en proportion. Noos allons être i 489000 hommes. Nous demandons aux Chambres 1 50 000 hommes sur la classe de 1841. Nous les demandons par anticipation. Notre chiffre sera alors de 639 000 hommes. Les bataillons mobiles de la garde nationale seront organisés sur le papier, et si un moment vient où le cœur de la nation n'y tienne plus, devant un acte intoléra • ble, devant une de ces éventualités de la guerre, nous nous adresserons aux Chambres et au roi, et les uns et les autres décideront. » M. Guizot et ses amis voyaient un extrême danger dans ces armements considérables : aussi songeaient-ils déjà à remplacer le cabinet.
Celui-ci était énervé par cette opposition et surtout par l'aniipathie du roi pour une politique hardie. M. Thiers avait à se préoccuper des mille difficultés que les intrigues de partis lui suscitaient. Il voulait porter son allié, M. Odilon Barrot, le chef de la gauche, à la présidence de la Chambre. Ce fut un cri général dans le parti conservateur; le monstre de la réforme allait reparaître, le pays allait être perdu si l'on faisait quelques concessions à l'esprit de progrès et au sentiment national. Sachant la position incertaine de M. Thiers, comptant sur une prompte crise ministérielle, les puissances étrangères poursuivaient l'exécution de leur traité, ne laissant voir que le mécontentement excité chez eux par nos armements.
M. Thiers essaya de rétablir sa situation en leur adressant la note du 8 octobre, dans laquelle il déclarait qu'il ne ferait point de la question de Syrie un cas de guerre, mais que si on poussait plus loin la coercition i l'égard du pacha et si on voulait lui enlever l'Egypte, il y verrait une atteinte i l'équilibre en Orient et interviendrait. C'était, comme on dit vulgairement, enfoncer une porte ouverte. Les puissances n'avaient jamais eu l' intention d'enlever l'Égypte à Méhémet-Ali et la déchéance prononcée contre lui par le sultan n'était qu'une mesure comminatoire. Les puissances avaient simplement voulu affaiblir notre protégé, détruire notre influence en Egypte, sachant que le gouvernement, essentiellement pacifique, de Louis-Philippe reculerait comme il avait déjà reculé plus d'une fois. La note du 8 octobre était d'accord avec le traité du 1 5 juillet aux bases duquel nous avions refusé obstinément d'adhérer. Nous faisions après l'affront les concessions que nous n'avions pas voulu faire avant. Alors pourquoi s'être exposé à la mystification, pourquoi tous ces armements? pourquoi cette ardeur belliqueuse? Est-ce qu'on joue ainsi avec le patriotisme d'un grand peuple?
La note du 8 octobre ne sauva pas son auteur. M. Thiers perdait tous les jours du terrain : les conservateurs lui reprochaient son activité, les libéraux son inertie. Il savait qu'un ministère était tout prêt à remplacer le sien ; il comprenait l'impossibilité de sortir d'une situation aussi fausse autrement que par
la guerre. Il proposa au rot pour l'ouverture des Chambres un discours belliqueux Le roi le refusa M. Thiers donna sa démission. Le parti de la paix l'emportait.
XXXVIII. — MINISTÈRE irtJ 29 OCTOBRE (1840). — RETOUR DIS CENDRES DX NAPOLÉON I" (15 DÉCEMCRE).
Le 29, le Moniteur fit connaître la nouvelle composition du cabinet : Président du conseil et ministre de la guerre, le maréchal Soult ; ministre de la justice et des cultes, M. Martin (du Nord); ministre des affaires étrangères, M. Guizot; de la marine, l'amiral Dtiperré ; de l'intérieur, M. Duchâtel; des finances, M. Humann; des travaux publics, M. Teste; de l'instruction publique, M. Villemain. Ce cabinet devait avoir une durée beaucoup plus longue que les précédents, car il devait, sauf quelques modifications, rester le même jusqu'en 1848. L'histoire de ce cabinet forme comme une partie spéciale du règne de Louis-Philippe, et M. Guizot, ministre des affaires étrangères, y joue le principal rôle. Son talent oratoire, la netteté de ses doctrines, son attachement à la politique conservatrice, sa décision et sa fermeté, lui donnaient une grande autorité dans le conseil, et une grande influence dans les Chambres où sa parole brève, grave, impérieuse, subjuguait souvent la majorité. En outre, il dirigeait la politique extérieure contre laquelle s'élevèrent surtout les réclamations du pays, parce que cette politique n'était pas conforme à la dignité de la France.
Le ministère du 1" mars, qui se croyait i la veille d'une guerre^ avait permis, ou même encouragé, une certaine agitation contre l'Angleterre. Les Écoles, la garde nationale, l'armée elle-même avaient fait des manifestations belliqueuses. Le premier soin du maréchal Soult fut de publier un ordre du jour sévère, qui imposa silence à l'armée. En même temps, pour essayer de mettre fin à une agitation d'une autre sorte, on exerça des poursuites contre des journaux pour avoir reproduit des discours prononcés dans les banquets réformistes. Mais le ministère du 29 octobre dut comprendre sur-le-champ combien cette double tâche serait difficile à remplir. Les poursuites furent suivies d'acquittements; et la Chambre, quand M. Guizot vint y soutenir la politique de la paix à tout prix, couvrit sa parole par des murmures. La position du nouveau cabinet fut nettement déterminée par cette phrase d'un discours de M. Thiers (25 novembre) : < Le discours de la couronne a dit qu'on espérait la paix; il n'a pas dit assez : on est certain de la paix. En effet, pourquoi le cabinbt du 29 octobre a-t-il remplacé le cabinet du 1" mars? Parce que le cabinet du 1" mars n'a pu obtenir des mesures qu'il jugeait nécessaires et qui pouvaient amener une guerre, non pas certaine, mais éventuelle. Le cabinet du 29 octobre veut la paix certaine, il l'aura. >
Il fallut donner une satisfaction telle quelle à l'honneur national, en ne parlant plus que de paix armée. Mais personne ne s'y trompa et ne pouvait s'y tromper. Le roi voulait rentrer dans le concert européen, dont le traité du 15 juillet l'avait exclu. Dans cette vue, il avait rompu avec le ministère du 1*' mars; il n'avait pas appelé le cabinet du 29 octobre pour une autre cause. M. Guizot, tout en faisant les con-
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cessions nécessaires aux susceptibilités de la Chambre, do cessa de rassurer les cabinets étrangers, et par ses gardes et par ses actes, et enfin, le 13 juillet 1841, un an après le traité conclu sans nous et contre notre
allié le pacha d'Egypte, il signa, au nom de la France, un nouveau traité qui mettait fin à la question d'Orient et qui fut appelé le traité des Détroit*, parce qu'il reconnaissait à la Turquie le droit d'interdire aux vais-
S. A. Victoire de Cobourg-Cohai y, mariée au duc de Nemours le 27 avril 1840.
seaux de toute nation le Bosphore et les Dardanelles. Dans ce traité, comme il arrive presque toujours, l'Angleterre et la Russie s'imposaient à elles-mêmes une restriction afin de pouvoir l'imposer en m<!me temps à la puissance rivale. Le vice-roi d'Egypte gardait ses
possessions a titre héréditaire, à la charge de se reconnaître vassal du sultan, et de lui payer un tribut.
La fin de l'année 1840 fut marquée par le débordement du Rhône et de la Saône. Neuf départements, la Cùte-d'Or, Saône-et-Loire, l'Ain, le Rhône, l'Isère,
la Drôme, l'Ardèche, le Gard, les Bouches-du-Rhône, disparurent sous les eaux; les désastres furent immenses. Les rues de Lyon ressemblèrent à des fleuves, couverts de meubles et de marchandises que les flots emportaient. Quatre ponts, plus de cinq cents maisons s'écroulèrent. H fallut entreprendre on service de batellerie dans les rues mêmes de la ville. Les pertes dépassèrent vingt millions. Le roi donna l'exemple d'une souscription nationale qui couvrit en partie les pertes. L'arrivée des cendres de Napoléon à Paris, fut une autre diversion plu9 heureuse aux soucis de la politiqne.
Le prince de Joinville, qui avait sollicité l'honneur d'aller lui-même chercher les cendres du héros, était arrivé à Cherbourg le 3 novembre, après six semaines de navigation. On sait qu'apprenant en mer les difficultés survenues entre la France et l'Angleterre, et l'imminence d'une guerre , il avait réuni son équipage et lui avait déclaré qu'en cas d'attaque par une flotte anglaise, il ferait sauter le navire plutôt que de rendre son précieux fardeau.
Le corps de l'Empereur fut transbordé de la frégate la Belle Poule, qui l'avait rapporté de Sainte-Hélène, sur le vapeur la Normandie, qui remonta la Seine. Entre le Havre et Rouen la Normandie ne pouvant plus remonter le fleuve, on composa une flottille de dix petits bateaux à vapeur. Le bateau sur lequel on déposa le cercueil , orné suivant les instructions du prince da Joinville luimême, était peint en noir; à téte de mât flottait lepavillon impérial; sur le pont, à l'avant, se trouvait le cercueil couvert du poêle funèbre rapporté de Sainte-Hélène; l'encens fumait; à la tête, s'élevait la croix, et le prêtre se tenait devant l'autel; le prince et son étatmajor derrière; les matelots étaient eu armes; le canon tiré à l'arrière annonçait le bateau portant les dépouilles mortelles de l'Empereur. Le 14 décembre, il arriva à Courbevoie, et fut déposé dans une chapelle construite à l'endroit où s'élève maintenant la statue qui surmontait jusqu'en 1864 la colonne Vendôme. C'est de là qu'il partit le lendemain sur un immense char d'or et de velours, entouré du plus pompeux cortège, et au milieu d'une foule accourue, on peut le dire, de tous les points de la France. Un froid des plus rigoureux n'avait pas arrêté ce pieux enthousiasme. Le
convoi parcourut l'avenue de Neuilly, passa sous l'arc de l'Etoile, descendit les Champs-Elysées, et arriva vers deux heures aux Invalides, où le roi l'attendait. Les cinq cents marins de In Belle-Potde, la hache d'abordage sur l'épaule, occupaient la place d'honneur dans le cortège. La cour d'entrée était disposée en avenue au moyen de riches candélabres. La cour d'honneur avait été changée en une magnifique salle d'armes du plus belliqueux effet. Porté sur les épaules des marins, le cercueil arriva sous le dôme où le roi, entouré de tons les principaux personnages de l'État, s'était avancé pour le recevoir.
Louis-Philippe pressa d'abord la main de son fils : ■ Sire, lui dit le jeune prince, je vous présente le corps de l'Empereur Napoléon. — Je le reçois au nom de la
France, > répondit le roi, et se tournant vers le général Bertrand, il loi présenta l'épée de l'Empereur, que le généralAtbalin portait sur un coussin.
•Général Bertrand, lai dit-il, placez l'épée de l'Empereur sur son cercueil. > Ce que fit aussitôt l'ancien compagnon d'exil de Napoléon. On mit ensuite le cercueil sur un splendide catafalque élevé an milieu du dôme, et le service funèbre commença.
La cérémonie se prolongea jusqn'i cinq heures.
Les démonstrations que ce retour des cendres du héros provoquaient , auraient dù bien faire sentir au gouvernement combien était profond, dans le cœur du penple, l'amour de (a gloire. En voyant le cercueil du grand Empereur passer sous l'arc de triomphe où sont gravés les noms de tant de victoires , le peuple répéta avec enthousiasme le nom de Napoléon. Au moment où une coalition nous menaçait, ces acclamations indiquaient assez l'opinion de la France. On ne voulut pas l'écouter; mais le peuple garda plus fidèlement encore le souvenir de celui qui avait brisé tant de coalitions, et que les circonstances présentes lui faisaient mieux apprécier. Plus que jamais il fit du nom de Napoléon le symbole du patriotisme et de l'honneur national.
XXXIX. — LS RECENSEMENT
Le ministère du L" mars avait commencé d'urgence los fortifications de Paris. M. Soult ne s'en souciait
M. Odilun Harroi.
pas, le projet n'était pas celui qu'il aurait adopté; M. Guitot n'en voyait plus la nécessité, puisque la guerre s'éloignait. On ne pouvait cependant démentir en si peu de temps le gouvernement sur un point si grave. La loi nécessaire pour régulariser le crédit venait à la Chambre ; le ministère l'accepta et la défendit mollement. Mais le rapporteur fut M. Thiers ; il y mit
toute son activité et tout son talent; il l'emporta de haute lutte, malgré les efforts de M. de Lamartine. L'opposition fut divisée dans cette question, où les uns ne songèrent qu'à l'enceinte continue, évidemment dirigée contre l'ennemi, et les autres aux forts détachés qu'on croyait dirigés contre les Parisiens.
L'opposition perdit un de ses principaux chefs, un de
tombeau de t'bui(i«ieur inaugure eu ibol. — fcuui'e.
ses orateurs les plus éminents. M. Garnier-Pagès mourut à Paris le 23 juin, le jour même où mourait aussi le père de M. Berryer. Son véritable nom était Garnier. Sa mère s'étant remariée peu de temps après sa naissance, à un professeur de l'Université, M. Pagès, on cacha au jeune Garnier, quand il fut en âge de comprendre sa situation, qu'il avait le malheur d'être orphelin. Il porta 1e nom de M. Pagès, qui eut pour lui
l'affection d'un père, et le traita comme son propre fils, Antoine, le député actuel de Paris. Les deux jeunes gens apprirent qu'ils n'avaient pas le même père quand l'ainé dut tirer à la conscription ; ils voulurent continuer de porter le même nom, et de leurs deux noms réunis firent celui de Garnier-Pagès, qu'ils ont rendu célèbre l'un et l'autre. Us étaient pauvres; il fallait travailler pour vivre. Us se partagèrent les rôles. Us
résolurent que l'aîné serait avocat et député, et que le plus jeune gagnerait de l'argent pour lui. 11 se fit courtier de commerce i Marseille, et partagea tous ses profits avec son frère, qui fut député à trente ans, et mourat de la poitrine à quarante. Les électeurs du Mans lai donnèrent pour successeur M. Ledru-Rollin. Le budget de 1842 s'élevait à 1 276000000 en dé-
penses, et 1260000 en recettes. M. Humann, ministre des finances, déclara que, pour couvrir cette différence de 16 000000, il n'avait pas besoin de nouveaux impôts, et qu'il lui suffirait d'exiger avec plus d'exactitude et de rigueur les impôts déjà existants. Pour y parvenir, il lit procéder à un recensement général. C'était en quelque sorte soumettre
Tombeau da l'£mj>ereur mauguré en lbul. — Juténeur de la crypte ei tlu fcarujjiliage.
les contribuables à l'exercice. Or, de toutes les opérations fiscales, l'exercise est celle qu'on supporte le moins en France; on lui trouve un air d'inquisition incompatible avec notre caractère national. Celle-ci parut d'autant plus dure en 1841 que les agents du fisc ne se firent pas accompagner par les commissaires répartiteurs, dont l'article 17 de la loi de 1832 exigeait formellement la présence. Plu-
sieurs conseils municipaux protestèrent contre cette illégalité.
Le conseil municipal de Toulouse fut du nombre. En présence de cette protestation, le préfet suspendit le recensement. Il fut aussitôt révoqué et remplacé par M. Mahul, qui arriva immédiatement, cassa la municipalité, et fit recommencer les opérations. Ce fut le signal d'un soulèvement formidable. M. Mahul,
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voyant la ville couverte de barricades, prit le parti de se retirer. On aflicha la proclamation suivante : ■ Toute cause de désordre doit cesser.
« Le préfet quitte à l'instant Toulouse.
• Le 13 juillet 1841, dix heures du matin.
« Le lieutenant général de service, Michel.
« Le procureur général, Plougoulm. »
Le lendemain, ce fat au tour de M. Plougonlm de se retirer. M. Mahul, M. Plougoulm, le général Saint- Michel furent destitués. M. Maurice Duval, pair de France, fut aussitôt nommé commissaire du gouverne, ment, et on lui donna pour auxiliaire M. Nicias Gaillard, comme procureur général, et le général Rulhières, comme commandant de Indivision. Le conseil muni-
AUcuu*. ctmlrc le duc d'Aumale. (Page 377, col. 1.)
cipal et la garde nationale furent frappés de dissolution. M. Maurice Duval installa de force la nouvelle municipalité et rétablit le calme en déployant un grand appareil militaire.
A Bordeaux, à Lille, à Montpellier, le recensement fut l'occasion de scènes de désordre. Il y eut à Clermont des collisions sanglantes. Le ministère s'arrêta,
et n'osa pas même commencer les opérations à Paris
et à Lyon.
La résistance contre le recensement était venue de citoyens ordinairement paisibles, des conseils municipaux, de la garde nationale. Les passions politiques n'y avaient pas contribué, mais elles songèrent à en profiter. Des attroupements se formèrent à Paris du
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1 1 au 15 septembre, et prirent un caractère menaçant. 11b étaient fomentés par une société secrète, suspecte à beaucoup de membres influents du parti républicain, et qui prenait le nom de Société des Nouvelles-Saisons. Un crime, que la Société commanda peut-être, et dont elle fat k coup sûr l'occasion, contribua plus que les efforts de la police à ramener la tranquillité.
Le 17* léger rentrait en France, après a7oir glorieusement servi en Afrique ; il avait depuis un an pour colonel le duc d'Aumale qui, par sa bravoure et son caractère, avait gagné le cœur des soldats. Il allait tenir garnison à Gourbevoie en traversant Paris, et avait reçu sur toute la route un cordial accueil, spécialement à Maçon, ou M. de Lamartine l'avait complimenté. Le
Accident du chemin île fer de Versailles (8 mai 1842). (l'âge 378, col. 2.)
13, il entrait à Paris par le faubourg Saint-Antoine, ayant à sa téte son colonel, escorté de ses frères les ducs d'Orléans et de Nemours, tous les trois à cheval, lorsque, à la hauteur de la rue Traversière, un coup de pistolet fut tiré sur le duc d'Aumale, et tua le cheval du lieutenant-colonel Le vaillant . Aucun des princes ne fat touché. L'indignation fut universelle. Il n'y eut
et n'y aura jamais en France de parti de l'assassinat. Ici le crime était plus odieux encore. Le jeune duc d'Aumale venait de combattre pour le pays.
Le coupable se nommait Quénisset. C'était un évadé de l'atelier du boulet, affilié à la nouvelle Société secrète. Une fois arrêté, il fit des révélations, qui amenèrent plusieurs personnes avec lui sur le« bancs de la
Cour des pairs. Il fat condamné à mort, et ses complices à diverses peines. Le ministère crut voir une complicité morale avec l'attentat de Quénisset dans plusieurs articles du Journal du Peuple. Il lit en conséquence arrêter et juger le rédacteur en chef M. Dupoty. La Cour des pairs le condamna à cinq années de détention comme complice de Quénisset qu'il n'avait jamais vu.
XL. — LES CBF-MIWS DE FER. ACCIDENT DE VERSAILLES (8 MAI 1842). MORT TRAGIQUE DU DUC D'ORLÉANS (13 JUILLET.)
L'année 1842 vit voter une loi importante, celle des chemins de fer, maintes fois débattue. Les chemins de fer sont appelés à renouveler la face du monde, et ils ont déjà commencé à la renouveler. Nous qui chaque jour les voyons rouler, portant de tous côtés voyageurs et marchandises, nous ne soupçonnons point quelles difficultés a rencontrées leur établissement. Celle merveille que nous ne nous lassons pas d'admirer, nos pères cependant refusaient d'y croire, et il fallut bien des essais pour qu'enfin elle frappât leurs yeux. Il n'est donc pas inutile de revenir sur l'origine de ces chemins qui suppriment le temps et l'espace. Nous apprécierons mieux leurs services et nous rendrons hommage aux hommes dont les persévérants efforts ont triomphé à la fois de la nature et des hommes.
L'usage fait de la vapeur par l'industrie avait de bonne heure suggéré l'idée de l'appliquer à la traction des voitures. Un ingénieur français, Joseph Cugnot, avait, en 1790, construit des chariots à vapeur. En Amérique, Olivier Evans, inventeur de la machine à haute pression, construisit, en 1790, des voitures à vapeur marchant but les routes ordinaires. Ces essais ne donnèrent aucun résultat. Les premiers, Trevithick et Vivian eurent l'idée d'appliquer la locomotive aux chemins à rails de fer en usage dans les mines. Dès le dix-septième siècle, on se servait, en Angleterre, pour les travaux des mines, d'ornières de bois dans lesquelles s'emboîtaient les roues des chariots, et qui supprimaient ainsi les inégalités du terrain. On avait ensuite substitué la fonte au bois, puis le 1er à la fonte. Dans beaucoup de manufactures, il y avait des rails de fer sur lesquels les chevaux traînaient les wagons. Le jour où Trevithick et Vivian substituèrent la locomotive aux chevaux, les chemins de fer étaient trouvés (1804). Cependant, cette découverte n'eut point de résultais immédiats. L'imperfection des machine?, la lenteur de leur marche ne faisaient pas supposer qu'il y eût là un principe dont le développement devait renouveler la face du monde.
En 1813, un ingénieur anglais , Blackett, observa qu'en donnant à la locomotive un poids considérable, on diminuait le glissement, et que les roues ne tournaient plus sur place. En 1814, Georges Stephenson (1781-1848) construisit les premières machines de grandes dimensions. On employa ces premières locomotives sur le chemin de fer des mines de Killingworlh, elles servirent ensuite à traîner des convois de houille; mais ces premières locomotives faisaient sept lieues en quatre heures. Elles remplaçaient simplement le roulage.
Ce fut un ingénieur français, Séguin, d'Annonay, qui eut la gloire de donner aux locomotives cette puissance et cette vitesse extraordinaires qu'on n'avait
jamais même espéré obtenir. Une seule modification dans la chaudière amena cette révolution. Séguin inventa la chaudière tubulaire. Au heu de présenter l'eau en masse à l'action du foyer, il imagina de la diviser et de faire arriver partout la chaleur en même temps. Il disposa à travers la chaudière des tubes longitudinaux à travers desquels s'échappait l'air chaud poussé par le foyer. L'eau remplissait les intervalles des tubes, présentait ainsi une surface considérable a l'action de la chaleur et produisait en peu de temps une plus grande quantité de vapeur, par conséquent donnait une plus grande force à la machine. Les chaudières des premières locomotives de Séguin contenaient quarante-trois de ces tubes; on les porta bientôt à 75, 100 et même 125. Pour activer la flamme, Séguin établit un ventilateur devant le foyer. Le frère de Georges Stephenson trouva mieux : il lança dans le tuyau de la cheminée le jet de vapeur qui, après avoir produit son action sur le piston, servit encore à activer le tirage. En 18S8 on ouvrit, en Angleterre, un concours pour les machines 1 vapeur : Robert et Georges Stephenson présentèrent la Fusée, construite d'après le système Séguin. Le 8 octobre 1829, la Fusée traîna un poids de 12 942 kilogrammes avec une vitesse de six lieues à l'heure ; sanB charge, elle parcourait deux lieues en quatorze minutes. Le prix lui fut décerné. Le chemin de fer de Manchester, qui devait se borner au transport des marchandises, fut affecté au transport des voyageurs.
En France, le premier chemin de fer fut établi par la compagnie des gisements houillers de Saint-Etienne et de Rive-de-Gier (1827). C'est pour cette compagnie que Séguin construisit ses chaudières tubulaire*.
Les inventions font lentement leur chemin en France : de 1830 à 1842, quelques voies de fer isolées furent livrées à la circulation, entre autres celles de Paris à Versailles et à Saint-Germain. On étudiait des projets, maison n'avançait pas. En 1842 un terrible accident vint enrayer les populations au moment même où la Chambre élaborait la grande loi qui devait doter notre pays d'un immense réseau de lignes de fer.
Le 8 mai, c'était fête à Versailles, les grandes eaux jouaient; une foule nombreuse et joyeuse s'y était portée. Au retour, à cinq heures et demie, un convoi direct, composé de quinxe wagons ou diligences, se dirigeant sur Paris, et ayant à sa tête deux remorqueurs, traversait la station de Bellevue; à peine avait-il parcouru un espace de dix minutes, que l'essieu d'une des locomotives se brisa avec violence. Le second remorqueur, entravé dans son essor, se précipita sur le premier, et entraîna successivement dans sa obute quatre wagons qui, agglomérés les uns sur las autres, s'amoncelèrent à une hauteur d'un premier étage de maison. Le feu gagna les wagons, on ne put porter aucun secours à ceux qui s'y trouvaient renfermés.
Bientôt plus de deux cents personnes, hommes, enfants, vieillards, femmes, entassés les uns sur les autres, se mirent à pousser d'horribles cris ; mais le feu saisissait aussitôt les malheureux. En quelques minâtes, toute la population de Bellevue, de Meudon et de Sèvres fut debout. Les flammes grandissaient toujours; on retirait bien ça et là, en s'exposant à être brûlé, quelques corps mutilés; mais on ne pouvait pas avancer, et l'en vit, sans pouvoir l'arrêter, la f
tir les corps de ces malheureux, qui se penchaient, se dressaient dans tous les sens pour échapper à l'incendie.
Parmi les victimes nombreuses qu'on eut à regretter, se trouvait Dumont-d'Urville, le célèbre amiral. Dumont-d'Urville, qui avait fait deux fois le tour du monde et affronté tant de dangers dans ses voyages, pendant une carrière de trente-cinq années, venait périr à quelques lieues de Paris d'une manière si affreuse ! Sa femme et son fils, jeune philologue de la plus belle espérance, trouvèrent la mort à ses côtés. On n'a jamais su d'une manière positive le nombre des morts; on l'évalua à 80. Cette catastrophe, qui émut le pays tout entier, même l'Europe, semblait à beaucoup de gens la condamnation des chemins de fer.
Toutefois, la Chambre des députés comprit qu'il fallait ne voir là qu'un de ces m&lhetrs, hélas ! trop fréquents, amenés par l'imprudence des hommes et une sorte de fatalité. C'était une cruelle leçon : on se promit d'en profiter, et on vota l'exploitation d'un premier réseau, en soumettant cette exploitation à des règlements sévères. Les chemins devaient être entrepris avec le concours de l'Etat, des départements, des communes et de l'industrie.
Paris était le centre d'où les voies nouvelles devaient rayonner jusqu'aux frontières de la Belgique, de l'Allemagne, de l'Espagne; puis d'autres devaient aboutir au littoral : Paris à Rouen ; Paris à Marseille ; un chemin se dirigeant sur l'Océan par Tours et Nantes; un chemin ouvrant le centre de la France en passant par Bourges; un autr* de la Méditerranée au Rhin par Lyon, Dijon et Mulhouse; un autre joignant l'Océan à la Méditerranée par Bordeaux, Toulouse et Marseille. Un crédit de 126 millions fut assuré aux premiers travaux. Les progrès de l'exploitation ne furent pas cependant tels qu'on aurait pu l'espérer. En 1847, la France n'avait qu'une longueur de 1821 kilomètres d'exploitée. La longueur des lignes concédées était de 2868 kilomètres. Aujourd'hui elle est de 20000 kilomètres.
Cette loi fut la dernière œuvre importante de la Chambre qui fut dissoute peu de temps après. Les élections venaient d'être faites Elles ramenaient à la Chambre M. Ledru-Bollin ; M. Dupont (de l'Eure) y rentrait aussi, nommé par trois collèges. Enfin, l'opposition gagnait encore le talent de M. Marie, les voix de MM. Car-
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Né on 1790, mort le 8 mai 1842.
not et Garnier-Pagès. On discutait partout sur les forces probables des partis dans la nouvelle Chambre, quand un accident déplorable vint attrister toute la France, et changer profondément les éventualités politiques.
Le 13 juillet 184«, le duc d'Orléans se préparait à partir pour Saint-Omer, où il devait inspecter plusieurs régiments. La duchesse l'attendait à Plombières après cette revue. Tout était prêt pour le départ, fixé à midi; le prince était revêtu de son uniforme, quand il lui vint la pensée d'aller embrasser encore fa famille, qui avaîî
déjà reçu ses adieux. Il n'avait qu'une heure devant lui ; il partit dans un briska, attelé de deux chevaux, et commanda au postillon d'aller ventre à terre. Arrivé à la porte Maillot près du chemin de la Révolte, les chevaux prirent le mors aux dents.
« Tu n'es plus maître de tes chevaux, cria le prince. — Non, monseigneur, mais je les dirige encore. » On roula encore quelques secondes.
« Tu ne peux donc pas les retenir, dit encore le prince, — Non, monseigneur. » Le malheureux duc d'Orléans se leva alors, et, on ne sait comment, fut précipité sur le pavé. Il resta sans mos veinent. A quelques pas de là, le postillon arrête les chevaux, accourt, et trouve le prince étendu sans connaissance ; ou le transporte dans la maison d'un épicier. Le roi, la reine, les princes vinrent en toute hâte ; les médecins essayèrent tout; à deux heures tout espoir était perdu ; le mourant ne reconnut même pas sa mère. Des spasmes nerveux le prirent , et il expira à quatre heures et demie, âgé seulement de trente-deux ans.
Ce fut une perte vivement sentir. Le duc d'Orléans était l'un des hommes les plus ait més et les plus dignes de l'être, plein de douceur et d'aménité envers tout le monde, instruit, courageux, généreux, libéral. On se rappelait sa belle conduite à l'époque du choléra, ses succès à Anvers, en Afrique, ses constants efforts pour amener la conciliation entre les partis. Il avait su, grâco à un tact admirable, concilier son respect pour lo roi son père et l'accomplissement des devoirs imposés à l'héritier présomptif, avec ce qu'il devait à sa propre dignité, et à ses sentiments de citoyen et de patriote. On lui en savait gré jusque dans les partis les plus hostiles. Les défenseurs les plus intelligents du ' le regardaient comme leur plu»
solide appui dans l'avenir, et il mourait, sur ce grabat, victime d'un accident vulgaire, loin de sa jeune femme et de ses enfants. La nouvelle s'en répandit à Paris et dans toute la France et y porta la consternation.
Le testament du prince, quand il fut connu, ne fit qu'ajouter aux regrets de sa perte. On y trouva une
singulière prévision des destinées de sa famille. < Que le comte de Paris, disait-il, soit un de ces instruments brisés avant qu'ils aient servi, ou qu'il devienne l'un des ouvriers de cette régénération sociale qu'on n'entrevoit encore qu'à travers de grands obstacles, et peutêtre des flots de sang. Qu'il soit roi, ou qu'il demeure
S. A. K. la duchesse d'Orléans et son fils le comte de Paris.
défenseur inconnu et obscur d'une cause à laquelle nous appartenons tous, il faut qu'il soit avant tout un homme de son temps et de la nation; qu'il soit catholique et serviteur passionné de la France et de la révolution. > Le» funérailles furent faites avec une pompe royale. Depuis Neuilly jusqu'aux portes de l'église Notre- Dame, sur un trajet de plus de huit kilomètres, s'é-
tendait une double haie de [troupes formée par les régiments de la ligne et les légions de la garde nationale. Dans le cortège, on se montrait surtout les chasseurs d'Afrique, formés par les soins du malheureux prince. Sur toute la ligue qu'on eut à parcourir, la foule était immense et triste. A l'entrée de l'Eglise métropolitaine, le corps fut reçu par l'archevêque de
Paris à la tête de tout son clergé; on le déposa sur un catafalque royal ; il y resta pcndanl quatre jours exposé ; et un peuple considérable vint le visiter. Le 3 août la cérémonie funèbre fut célébrée, et, quand elle fut terminée, on dirigea le cercueil vers la petite ville de Dreux, où sont les tombeaux de la famille d'Orléans.
Les devoirs rendus au duc d'Orléans, il fallut songer à pourvoir au vide que faisait celte mort de l'héritier du trône. Le duc d'Orléans laissait deux fils, dont l'aîné avait quatre ans. On devait songer aux éventualités d'une régence. Le roi fit porter aux Cuambres convoquées extraordinairement un projet de loi sur la régence. Elle fixait l'âge de la majorité à dix-huit ans, et appelait à la régence le prince le plus proche du trône, pourvu qu'il fût âgé de vingt et un an. Cet article désignait le duc de Nemours, prince peu popu-
laire. Il y eut trois partis dans la Chambre. La gauche ne voulait qu'une loi de circonstance ; M. de Lamartine parla pour la régence de la duehesse d'Orléans, plus sympathique au peuple. Mais la loi passa telle qu'elle avait été présentée et fut promulguée le Su août. Elle no devait pas être appliquée.
XLI. — LE PFXEIUXAOE DE BELG RAVE-SQUARE
L'événement le plus saillant de l'année 1843 fut le pèlerinage de Belgrave-Square.
On entendait rarement parler, en France, d'un personnage qui n'était rien moins que le roi Henri V, par la grâce de Dieu, et â qui il ne manquait, pour jouir en paix de ses droits, que la volonté nationale. Le duc de Bordeaux, pour approfondir encore plus son incognito, avait pris le nom de comte de Chambord. Le
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28 juillet 1841, il avait fait une chute de cheval et s'était cassé la jambe. Sa démarche en resta, pour toujours, légèrement embarrassée ; mais il ne courut pas de danger Bérieux. On fit alors beaucoup de commentaires sur ce qui arriverait à sa mort : car il n'avait pas d'enfants, et Louis-Philippe était l'héritier légitime de la couronne. Le roi des Français deviendrait-il alors roi de France ? Les courtisans l'espéraient, les légitimistes le craignaient, et la France ne s'en souciait pas le moins du monde. L'événement en décida d'une autre façon ; le prince guérit, et en 1843, ayant atteint sa majorité, il se rendit à Londres et fit savoir à ses fidèles sujets, qui voudraient passer le détroit, qu'il les recevrait dans son hôtel de Belgrave-Square.
1. Cette chapelle, inaugurée le 11 juillet 1843, a été construite sur l'emplacement de la maison où mourut le duc d'Orléans, apré . . iaule catuUophe du 13 juillet 184*2.
Il en vint près de trois mille, et parmi eux quelquesuns d'illustres. M. de Châteaubriand s'y rendit un des premiers et fut l'objet, de la part de son parti, de démonstrations enthousiastes. < Après avoir rendu hommage au roi de France, lui dit M. de Fitzjames, parlant au nom d'une députation, il nous restait un autre devoir à remplir, et nous nous présentons auprès de vous pour rendre hommage à la royauté de l'intelligence. » M. Berryerfut reçu par le comte de Chambord avec toutes ses grâces. M. de la Rochejacquelein, qui mêlait son royalisme d'idées passablement révolutionnaires, ne reçut pas le même accueil. Au fond, tout se passa en cérémonies, et sauf l'aifiuence, facile du reste à expliquer, il n'y avait rien là qui pût offusquer Louis-Philippe. Le comte de Chambord ne fut pas reçu au château, où la reine Victoria faisait en ce même moment l'accueil le plus cordial au duc de Ne-
mours. Les forfanteries des journaux légitimistes et les plaisanteries qu'elles provoquèrent donnèrent à ces réceptions du comte de Chambord une importance qu'elles n'avaient pas.
Le roi n'en fut pas moins très-irrité. Il dissimula cependant, et ce ne fut qu'après la réunion des Chambres qu'il fit insérer dans l'adresse ce paragraphe : c La conscience publique flétrit de coupables manifestations ; notre révolution de Juillet l'a prouvé en punissant la violation de la foi jurée. • C'était attaquer à la fois les légitimistes dans leurs personnes et dans celles de leurs
maîtres. M. Berryer les défendit, et M. Guizot lui répondit avec une éloquence qui n'a jamais été dépassée ni même égalée. On ne manqua pas de lui reprocher son voyage à Gand, qu'on rappelait toujours contre lui dans li's occasions, et qui celte fois-là était rappelé à propos. Quand il voulut faire l'apologie de sa conduite et montrer en quoi elle différait profondément de celle des légitimistes, il souleva le plus violent orage parlementaire dont le règne de Louis-Philippe ait été le témoin. « On pourra épuiser mes forces, s'écria-t-il ; on n'épuisera pas mon courage! • Et comme on con-
Mariage de la princesse Clémentine d'Orléans avec le prince de Saxe-Cobourg-Gotua (20 avril 1843).
tinuaità l'invectiver : • Quant aux injures, aux calomnies et aux colères intérieures ou extérieures, on peut les multiplier, on peut les entasser tant qu'on voudra, on ne les élèvera jamais à la hauteur de mon dédain! ■
Le paragraphe entier fut voté. Les amis de M. Guizot firent graver une médaille en son honneur, et lui donnèrent ces paroles pour exergue : < On pourra épuiser mes forces, on n'épuisera pas mon courage. ■
Tous les députés légitimistes qui avaient été à Belgrave-Square donnèrent leur démission. Ils furent tous réélus.
Le pèlerinage de Belgrave-Square coïncida d'une
manière singulièrement remarquable avec une recrudescence de la lutte du clergé contre l'Université. Un projet de loi sur l'instruction secondaire servit de prétexte à cette croisade. Ce malheureux projet n'eut de succès d'aucun côté. L'Université s'y trouvait sacrifiée; l'opposition s'écria avec raison qu'on donnait aux petits séminaires tous les avantages des écoles libres avec tous les privilèges des écoles de l'État. Ce fut bien pis dans le clergé; il compta les concessions pour rien, demanda la liberté absolue et déclara que l'Etat n'avait pas le droit d'enseigner. Il le prouva théoriquement, en établissant que l'Etat n'ayant pas de religion d'État, et par
conséquent pas de doctrine, ne pouvait donner qu'un enseignement athée ; et il essaya de le prouver en fait en faisant nominalement la guerre aux professeurs les plus éminenlB de l'Université. Les plus modérés dans le parti s'en prirent seulement aux doctrines de MM. Cousin, Jouffroy, Jules Simon, Darairon, et montrèrent qu'elles n'étaient pas d'une orthodoxie parfaite* mais les violents ne s'en tinrent pas là; ils entreprirent de trouver tous les crimes dans l'enseignement de l'Université, et toutes les horreurs dans ses collèges qu'ils appelèrent des écoles de pestilence. M. Cousin
défendit énergiquement l'Université ; la loi très-amen* dée fut portée à la Chambre des députés qui nomma M. Tlners pour rapporteur. La discussion ne vint qu'à une autre session. Mais la querelle se prolongea dans les journaux et les revues, et quelquefois même dans la chaire évangélique et les mandements épiscopaux. Ce mot de liberté d'enseignement séduisit plusieurs journaux de l'opposition libérale, qui se mirent à la suite du clergé, ne comprenant pas que dans un pays fait comme le nôtre, où le clergé est la seule corporation existante avec un personnel considérable et d'im-
menses revenus, si l'Etat cessait d'enseigner, le clergé enseignerait tout seul. C'est bien là en effet le but qu'il poursuivait, et vers lequel il ne cessa de marche jusqu'à la lin du règne.
Un très-curieux incident de cette lutte fut la révélation de la présence en France des jésuites. On demanda compte au gouvernement de la non-exécuiioo des lois. Il répondit qu'il ne voyait pas les jésuites. Or, ils étaient établis rue des Postes, et cette maison principale avait plusieurs annexes dans les départements. Il leur arriva même une aventure qui lit tenir
à un fil leur incognito. Leur caissier partit clandestinement pour la Belgique, emportant avec lui une somme ronde de deux cent mille francs. Les Pères se plaignirent; ils comparurent; ils se nommèrent; mais ils trouvèrent un biais pour ne pas s'avouer jésuites, ce qui était assez dans leur rôle, et le gouvernement eo trouva un aussi pour ne pas entendre ce que tout le monde disait. L'opinion fut vivement excitée, surtout lorsque MM. Michelet et Quinel firent des cours en règle sur l'inquisition et sur les jésuites dans leurs chaires du Collège de France.
XI. II. - I.A REINE VICTORIA AU CHATRAI" D*Ei: { SEPTEMBRE ' 1843). LE DHOTT DE VISITE. RAPPORTS AVEC I A RUSSIE.
Ces discussions avaient seules agité l'année 1843, qui anrail été une des plus hou mises du règne de Louis-Philippe, si on n'avait en à déplorer un tremble- . ment de terre qui désola notre belle colonie de la Gua- , deloupe, et détruisit la Pointe-à-Pitre. L'avènement i d'un ministère tory à Londres, en 1841, avait délivré lu France de l'humeur de lord Palmerslou, et lord Alierdecn entretenait les meilleures relations avec le cabinet des Tuileries. Le roi en profita pour envoyer à Londres le prince de Joinville, qui veuait d'épouser une fille du roi de Pol itisai, et invita la reine Victoria à venir visiter la famille royale an château d'Ku. La reine y consentit et partit le 2 septembre. M. Guizot, dont ce voyage servait et récompensait la politique, nous a livré dans ses mémoires une lettre dans laquelle il racontait, le jour même, l'arrivée de la reine Victoria, et à laquelle l'émotion du premier moment donne heau- < oup de charme :
• A cinq heures un quart, dit-il, le canon nous a avertis que la reine était en vue. A cinq heures trois quarts, nous nous sommes embarqués dans le canot royal , le roi , les princes, lord Cowley, l'amiral Mackau et moi, pour aller au-devant d'elle. Nous avons fait en mer un demi-mille. Lapins belle mer, le plus beau ciel, la terre couverte de toute la population îles environs. Nos six bâtiments sous voiles, bien pavoises de pavillons français et anglais, saluaient ln*uyamment, paiement. Le canon couvrait à peine les cris des matelots. Nous avons abordé le yacht Victoria and Albert. Nous sommes montés. Le rni était ému, la reine' aussi Il l'a embrassée. Elle m'a dit : « Je suis charmée de « vous revoir «ici.» Elle est descendue, avec le prince Albert, dans le canot du roi. A mesure que nous approchions du rivage, les saluts des canons et des équijiages sur les bâtiments s'animaient, redoublaient.... Ceux de la terre s'y sont joints.
« La reine, en mettant pied & terre, avait la figure la plus épanouie que je lui aie jamais vue : de l'émotion, un peu de surprise, surtout un vif plaisir à être reçue de la sorte. Beaucoup de Shnke hand dans la tente royale. Puis les calèches et la route. \m Godmve iht Quten et autant de : Vive la reine .' Vive Ut reine, d'Angleterre .' que de : Vive le roi ! il faut croire à la puissance des idées justes et simples. Ce pays-ci n'aime pas les Anglais. Il est normand et maritime. Dans nos guerres avec l'Angleterre, le Tréport a été brûlé deux ou trois fois et pillé je ne sais combien de fois. Rien ne serait plus facile que d'exciter ici une passion populaire qui nous embarrasserait fort; mais on a dit, on a répété : • La reine d'Angleterre fait une politesse c à notre roi; il faut être bien poli avec elle. » Cette idée s'est emparée du peuple et a, surmonté souvenirs, passions, tentatives, partis. Ils ont crié et ils crieront : Vire Ui reine! et ils applaudissent le God xavt the Qtteen de tout leur cœur. Il ne faudrait seulement pas le leur demander trop longtemps. » (Mémoires de Guizot.) — Cette dernière réflexion si vraie aurait dù revenir souvent à l'esprit du ministre des affaires étrangères lorsqu'il engageait trop le pays à la remorque de l'Angleterre. Pourquoi n'a-t-il pas appliqué sa maxime et |»ourquoi a-t-il courtisé les Anglais « trop longtemps. » La reine Victoria passa cinq jours au' magnifique
château d'Eu. Les fêtes furent surtout intimes. « Le dimanche 3 septembre, dit M. Guizot, après que la reine Victoria eut assisté au service anglican dans une s die du château arrangée a cet effet, le roi la mena, dans un grand char à bancs que remplissait la famille royale, au haut d'un plateau où l'on avait, sur la mer et sur la forêt, un point de vue admirable; le temps était beau; mais le chemin mauvais, étroit, plein de cailloux et d'ornières ; la reine d'Angleterre riait cl s'amusait d'être ainsi cahotée en royale compagnie française, dans une sorte de voiture nouvelle pour elle, et emportée par six beaux chevaux normands gris pommelé que conduisaient gaiement deux postillons avec leurs bruyants grelots et leur brillant uniforme. » On voit que les plaisirs offerts à la reine d'Angleterre étaient fort primitifs et cette compagnie gravissant tant bien que mal une montagne à travers les caillouv. n'avait rien de royal, quoi qu'en dise l'admirateur de celte singulière promenade. Napoléon III a reçu aussi la reine Victoria , maLs avec un autre air de grandeur et une autre magnificence.
Le voyage de la reine d'Angleterre à Eu, témoigna de l'entente cordiale qui régnait entre les deux gouvernements alliés. Mais précisément à l'époque où celte entente paraissait le mieux assurée, divers incidents la compromirent plus que jamais. Noire ministre des affaires étrangères se vit accusé par l'n position, à la tête de laquelle combattaient MM. i'hiers et Billanll, de subordonner les intérêts et l'honneur du pays au maintien de l'alliance anglaise.
La convention du droit de visite fut la première pierre d'achoppement contre laquelle faillit se briser cette alliance. En 1815, la France et l'Angleterre avaient pris l'engagement de travailler à la répression de la traite des nègres. Mais chacune des deux nations ne devait surveiller que ses propres, navires. Cependant l'Angleterre organisa une police maritime, et, par des traités spéciaux avec les puissances, se fit reconnaître le droit de visiter leurs vaisseaux pour s'assurer qu'ils ne transportaient pas de nègres. Deux traités , conclus avec la France en 1831 et en 1833, réglèrent l'application d'un droit de visite mutuel . Dam» des parages déterminés, des croiseurs français devaient visiter les navires anglais, et des croiseurs anglais les navires français. Le 20 décembre 1841, une convention nouvelle étendit les parages dans lesquels les navires français pourraient être visités, et diminua les garanties attachées au nombre des croiseurs.
Le pays protesta, la Chambre s'émut; M. Billault, dont la parole énergique et incisive était, suivant uue expression célèbre, « la hachsdes discours de M. Guizot, » provoqua une vive discussion. L'n paragraphe spécial, ajouté à l'adresse de 1842, imposa au ministère l'obligation de ne point ratifier la convention du 20 décembre 1841. L'opinion publique ne voulait admettre aucun droit de visite et demandait le respect du grand principe : le pavillon couvre la marchandise. On savait d'ailleurs que la marine américaine se refusait énergiquement à reconnaître à aucune nation un droit d'intervention dans son commerce. Il fallut donc que le ministère négociât l'annulation des traités de 1831 et de 1833. Un vif mécontentement se manifesta en Angleterre, mais les Chambres françaises s'étaient prononcées; la convention du 29 mai 1845 termina la longue querelle du droit de visite. La police de notre
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commerce tut rendue à notre propre marine. Au droit | de visite on substitua la vérification de la nationalité et de la réalité du pavillon.
Les rapports avec l'Angleterre, de quelque façon qu'on les juge, étaient au moins courtois et aimables des deux côtés. Mais on ne sait comment qualifier les rapports du cabinet des Tuileries avec la Russie pendant tout le règne de Louis -Philippe. De la part de l'empereur Nicolas c'était un dédain qui, loin de s'aflaibUr, s'affichait ouvertement. Depuis douze ans Louis- Philippe était admis dans la famille des rois et traité • par eux avec égards. L'empereur Nicolas, qui cependant l'avait reconnu, affectait de ne point le considérer comme souverain. Le ministère français, dans son désir extrême de ne point troubler la paix, subissait en silence cette perpétuelle insulte : il se croyait digne parce qu'il ne se montrait point aimable envers qui le méprisait, et parce qu'il cherchait quelques misérables représailles d'étiquette. En 1842, la situation de l'ambassade française à Saint-Pétersbourg était devenue intolérable, et cependant elle avait été tolérée.
L'ambassadeur, M. de Barante , était depuis longtemps absent par suite des rapports continuellement tendus, et à Paris comme à Londres les affaires se réglaient par des secrétaires d'ambassade, à Paris M. de Kisseleff, a Londres M. Casimir Périer, fils du célèbre ministre. Le 1 er janvier 1842 M. de Kisseleff, d'après ses instructions, commit l 'impolitesse de ne point paraître aux Tuileries. Ordre fut donué à M. Casimir l'éricr de répondre par une môme impolitesse à Saint- Pétersbourg. Aussitôt grande colère de l'empereur Nicolas dont les effets ne tardèrent pas à se faire sentir. M. Casimir Périer écrivit h M. Uuizot :
« L'ambassadeur de France a été frappé d'interdit et mis au ban de la société de Saint-Pétersbourg. J'ai la complète certitude que cet ordre a été donné par l'empereur. Toutes les portes doivent être fermées. Aucun Russe ne paraîtra chez moi. Des soirées et des dîners, auxquels j'étais invité ainsi que Mme Périer, ont été remis ; les personnes dont la maison nous était ouverte, et qui ont des jours fixes de réception, nous" font prier, pHr des intermédiaires, de ne pas les mettre dans l'embarras en nous présentant chez elles, et font alléguer sous promesse de secret, les ordres qui leur sont donnés. »
Cela dura huit mois. « Pour bien (aire apprécier à Votre Excellence, écrivait encore M. Casimir Périer, la nature et l'étendue de la consigne impériale, je suis obligé de lui citer un ou deux faits. AuThéàtre-FraDçais, un jeune homme qui se trouvait dans une loge à côté de la nôtre ayant demandé de ses nouvelles à Mme Périer, l'empereur s'informa de sou nom et le lendemain le coupable reçut une verte semonce et l'invitation d'être plus circonspect à l'avenir. On a poussé l'inquisition jusqu'à envoyer au jeu de paume, qui est un exercice auquel j'aime à me livrer, et à faire demander au pauniier les noms de ceux avec qui j'aurais pu jouer. Heureusement il n'y a eu personne h mettre sur cette liste de proscription d'un nouveau genre.
« Vous comprendrez facilement, monsieur, qu'avec un pareil système on établisse s; .s peine une unanimité dont la cause se trahit par l'impossibilité même de sa libre existence. . [Défiches diplomatiques.)
Comme il n'y avait pas eu de rupture officielle et que lea deux gouvernements continuaient de traiter de
leurs affaires, M. Casimir Périer crut devoir paraître à la cour en plusieurs occasions. ■ Mais quant Mme Périer, écrit-il, je n'ai pas trouvé à propos qu'elle sortît de chez elle ; déterminé à éviter tout ce qui, dans des circonstances si bizarre» et si exceptionnelles, pouvait amener de nouvelles complication», je n'ai pas voulu courir la chance de ressentir avec une vivacité dont j'aurais pu ne pas être maître, un manque d'égards ou un mauvais procédé. » Ainsi le représentant de la France craint « un manque d'égards, un mauvais procédé pour sa femme, » et n'ose pas la conduire à la cour ! On peut juger de sa situation. M. Casimir Périer la supporta huit mois, mais enfin il demanda et obtint un congé. Il reçut de M. (iuizot, qui n'avait cessé de lui prodiguer ses instructions, la croix de commandeur de la Légion d'honneur. 11 l'avait bien gagnée, car il avait bien dû souffrir! Nos succès d'Algérie vont nous consoler de ces tristes scènes diplomatiques.
XLI1I. — l'Algérie, premières campagnes autour d'algek
Nous avons à peine indiqué les événements qui se sont succédé en Afrique depuis la conquête, le moment est venu de les esquisser très-rapidement, parce que c'est en 1844 que notre possession est devenue définitive par la victoire d'Isly.
L'Algérie est bornée au nord par la Méditerranée, à l'ouest par le Maroc, dont un ruisseau, nommé Kis, la sépare ; au sud par le Sahara, et à l'est par la régence de Tunis. La superficie de nos possessions actuelles est do 390000 kilomètres carrés. Celle de la France est de 540000. Notre colonie représente donc, comme étendue, plus des deux tiers de la France « Qu'on se figure un bloc immense de plus de 800 kilomètres d'étendue sortant de la mer pour s'élever vers le ciel en douces collines, puis eu rudes montagnes présentant au nord ses vastes lianes sillonnés par d'innombrables vallées, par des plaines majestueusement déployées entre deux chaînes onduleuses, criblées de déchirures et d'enfoncements, de ravins à la fraîche verdure, aux sources abondantes, de coupures abruptes et sauvages, servant de lit à de rapides torrents ; ici une végétation vigoureuse et puissante résistant aux ardeurs du soleil, la des rochers nus, noirs, rougeàlre-s, aux reflets brillants et nuancés. Telle est la terre d'Afrique dont les armes françaises ont fait la moderne Algérie'. »
La nature a divisé l'Algérie en deux régions bien distinctes : le 7>// et le Sahara. Rafraîchi par les brises de la Méditerranée, arrosé par de nombreux cours d'eau, abrité contre les vents brûlants du sud par le* montagnes, le Tell est le pays des terres fertiles, des forêts, des pâturages, des cultures variées.
Dans le Sahara, au contraire, sont d'immense» steppes traversées plutôt que baignées par de rares torrents. C'est le pays d->s innombrables troupeaux de chameaux et de moutons, la patrie privilégiée du cheval, la région des chasses à l'autruche et à la gazelle. C'est surtout le pays de l'indépendance.
En Algérie, on ne connaît guère que deux saison* : l hiver et l'été. L'hiver est plutôt pluvieux que froid. Les chaleurs de l'été «ont vives, mais égales. Les cc-
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réalcs y sont admirables; tous les ai lues à fruits de l'Europe réussissent. Les orangers alimentent déjà, depuis longtemps, tous les marché» de la France. On vient de faire réussir dans notre colonie la culture du coton, source précieuse de revenus pour l'avenir. Les forêts forment une des principales richesses d« l'Algérie; les arbres y sont prodigieux, et les massifs impéné-
trables. Les essences principales sont : le chêne vert, le cèdre, dont lo tronc atteint jusqu'à 6 mètres de circonférence, le pin, l'orme, le frêne, le robinier, le platane, le noyer, le caroubier, le peuplier, le tremble, le térébinthe, le tamarin, le genévrier, l'érable, le lentisque, etc. Auprès de Tcniet-el-Had, une forêt de cèdres de 3000 hectares de superficie, contient par
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milliers des arbres de 18 à 20 mètres de haut. En quinze ans, un semis devient une forêt exploitable.
Les différentes populations rmî occupaient et occupent encore l'Algérie sont : les Berbères ou Kabyles, les Arabes, les Ma<ires, les Turcs, les Juifs, les Nègres, enfin les Européens.
Les Berbères ou Kabyles, habitants des régions mon-
tagneuses, sont les plus anciens habitants du pays. Rruns, noirâtres, maigres, ils ont une physionomie sauvage, l'ne calotte rouge, un derbatou chemise de laine serrée autour du corps, un tablier de cuir et un burnous en laine ; tel est leur costume simple et grossier. Pour chaussures, ils n'ont que le tabaga ou sandales, laissant à découvert les formes de la jambe.
La population kabyle qui compose le tiers de la population indigène, est partagée en tribus qui se réunissent par groupes fédératifs. Chaque tribu est administrée par un conseil (djemmà) et dont le cbef (amin) est investi du pouvoir pour trois mois, pour un an au plus. On ne connaît parmi eux ni tribus nobles, ni tribus serves. Chaque tribu est indépendante, elle pout s'unir à d'autres; mais ces fédérations partielles se rompent à la volonté des parties. Musulmans, mais peu zélés, les Kabyles mêlent aux préceptes du Koran des pratiques idolâtres et même des symboles chrétiens. Fiers, opiniâtres, belliqueux, ils n'avaient jamais pu être subjugués ni par les Romains, ni par les Arabes, ni parles Turcs. Ce sont bien les Numides du temps de Jugurtha. I*s Berbères, originairement nomades, habitent aujourd'hui non-seulement les massifs qu'on appelle grande ! et petite Eabylie , mais tous les pâtés montagneux. Resserrés sur d'étroites surfaces, ils ont du modifier leur vie, et ils sont devenus sédentaires, agriculteurs et industriels. Quand la terre ne peut suffire pour faire vivre tous ses fils, le Kabyle descend dans la plaine et loue ses bras pour la récolte; il pénètre dans les villes et devient manœuvre. Par sa sobriété, par son travail, par la plus sévère épargne, par une honnêteté proverbiale, il grossit le petit trésor qui lui permettra de revenir un jour au village de ses pères et d'y acheter un fusil, une femme , une maison , un champ ou un jardin.
Les Arabes sont les descendants des conquérants qui, au septième siècle de notre ère, vinrent enlever la possession de l'Afrique septentrionale aux Romains du Bas-Empire, et qui, après avoir subjugué les Maures, restèrent les dominateurs du pays jusqu'à la conquête deB Turcs. Grands, bien faits, robustes, belliqueux, intelligents, fanatiques en religion, ils habitent principalement les pays de plaines, les vallées, les oasis. . « Voyageur, pasteur, nomade, dédaignant de s'enchaîner à une maison de boue, l'Arabe parcourt à cheval ses vastes pâturages, et promène d'un champ à l'autre sa charrue, sans sortir toutefois d'une circonscription qui constitue le domaine propre de chaque tribu. Dans ses habitudes d'existence errante, au sein I des horizons infinis, son esprit s'est maintenu plus élevé que celui du Kabyle, son imagination plus vive. Il observe le monde extérieur et en reçoit de fortes sensations qui colorent son langage; il nomme par de pittoresques expressions ses montagnes et ses coteaux, ses vallons et ses rivières. Mais la nature des lieux a introduit des différences entre les divers groupes de la race arabe. L'Arabe du Tell, incliné vers la terre par le labour, se rapproche beaucoup du paysan kabyle, moins l'industrie. L'Arabe du Sahara conserve seul avec fidélité le type poétique du caractère national; ennemi du travail dont il abandonne aux femmes la part i inévitable, amoureux des femmes, des chevaux, des courses, des vers, des fêtes, de l'éclat, du mouvement, de toutes les joies qui se résument en un seul mot, synonyme du bonheur suprême : la fantasia 1 ! » Ce sont ces peuples qui, pendant plus de vingt ans, ont défendu contre nous leur italrie avec un acharnement qui rehausse le mérite de notre conquête, conquête doublement glorieuse et pai les qualités révélées dans
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nos soldats et par son but : la civilisation d'une race digne de la civilisation.
Aussitôt après la révolu lion de 1830, on avait envoyé en Algérie le général Clauzel, qui organisa les services civils et poussa la conquête jusque dans l'Atlas avec beaucoup de vigueur. Il conclut avec le dey de Tunis un traité qui ne fut pas approuvé et qui motiva son rappel. Il fut remplacé par le général Berthezène, qui reçut pour mission principale de se maintenir dans nos possessions, sans essayer d'autre conquête. Le cabinet n'osait ni abandonner Alger à cause de l'opinion publique, ni le garder à cause de l'Angleterre, et il souhaitait avant tout de n'y pas faire de bruit. Le général Rerthezène fut pourtant obligé de faire une expédition jusqu'à Médéah pour secourir le bey que nous avions établi à Tilery et qui était inquiété par l'émir Abd-el-Kader. Le général faisait cette camjagne à contre-cœur, et sou armée aurait été enveloppée et peut-être détruite sans une manœuvre brillante du commandant Uuvivier. De retour à Alger, le général acheta la paix moyennant une rentede 70 000 fr. , que l'armée appela avec raison un tribut et qui souleva une telle réprobation que le rappel du général fut déciilé.
On le remplaça le 1" décembre 1831 par le duc de Rovigo, ancien ministre de la police de l'Empire. Il agrandit notre conquête, l'affermit, l'organisa; mais il se montra dur envers les Arabes, et suscita contre nous des haines implacables. Abd-el-Kader en profita avec habileté. Décidé à nous jeter hors de l'Algérie et à fonder dans le nord de l'Afrique nu grand empire musulman, il s'était élevé parmi les siens par la piété et le courage, les deux forces qui subjuguent le plus les Arabes et il y joignait une capacité politique de premier ordre. Le duc de Rovigo, un adversaire redoutable, mourut en 1833 et fut remplacé parle général Voirol, puis, après peu de temps, par un simple maréchal de camp , le général Desmichels. Bone et Bougie tombèrent en notre pouvoir, et le général Desmichels obtint même d'assez grands succès contre les Kabyles. Mais Abd-el-Kader pousse contre lui le bey de Constantine, qui inquiète nos alliés. Lui-même", retranché dans son beylick de Mascara, se rend redoutable à la France, commence des négociations et se joue de notre gouverneur. On comprit enlin à Paris qu'il fallait faire un effort sérieux. On envoya, le 13 août 1834, lo général Drouet d'Erlon avec le titre de gouverneur général et des pouvoirs très-étendus. Cette nomination fut regardée comme étant de bon augure par les défenseurs de la colonie.
Le comte d'Erlon éprouva un grave échec. Abd-el- Kader avait fait sa soumission et demandé l'aman; mais il n'en travaillait pas moins ardemment à nons faire des ennemis. Le général Trézel fut envoyé contre lui; il fut battu dans les marais de la Mac ta. Abd-el- Kader lui tua huit cents hommes, prit un obusier, des caissons, tous les bagages, et força la colonne à se réfugier sous les cJinons d Arzew. Ses pertes furent plus considérables que les nôtres ; mais il resta maitre du terrain et gagna de la popularité auprès des Arabes, tandis que nous perdions notre prestige. Quelques jours après (le 10 août 1835) arrivait dans la colonie un nouveau gouverneur général, le maréchal Clauzel.
Il résolut de venger la défaite de la Maria. Accoin-
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pagné du duc d'Orléans, qui M montra brave soldat et
bon général, il se porta sur Mascara, où il entra après une bataille sanglante, prit à peine le temps de se ravitailler, attaqua et prit Tleuiccn, revint promptement sur ses pas, et battit Abd-cl-Kader sur les bords de la Tafna. Cette série rapide de succès assurait notre ascendant dans la colonie; mais on semblait conspirer contre nous à Paris. Le ministère rappela plusieurs régiments, et par cette mesure impoiitique, rendit le courage à Abd-el-Kader. Tl reparut avec dix mille hommes et bloqua le général d'Arlangas. 11 fallut envoyer en toute hflte le général Bugeaud, qui le
dégagea. M. Clauzel voyait avec douleur cette absence de direction et de résolution; il vint à Paris, démontra la nécessité de frapper un grand coup, et retourna dans son gouvernement avec In permission d'attaquer Constantine.
XLIV. — LES DEl'X EXPEDITIONS DE CONSTANT! NK (1836 1837). TRAITÉ DE I A TAFNA.
t Quelques jours avant son départ, dit M. Guizot, qui a merveilleusement raconté cette malheureuse campagne, le temps était affreux, la pluie tombait à flots,
Le péuéral comte L> rouet d'Erlon.
les plaines étaient inondées, la neige couvrait les montagnes : « Ce ne sont pas les longues pluies d'hiver, « mais seulement les pluies de culture, et celles-ci du- « rent peu, » disaient les hommes ardents à lYspérance. « J'ai confiance dans les troupe», écrivait le « maréchal; j'espère leur en inspirer; j'espère aussi • en mon étoile , et je pare pour Constantine , où je « serai bientôt. > Quelques esprits plus exigeants dans l'administration militaire surtout , ne partageaient pas cette confiance et se montraient pleins de doute sur la facilité de l'entreprise, l'opportunité du moment, la portée des moyens. Mais ta plnpart des assistants
croyaient aller à nne expédition d'un succès assuré et presque à une partie de plaisir; on comptait sur les affirmations et les promesses de Yuussouf; on le regardait, ou le traitait déjà comme un bey puissant ; quelques officiers se plaignaient seulement de la perspective qu'il n'y aurait ]>oint de coups de fusil à échanger. Le soleil avait reparu et semblait confirmer, par son éclat, ces joyeuses idées. On partit, l'avant-garde le 9 novembre, le maréchal Clauzel le 13. On avait à peine marché vingt-quatre heures, la pluie recommença, les ruisseaux devinrent des torrents ; les soldats avançaient péniblement; plusieurs restaient en ar-
rière; quelques-uns des auxiliaires arabes s'enfuirent, enlevant une petite mais précieuse partie des approvisionnement» très-limités de l'expédition. Le beau temps revint; pendant cinq jours, l'armée chemina sans souffrance et sans résistance; mais le 19 novembre, quand elle arriva sur les plateaux élevés voisins de Gonstantine, la pluie, la neige, la prèle, lo froid
éclatèrent avec violence; les soldats ne trouvaient pas, sur ce sol fertile mais déuudé, un morceau de bois pour faire cuire leurs- vivres et sécher leurs vêtements. A chaque passage de torrent, à chaque bivac, on laissait, et en grand nombre, des hommes morts de froid ou de fatigue et des vivres gâtés ou perdus : • Nous lûmes exposés là, > dit le maréchal Glau-
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/el dans sou rapport, «à toutes les rigueurs d'un hiver « de Saint-Pétersbourg, en même temps que les terres « entièrement défoncée» représentaient aux vieux ofli- « ciere les boue» de Varsovie. » Le il novembre enfin, l'armée arriva devant Gonslanline.
■ On reconnut sur-le-champ combien la place était forte, et combien peu elle songeait a so rendre. Le
dra|teau rouge des Ai abcs flottait sur la principale batterie. Dès que nos troupes furent ù portée, une vive canonnade partit des remparts. Achmet-Hey, à la tête d'une nombreuse cavalerie, tenait la campagne et vint assaillir la brigade d'uvaut-garde qui, sons les ordres du général de Higny, avait occupé les mamelons de Coudiat-Ati, eu vue de la porte Bab-el-Oued. Un chef
kabyle, hardi et renommé, Ben-Aissa, commandait dans la ville en qualité de lieutenant du bey ; il fit une
sortie avec la garnison turque, et vint de son côté attaquer la même brigade. Les cavaliers arabes et les fin-
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tassins turcs furent vaillamment repoussé», mais sans I la place; aucune chance de capitulation ne se laisftUtre résultat ; nos forces ne pouvaient suffire à cerner I sait entrevoir; nos munitions de guerre et nos vi-
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vres s'épuisaient rapidement. Le maréchal résolut de I paient les deux divisions de sa petite armée, un viteuter contre les deux portes devant lesquelles cam- | gonreux assaut, unique chance, s'il y en avait une,
d'emporter la place en y pénétrant. Le Rummel'et le ravin au fond duquel il coule, séparaient les deux divisions; le 23 novembre, à trois heures après midi, un soldat traversa la rivière à la nage, portant, dans un morceau de toile cirée roulé autour de sa tôle, ce billet du maréchal : « Général de « Rigny, à minuit j'atta-
■ querai la porte d'EI- «Kantara, attaquez à la « même heure la porte de • Coudiat-Ati. »
« Le général Trézel, chargé de l'attaque contre la porte d'El-Kantara , s'approcha très-près du rempart, ayant à côté de lui M. de Morny ; la lune était claire ; on tirait sur eux : • Mon chergénéral, > lui dit le jeune officier,
■ si nous restons ici, nous « serons infailliblement « tués tous les deux; moi, « ce ne serait pas une « grande perte; mais si, « ce que je ne crois pas, « on devait donner l'as- « saut, ce serait un grand
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malbeur quo vous n'y fussiez pas. « A ce moment, quelques hommes du génie passèrent près d'eux, conduisant un mulet chargé de pelles et de pioches; un soldat et le mulet lurent tués. Se tournant vers M. de Morny, le général Trézel lui dit : « Je croi> « effectivement que vou> « avez raison; mais où a pouvons-nous nous met - « tre en attendant l'as-
< saut? » A l'instant même il tomba la face contre terre. En se penchant vers lui, M. de Morny vit une tache de boue sur sa tempe, et, le croyant mort, il s'écria avec un mouvement d'humeur: « Allons,
< je le lui disais bien, le ■ voilà tué pour n'avoir « pas voulu ni 'écouter; « quel absurdé courage ! > Gomme il se disposait, avec l'aide de quelques soldats, à le mettre dans une couverture pour emporter son corps, le général revint à lui en disant :
« Eh bien ! que s'est-il « donc passé t — Com-
• ment, mon général, vous u êtes pas mort .' Uuel bon-
• heur! — Je n'étais qu'évanoui; je ne pouvais par- « 1er; mais je vous ai bien entendu grogner et dire
< que j'étais mort. Je n'avais qu'une inquiétude, c'é- • tait d'être laissé là. > On le transporta à l'ambulance; U avait eu le cou traversé d'une balle; mais la
halle , très-petite , avait passé entre les vertèbres, le gosier et la carotide.
Une balle de munition l'eut tué. L'attaque de la porte El-Kantara ne réussit pas.
« A la porte Coudiat- Ati, le lieutenant-colonel Duvivier fut un moment sur le point de pénétrer dans la place , mais tous ceux qui l'entouraient, officiera et soldats, furent frappés et contraints de se replier. • A trois heures
• de la nuit la lutte avait « cessé, » dit l'un des braves qui y assistaient; ■ tout était rentré dans le « silence, quand le signal « accoutumé de la der-
• nière prière nocturne « partit du minaret de la « principale mosquée de « (Jonslnnline. Des ver- « sets du Koran, lancés « dans les airs, furent ré-
remparts par des midiers de voix erassurées. Nos soldats ne refusèrent « pas leur estime à de tels ennemis. •
«Au même moment, sur les ordres du maréchal et dans l'obscurité de la nuit, les deux divisions de l'armée se mettaient en mouvement |H)ur se réunir en nue seule colonne . et commencer une retraite devenue évidemment néressairo. Los corps se formaient précipitamment; les ambulances étaient chargées en hâte de blesses enlevés à l'instant même du sol sur lequel ils venaient do combattre et à peine pansés. Le rassemblement de toutes les troupes au point fixé par le maréchal n'était pas encore accompli quand le leil se leva. La garnison de Gonstantiue , avertie par les sentinelles des remparts, sortit par détachements de plus en plus nombreux et ardents à porter de tous côtés leurs attaques. Au milieu de celle agitation disciplinée, le commandaut Chaugarnier, qui couvrait avee son bataillon la marche de la division cuinmandée par le
« pétés sur les « mes , calmes
général de Riguy vers le point de concentration indiqué par le maréchal, aperçut trente ou quarante soldats courant à travers les Arabes pour tacher de rejoindre la colonne française. C était un poste qu'on avait oublié. Faisant sur-le-champ face en arrière, le commandant Chdngarnier mena au pas de charge son bataillon au secours de ces soldats éperdus, et les re-
cueillit presque tous, non sans perdre quelques-uns des siens. Puis s'arrélant du distance en dislance à lu laveur des plis du terrain, il contint à plusieurs reprises les Arabes acharnés à la poursuite, et donra ainsi aux divers corps le temps de se rejoindre et Je s'organiser, selon les instructions du maréchal, en colonne de retraite. Vers onze heures, la marcha d'ensemble com-
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mençflit; le baUiillon du 2* léger continuait à la couvrir; on aperçut toute la cavalerie arabe d'Achmet-Bey ho disposant à faire une charge générale. Dès qu'il la vit s'approcher, le commandant Changarnier forma son bataillon en carré, eu s'écriant : « Soldats, regardez « ces gens-là, ils sont GùuO et vous êtes 300 : vous ■ voyez bien que la partie est égale ! » Puis quand
Kl
la nuée des cavaliers arabes lut à vingt pas, il commanda un feu de deux rangs à bout portant, et, au cri de : ■ Vive le roi! » sa troupe joncha le sol d'hommes et de chevaux. Les Arabes se replièrent en grande bâte. La garnison turque, qui était sortie de Constantine sans prendre le temps de se pourvoir do vivres, y retourna pour faire son premier repas. La
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uli.>n:i<: française continua sa marche en bon ordre, et i la fin de ce jour, 2k novembre, quand le bataillon du 2* léger alla prendre sa place au bivac, il fut accueilli par les longs applaudisse uents de toutes les troupes, et le maréchal Clauzel vint porter lui-même au commandant Changarnier ses cordiales félicitations. Le lendemain, 25 novembre, on se remit en route, et
pendant ciuq jours la retraite s'opéra, incessamment harcelée par les Kabyles, troublée par la pénurie des vivres, attristée par des incidents fâcheux et des pertes déplorables, mais dirigée par le maréchal Clauzelavec cette activité forte et cette fermeté d'Ame qui inspirent aux troupes la confiance dans leur chef, la résignation dans les souffrances et l'ardeur dans le péril. Le
iUuul.e de StàJuil tb juillet |K36). (Page 40;, col. I.)
1" décembre, laperite armée était de retour à Bone. » {.Mémoires de M. Guizat, t. IV.) Cette expédition désastreuse cau«a en France une pénible impression
La même année on envoya contre Abd-el-Kader le général Bugeaud, qui semblait destiné i se montrer dans toutes les occasions difficiles. Il avait avec lui neuf mille hommes ; il remporta un succès décisif sur les bords de la Sikkah; l'émir comprit qu'il ne pouvait pas
tenir. Il demanda une entrevue sur les bords de U Tafna. Le général Bugeaud y arriva le premier «vet une faible escorte, laissant sa troupe en arrière. Abdel-Kader se fit attendre cinq heures. Il parut enfin, escorté d'une brillante cavalerie. Le général Bufleaud, résolu de frapper l'imagination des Arabes, s'avanç* seul au galop de son cheval, rencontra l'émir, lui »' signe de mettre pied à terre, s'assit à côté de lui sur
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un terlre; et c'est là que le traité de la Tafna fut conclu, traité plus favorable à l'émir qu'à la France. Abdel-Kader y gagnait beaucoup d'importance.
Cette paix ne terminait pas la guerre. Achmet, bey de Constantine, demeurait notre ennemi, et se montrait d'autant plus hautain qu'il comptait sur les secours de la Porte. Le sullan lui envoya en effet une flotte, que nos amiraux empêchèrent d'aborder. Au même moment, l'armée française marchait contre lui.
Elle était commandée par M. de Damrémont, le nouveau gouverneur général; car, après l'échec de l'année précédente, on n'avait pas voulu permettre au maréchal Clauzel de prendre s» revanche, et une ordonnance du 12 février 1837 lui avait donné M. de Damrémont pour successeur. C'était un officier général peu connu, aide de camp, sous l'Empire, du duc de Rnguse, et qui avait pris part à l'expédition d'Alger en 1830. Il avait sous ses ordres le général Valée . qui mandait l'artillerie, le dur dt Nemours, les généraux Tré/.el et Rulhières. Les précautions furent mieux prisesqu'm 1836.
On arriva sous Constantine le 6 octobre. La ville était défendue par une forte garnison, de l'artillerie, et Achmet-Rey tenait la campagne avec 10 000 chevaux. Toutefois dès le 12, nos batteries avaient pratiqué une brèche. Ia 1 généralde Damrémont envoya sommer les assiégés de »? rendre. Son parlementaire ne revint que le lendemain, rapportant cette réponse : « Si les Français n'ont plus de poudre ni de pain, nous leur en donnerons ; nous défendrons à outrance nos maisons et notre ville. On ne sera maître de Constantine qu'après avoir égorgé son dernier défenseur. »
Aussitôt , M. de Damrémonl prit ses dispositions pour l'Msaut. Il observait du haut d'une éminence les approches de la ville, accompagné du général Rulhières et du général Perrogaux. Le feu des
assez vif en ce moment. « Prenez-garde, lui dit le général Rulhières, nous sommes ici le point de mire de l'ennemi. — *■ C'est égal, » répondit M. de Damrémont; et comme il disait ces mots, un boulet le frappa en pleine poitrine. Le général Perregaux reçut une balle dans la té te à ses côtés. Le général Valée, comme le plus ancien lieutenant général, prit aussitôt le commandement en chef et lança les divisions contre la ville. Le lieutenant-colonel Laïuoricière y pénétra le premier, et porta son régiment jusqu'au cu'ur de la place avec une intrépidité inouïe. Chaque pan de muraille, chaque rue, chaque maison furent défendus. Le combat dura plus d'une heure dans l'intérieur mémo de Constantine; en lin la déroule commença et les Français occupèrent toutes les positions. Le colonel Combes, percé de deux balles, porta au duc de Nemours la nouvelle de la fuite
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des Arabes. « Ceux qui ne sont pas blessés mortellement, jouiront de ce succès, » dit-il ; et à l'heure mémo il expira.
Achmet-Bey vit, du haut d'une montagne, la prise de sa capitale On dit oue, comme le dernier roi de Grenade, il versa des larmes à la vue de- sa ville incendiée et saccagée. Puis il tourna la bride de son cheval vers le sud, et partant au galop avec sa cavalerie il alla cacher dans le désert sa douleur et l'espoir de .'a vengeance qui fut trompé.
XLV. — LES PORTES DE FER (1839). DEFISSE DE MAZA- GRAN (1840). PRISE DE LA SMALA . I8i3...
Le général Valée fut fait maréchal de France, honneur très-rare pour un officier du génie, et quelques jours après, il reçut sa nomination au poste de gouverneur général, qu'il occupa depuis le 1" décembre 1837 jusqu'au 29 décembre 1 8<i0. La colonie prit de l'assiette sous son commandement; Alger se peupla et s'embellit; la culture fit des progiès; les tribus soumises reconnurent sans difficultés notre autorité. Cependant Abd-el- Kader, que le traité de laTafna avait grandi, ne gardait pas la paix qui lui avait été imposée.
Les mouvements hostiles des tribus placées sur nos frontières ne pouvaient provenir que de ses manœuvres. On résolut de parcourir la contrée entre Alger et Constantine, par SéliTet les Portes de fer; c'était une expédition aventureuse, dans des plaines inconnues et à travers des défilés redoutables.
Mai« cette marche d'une armée Irançaise devait rassurer nos alliés, effrayer l'ennemi, et au besoin, balayer les bandes de maraudeurs qui rendaient toutes les communications difficiles. Le gouverneur général dirigea lui-même l'expédition, ayant sous ses ordres deux divisions, dont l'une était commandée par le ducd'Orléans. Tout réussit à souhait. C/uand l'armée fut engagée dans les Portes de fer, immenses murailles calcaires à travers lesquelles on ne pénètre que par des ouvertures de deux mètres de Ia>ge, on ne put s'empêcher de frémir en pensant que les Arabes auraient pu l'enfermer dans ce délilé et fusiller jusqu'au dernier de nos hommes. Il u'y eut d'autre marque d'hostilité que quatre coups de fusil tirés par des Kabyles, qui disparurent dans les broussailles. Le duc d'Orléans fit écrire sur les Portes, que personne n'avait franchies depuis les Romains : Armée française, 1839. Cette expédition, conduite avec intrépidité parle je une prince, fut très-populaire en France.
On apprit presque en même temps, qu'Abd-el-Kader se déclarait ouvertement contre nous, et prêchait la guerre sainte. C'était un homme d'une énergie indoinp*
table, fils d'un marabout célèbre, marabout lui-même, aussi révéré pour sa piété qu'admiré et redouté pour sa bravoure , il devint dans sa jeunesse suspect au dey d'AJger, qui résolut de le faire assassiner. Préveuu à temps, le jeune Arabe s'enfuit en Egypte, et fit le pèlerinage de la Mecque. <Juai.il il revint dans son pays, après avoir ainsi acquis uu nouveau titre au respect de
ses compatriotes, nous étions maîtres d'Alger; les Turcs possédaient encore Mascara. Abd-el-Kader leva une armée, par l'influence de sa réputation et de sa prédication, la mit sous les ordres de son père, qui marcha contre Mascara et s'en rendit maître. Les Arabes le proclamèrent bey ; il refusa, et céda l'autorité à son (ils, qui, dès ce moment, investi de la souveraineté,
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précha'la guerre saiute contre nous, et 'ne songea plus q l'à nous rejeter bors de l'Afrique. Il n'était que bey de Mascara, et il lui (allait réunir contre nous tous les Arabes. Il parvint à exercer sur eux une influence dominante, que le général Bugeaud changea imprudemment en souveraineté régulière par le traité de laTafua. Pendant la paix, à laquelle il se soumit en attendant le
moment de la rompre, il agrandit son autorité, lit des alliances, s'unit étroitement a l'empereur de Maroc, prépara ses ressources et son armée. Enfin il jeta le masque aprèH l'expédition des Portes de fer, obtint coup sur coup quelques succès, et commença cette guerre de surprises où ses défaites mêmes nous étaient plus dommageables qu'à lui.
Les hostilités commencèrent à la fois dans la plaine de la Milidja, au sud d'Alger, et dans la province d'Oran, entre Mazagran et Mostaganem. Cette guerre formidable, parce que l'émir se multipliait, nous échappait après chaque défaite, trouvait partout des alliés et nous harcelait de tous côtés, remplit toute l'année lukO. Le duc d'Orléans et le duc d'Aumale partagèrent les travaux de l'armée, l'émir fut battu a Mouzaîa. Nous primes Cherchell, Médéah, Miliana. Un héroïque fait d'armes illustra le commencement de la campagne. Le capitaine Lelièvre tint dans Mazagran, pendant quatre jours, avec 123 Français contre 12000 Arabes. Un Arabe écrivait : « On s'est battu quatre jours et quatre nuits; c'étaient quatre grands jours, car ils ne commençaient pas et ne finissaient pas au son du tambour; o'étaient des jours noirs, car la fumée de la poudre obscurcissait les rayons du soleil et les nuits étaient des nuits de feu éclairées par les flammes des bivacs et par celles des amorces. »
Ces guerres difficiles avaient au moins l'avantage de fortifier notre armée et de créer des hommes. Les noms de Changarnier, Duvivier, Bedeau, Lainoricière, Eugène Cavaignac étaient célèbres en France, comme à une époque plus glorieuse, les généraux de la grande armée. C'étaient les Africains*. Parmi eux et au-dessus brillait le général Rugeaud, né à Limoges le 1 5 octobre 1784. Son père, Jean-Ambroise Bugeaud, seigneur de la Piconnerie, était un gentilhomme du Périgord, et sa mère appartenait à une noble famille d'Irlande, dont quelques membres s'expatrièrent avec Jacques II, et se fixèrent en Franc*;. Enrôlé en juin 1804, comme simple grenadier vélite, il fit ses premières campagnes, d'abord sur les côtes de la Manche, puis en 1805, avec la grande armée. Caporal à Austerlitz, sous-lieutenant l'année suivante, il fit avec son répiment les campagnes de Prusse et de Pologne, il fut blessé à Pultusk (1806). Envoyé en Espagne, il y fut élevé à de nouveaux grades et y séjourna jusqu'en 1814. Souvent il fut l'objet des publics éloges du maréchal Suchet, commandant en chef. Au combat d'Ordal, en Catalogne, il mit en déroute tout un régiment anglais. Nommé lieutenant-colonel en récompense de ce beau fait d'armes, il rentra en France à la suite du maréchal Suchet, et fut nommé colouel. Il se montra d'abord favorable à la cause des Bourbons, mais en 1815, il fit comme toute l'armée et se rallia à l'Empereur. Envoyé à l'armée des Alpes, il eut avec les troupes autrichiennes un engagement que l'histoire a enregistré. Se trouvant, au mois de juin 1815, à l'Hôpital -sous- ConQans, en Savoie, avec 1700 hommes et 40 chevaux, il culbuta une division autrichienne de 6000 hommes, soutenue par 500 chevaux et 6 pièces de canon; 2000 Autricbieus périrent dans celte journée. Compris dans le licoDcicment qui atteignit alors l'armée, il se retira dans ses terres, B*y consacra aux travaux agricoles et y introduisit d'utiles innovations.
En 1831, il vint siéger à la Chambre des députés, il venait d'être nommé maréchal de camp.
Ici commence sa vie politique. Sou genre oratoire abrupt et rustique , quoique doué d'un grand fonds de bon sens, excita parfois au début les moqueries de ses adversaires; mais son courage , son dévouement à la dynastie nouvelle, le firent enfin écouter. Le gouvernement le chargea de missions qui déparent sa vie. Ce fut lui qui garda à Blaye, et durement, la du-
chesse de Berry. Une allusion à ce rôle du général, faite à une séance de la Chambre par nn député, M. Dulong, donna lieu à un duel qui coûta la vie à celui-ci le 27 janvier 1834. Au mois d'avril de la même année, le général Bugeaud commanda une brigade placée en face de l'émeute, et les républicains ont rejeté sur lui les massacres de la rue Transnonain qu'il n'ordonna certainement pas. Envoyé en Afrique sous le ministère Molë, il se trouva enfin sur son véritable terrain. Il battit les Arabes, et nous l'avons déjà vu relever le prestige du nom français, t Homme actif, dit M. Marrast, un de ses adversaires politiques, prompt au coup de main, façonné en Espagne à la ' guerre des guérillas, soigneux du soldat, veillant à son bien-êt re ; populaire dans la troupe, à l'aide de cette camaraderie de caserne qui a le flair du vieux troupier; brave d'ailleurs, et ne s'épargnant jamais, Bugeaud, par la rapidité même de ses mouvements, montra qu'il valait mieux qu'un autre dans cette poursuite de nomades. »
Il comprit en effet qu'avec ces populations nomades, il fallait faire une guerre de courses; que l'émir réparerait toujours les désastres d'uue bataille perdue, mais que si on le poursuivait sans relâche, si on ruinait ses pâturages et ses récoltes, on détruirait ses ressources et son prestige aux yeux des Arabes. Il tint donc presque constamment la campagne, ne laissant à l'ennemi ni trêve ni repos, et punissant chaque révolte de tribus par des razzias qui les laissaient sans ressource. Il prit successivement Mascara, Boghar, Saïda, Thaza. Vers le milieu de l'année 1842, Abd-el-Kader, après une vigoureuse résistance, avait perdu les cinq sixièmes de ses Etats, tous ses forts et dépôts de guerre, son armée régulière, et le prestige de sa situation antérieure. Le théâtre de la guerre était concentré entre le Chéliff jt la Mina, dans un carré d'environ vingtcinq lieues. Le général Bugeaud fut nommé maréchal de France.
Cependant l'indomptable émir ne se décourageait pas. Suivi de quelques milliers de chevaux, il allait de tribu en tribu, détruisant l'effet de chacuue de nos expéditions, et rallumant sur chaque point l'inoendie que nous venions d'éteindre. « Vous abandonnez donc, écrivait-il aux tribus incertaines, la foi de vos pères, et vous vous livrez lâchement aux chrétiens! Navezvous donc pas assez de courage et assez de persévérance pour supporter encore pendant quelque temps les maux de la guerre? Encore quelques mois de résistance, et vous lasserez les infidèles qui souillent votre sol. Mais si vous n'êtes plus de vrais croyants, si vous faites un honteux abandon de votre religion et de tous les biens que Dieu vous a promis, ne croyez pas que vous obtiendrez le repos par cette faiblesse
[ indigne. Tant qu'il me restera un souffle de vie, je ferai la guerre aux chrétiens, et je vous suivrai comme
. votre ombre. Je vous reprocherai en face votre -honte, pour vous punir de votre lâcheté, je troublerai votre sommeil par des coups de fusil qui retentiront autour de vos douars devenus chrétiens. »
L'émir osait encore faire des excursions jusqu'aux portes d'Alger, mais le gouverneur se préparait à lui porter un coup qui devait lui être sensible. Le désert était le refuge d'A d-el-Kader : c'est de là qu'U s'élançait pour ses rapides expéditions, c'est au désert que le gouverneur résolut de l'atteindre dans ce qu'il
avait de plus précieux : sa swata ou Camille. La smala était une véritable ville errante qui renfermait la famille (Je l'émir, celle de ses principaux compagnons, ses trésors; cité flottante qui lui tenait lieu de places fortes et qu'une cavalerie redoutable défendait. Le maréchal Bugeaud partit au mois de mai 1843, avec le jeune duc d'Aumale, qui commandait la colonne mobile. Le 16 le duc d'Aumale apprit que, loin de soupçonner notre approche, les Arabes avaient tranquillement dressé les tentes de la smala dans un pli de terrain, aux sources du Tanguin, à un quart de lieue de
nos troupes. Le prince comprend que l'occasion, si souvent recherchée, se présente et qu'il en faut profiter au plus vite. Le moindre retard pourrait donner le temps a la smala de disparaître comme elle avait disparu bien des fois. Sans attendre l'arrivée de toutes ses forces, il divise les chasseurs qu'il a sous la main en deux détachements : l'un doit aller couper la retraite à l'ennemi, avec l'autre i! se précipite bride abattue au milieu des tentes île la famille d'Abd-el-Ka'ier. Le désordre que cette attaque subite jette dans la smala est inexprimable. I.h» Arabes s'efforcent en vain de
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replier les tentes, la cavalerie lutte avec énergie, mais tous ses efforts se brisent contre l'intrépidité de nos chasseurs et de nos spahis. La smala tombe en notre pouvoir. Nous fîmes une foule de prisonniers parmi lesquels se trouvaient les principaux fonctionnaires de l'émir. Le butin fut considérable. Cet acte hardi qui faisait le pluK grand honneur au duc d'Aumale, produisit dans l'Algérie une vive impression, affaiblit le prestige de l'émir et amena la soumission de plusieurs tribus. Abd-el-Kader ne se sentant plus suffisamment protégé par le déf ert, se retira dans le Maroc.
XLVI. — GUERRE DU M A HOC. BATAILLE D'iSLT (I8<l
prise d'abd-el-kadeh (1847).
L'empereur du Maroc, Abd-er-Raman , irrité de voir une puissance chrétienne s'établir dans son voisinage, ne cessait de favoriser des incursions faites sur notre territoire. Il ne fil à nos représentations que des réponses évasives; et même le caïd Génanoui, qui commandait à Ouchda, place frontière, et qui avait avec lni 2000 nègres, prit uue attitude décidément agressive. 11 appela plusieurs contingents, et Abdel-Kader accourut avec 800 hommes.
Le maréchal Bugeaud,de son côté, envoya le général Bedeau avec une armée d'observation ; et bientôt l'insolence de Génanoui ne faisant que s'accroître, il se rendit au camp de sa personne, marcha sur Ouchda et s'en empara. En un moment, tout le Maroc fut en armes. Plus de 40000 soldats se rassemblèrent sur les bords de l'Isly. Le maréchal appela en hâte la division de Lamoricière. Avec ce renfort et le général Bedeau, qui le rallia également, il se trouvait à la tête de 1 2 000 hommes.
« Le 12 août, l'armée française simula un grand fourrage : dans sa marche, elle formait un losange composé de plusieurs carrés d'infanterie. Aux saillants de ce losange cheminaient des pièces d'artillerie de campagne. A la tombée de la. nuit, les nombreux fourrageurs, qui couvraient les flancs de l'armée, revinrent s'y réunir, et on campa en silence et sans feu.
c A deux heures du matin, on reprend les armes, on se remet en route. La colonne, marchant au sud-ouest, avait à sa droite l'Isly, et se trouvait sur la même rive que les Marocains; mais le chemin qui conduisait jusqu'à eux traversait deux fois la rivière par des gués, ce qui augmentait les obstacles que nous avions à surmonter. Au point du jour, nos soldats traversent le premier gué sans rencontrer l'ennemi. Étant |>arvenus sur un massif qui forme le coude très-peu prononcé de la rivière, ils virent devant eux tous les camps marocains rangé» sur la rive droite et un peu à l'est, au milieu de plusieurs milliers de combattants. Sur une butte dominant les alentours, on voyait parfaitement les tentes du bis de l'empereur, ses drapeaux et son parasol, signe du commandement.
• Le maréchal, avant d'aller pins loin, appela autour de lui les chefs de son armée pour leur donner ses dernières instructions et leur désigna, pour point de direction, la tente même du fais de l'empereur, et aussitôt après l'armée descendit vers le second gué.
« Les Marocains veulent essayer d'en défendre le passage, mais il est aussitôt franchi, et la colonne française a bientôt atteint, sans grandes pertes, un plateau immédiatement inférieur à la butte occupée par le fils | du sultan. Quatre pièces de campagne qui marchaient cri tête y dirigèrent leur feu, et à l'instant le plus grand trouble s'y manifesta. Alors s'ébranlèrent de toutes parts d'immenses masses de cavaliers marocaius ; on les vit déboucher avec impétuosité à droite et à gauche des collines, et bientôt ils enveloppent notre armée. Nos tirailleurs sont placés à cinquante pas en avant des carrés; ils attendent de pied ferme cette multitude, puis se couchent à terre ; les carrés ouvrent leur feu et les canons tirent à mitraille. Alors toute cette cavalerie s'arrête, surprise , inquiète, et commence à tourbillonner. La colonne française voit l'effort des ennemis brisé sur ses flancs ; tout aussitôt elle continue sa marche en avant, et, après une assez faible résistance, elle enlève la butte où quelques instants auparavant brillait le parasol du fils de l'empereur!
«Cette botte prise, le maréchal ordonna une conversion à droite pour marcher i l'attaque des camps marocains. Notre cavalerie n'avait pas encore donné: c'est elle qui va porter ici le coup décisif, et achever une victoire (jui n'a pas encore été vigoureusement disputée. Elle se précipite tète baissée sur l'immense camp marocain. Rien ne l'arrête, ni les décharges d'artillerie qui se succèdent rapidement, ni les masses compactes de cavalerie qui s'efforcent de lui barrer le passage.
Elle les traverse comme une. trombe et arrive ardente, impétueuse, aux tentes marocaines remplies de fantassins et de cavaliers qui lui disputent le terrain pied à pied. Les canonniers marocains sont sabrés sur leurs pièces; leur artillerie est prise, et le camp des Marocains est au pouvoir des Français. Les cavaliers marocains, repoussés dans leur première attaque, reviennent à la charge sur le flanc droit de l'infanterie française pour nous couper la retraite. Le colonel Morris, à la tête de six escadrons, passe l'Isly et les attaque sur leur droite ; séparé des siens par la rivière, ayant en tête un ennemi d'une immense supériorité numérique, il était dans le plus grand danger, quand trois bataillons d'infanterie vinrent le secourir.
« Il était midi, la chaleur étouffante ; les soldats, horriblement fatigués, avaient besoin de repos. Le maréchal fit rentrer les troupes dans le camp de Mouley- Moharaet. On le trouva encombréde cadavres d'hommes etde chevaux jetés pêle-mêle, avec des pièces d'artillerie renversées, des drapeaux marocains souillés de sang; on voyait çà et là des boutiques de marchands dévastées, mais étalant encore les débris d'un luxe grossier. On retrouva le parasol du fils de l'empereur, et la tente toute dressée reçut les glorieux trophées que nous venions de conquérir. On compta sur le champ de bataille environ 800 morts appartenant presque tous à la cavalerie marocaine. » (F. Rittiez. HUt. de Louis-Phili/ipe.) »
Pour cette fois Abd-el-Kader n'était pas seulement vaincu; il était écrasé.
Pendant que notre armée de terre gagnait la mémorable bataille d'Isly le 13 août 1844, le 15, le prince de Joinville, au grand dépit des Anglais qui de Gibraltar entendaient notre canon, bombardait Tanger et Mogador, et s'emparait de cette dernière place, après une lutte acharnée. Le 13 septembre, nous signions un traité de paix avec le Maroc. Aucune indemnité n'y était stipulée pour les frais de la guerre. La France est assez riche pour payer sa gloire. Mais Abd-el-Kader était mis hors la loi, dans toute l'étendue de l'empire.
Il se cacha pourtant, évita toutes les poursuites, et du sein de cette défaite et de cette misère, trouva encore le moyen de lever une armée contre nous. Le maréchal Rugeaud, devenu duc d'Isly depuis sa victoire, fut obligé de recommencer contre lui cette guerre d'aventures qui lui avait si bien réussi en 1843 et 1844. Abd-el-Kader trouvait des auxiliaires dans les Kabyles, qui se montraient comme lui adversaires acharnés de notre domination : on se sourient encore aujourd'hui de Bou-Maza, artisan audacieux, qui conquit en trèspeu de temps une renommée immense, et disparut comme un météore.
En 1847 le maréchal Bugeaud demanda à rentrer en France où le ministère n'était pas non plus fâché de le voir, comptant sur sa redoutable épée en cas de péril. On le rappela donc et à sa place on nomma le jeune duc d'Aumale gouverneur général.
A ce moment Abd-el-Kader était à bout de ressources. Une expédition dans la petite Kaby lie refoula de plus en plus les derniers défenseurs de l'indépendance arabe, et, dans le mois de novembre, Abd-el-Kader luimême, repoussé par l'empereur du Maroc, abandonné de presque tous les siens, voyant l'Algérie conquise par l'armée française, traqué de toutes parts, se rendit au général Lamoricière.
DE LA FRANGE
■ J'avais été prévenu, dit ce général dans son rapport, que l'émir devait avoir gagné le pays des BéniiSnassen; niais il s'agissait d'en sortir. Or, la seule fraction la mieux disposée pour lui est précisément la plus rapprochée de notre territoire. Le col qui débouche dans la plaine par le pays de ces Beni-Snassen a son issue à une lieue et demie environ de la frontière. Je me décidai à garder ce passage ; et ce qui me détermina, c'est que le frère du kaïd d'Oucbda nous avait écrit le soir même pour nous engager à surveiller celte direction, par laquelle l'émir devait sans doute passer. Mais il fallait prendre trotte mesure sans donner l'éveil aux tribus campées sur la route.
■ Dans ce but, deux détachements de vingt spahis choisis, revêtus de burnous blancs commandés, furent chargés de cette mission. Le premier se rendit au col même, et le deuxième avait une position intermédiaire entre le point et notre camp. La cavalerie sella ses chevaux, et le reste de la colonne se tint aussi prêt a partir au premier ordre. Enfin, pour être préparé à tout événement, après avoir calculé la marche probable de l'émir, je fis prendre les armes à deux heures du matin, pour porter ma colonne sur la frontière. J'avais a peine fait une lieue et demie, que des cavaliers renvoyés par le lieutenant Bon-Krauîa me prévinrent qu'il était en présence d'Abd-el-Kader, et qu'il était engagé. Le deuxième détachement s'était porté à son secours, et je fis de même aussi vite que possible avec toute la cavalerie. Il était environ trois heures du matin. Chemin faisant, je reçus les députés de la déira qui venaient se soumettre, et auxquels j'ai donné l'aman au grand trot, en les renvoyant à mon camp pour y chercher des lettres.
< En fin quelques instants après, je rencontrai le lieutenant Bon-Krauïa lui-même, qui revenait avec deux hommes des plus dévouésde l'émir, et qui étaient chargés de me dire qu'Abd-el-Kader, voyant qu'il ne pouvait déboucher dans la plaine et suivre son projet, demandait à se soumettre. Bon-Krauîa avait causé luimême avec l'émir, qui lui avait remis une feuille de papier sur laquelle il avait apposé son cachet, et sur laquelle le vent, la pluie et la nuit l'avaient empêché de rien écrire. Il me demandait une lettre d'aman pour lui et ceux qui l'accompagnaient. Il m'était impossible d'écrire par la même raison qui s'était opposée à ce que l'émir pût le faire, et, de plus je n'avais point mon cachet. Les hommes voulaient absolument quelque chose qui prouvât qu'ils m'avaient parlé. Je leur remis mon sabre et le cachet du commandant Bazaine, en leur donnant verbalement la promesse d'aman la plus solennelle. Les deux envoyés de l'émir me demandèrent de les faire accompagner par Bon-Rrauaïa,que je fis partir avec quatre spahis. Tout cela se fit en marchant; car je voulais néanmoins arriver avant le jour au point de notre frontière le plus rapproché du col de Kerbous.
c Parvenu à ce point vers cinq heures et demie, j'y restai jusqu'à onze heures et demie. Je ne recevais aucune réponse, mais j'étais bien convaincu que la présence de la cavalerie avait fait renoncer l'émir à traverser la plaine. A ce moment, j'ai dû prendre des dispositions différentes. Nos coureurs avaient rencontré et m'avaient amené plusieurs cavaliers réguliers, qui erraient à l'aventure dans le pays, peut-être dans le dessein de rejoindre Abd-el-Kader. J'appris par eux
que la déira qui m'avait envoyé demander l'aman, était inquiète et troublée par des brigandages.
« J'envoyai le colonel Mon tau ban, avec cinq cents chevaux, bivouquer près de la déira. Je fis partir le colonel Mac-Mahon pour aller camper sur les puits de Sidi-Bon-Djenen, avec les zouaves et un bataillon du 9* de ligne, et, après être resté encore deux heures en observation, j'ai regagné mon camp avec le reste de mes troupes. La venue de tous les hommes avec lesquels j'ai causé ce soir, me montrait l'abandon dans lequel était l'émir, et m'indiquait encore l'embarras très-réel dans lequel l'avaient mis nos quelques coups de fusil de cette nuit. J'étais sous cette impression lorsque mt» sont revenus Bon-Krauîa et les deux émissaires d'Abdel-Kader. Il me rapportait mon sabre et le cachet du commandant Bazaine, et, en outre, une lettre de l'émir. Bon-Krauïa et ses deux compagnons sont repartis ce soir; les quatre spahis étaient restés avec l'émir, qui avait été bien aise de garder ce renfort pour la sùrelé de sa famille chez les Béni-Snassen. J'ai donné à Bon- Krauïa quatre autres Bpahis choisis, et avec ces huit hommes il sera aussi fort que toute l'escorte de celui contre lequel l'empire de Maroc se ruait avant-hier avec 38 000 hommes. »
Le général Lamoricière conduisit l'émir au ducd'Aumale : « J'aurais voulu, dit Abd-el-Kader au prince, faire plus tôt ce que je fais aujourd'hui; j'ai attendu l'heure marquée par Dieu. Le général m'a donné une parole sur laquelle je me fie; je ne crains pas qu'elle soit violée par le lils d'un grand roi comme celui des Français. » On avait promis de le transporter à Alexandrie : on l'envoya à Toulon et de là au centre de la FTance, à Amboise. •
XLVI1. — l'affaire pritchard (18^). les mariages
ESPAGNOLS
Notre expédition du Maroc avait mécontenté FAngleterre; de plus, le gouvernement français cherchait à établir dans l'Océanie quelques comptoirs pour notre commerce; il semblait vouloir secouer le joug britannique; mais on vit bientôt combien ces velléités d'indépendance étaient légères et quel prix le cabinet mettait à ne pas altérer les relations avec les ministres de la Grande-Bretagne. M. Guizot semblait vouloir s'émanciper, mais il reculait tout à coup. Il no craignait pas de faire quelque chose de désagréable à l'Angleterre s'il y voyait un avantage, mais en retour il s'appliquait à racheter cet avantage par des concessions jugées peu dignes. Et il appelait cela l'alliance anglaise ! Est-ce une alliance qu'une union malgré laquelle on cherche réciproquement à se porter des coups sensibles?
Dans le but d'assurer la sécurité de nos baleiniers pendant l'hivernàge, notre gouvernement prit possession du groupe des lies Marquises dans la Polynésie et fit construire deux forts à Noukahiva, la principale d'entre elles. L'amiral Dupetit-Thouars, qui commandait l'expédition, fut informé que nos nationaux, et particulièrement des missionnaires catholiques, avaient été maltraités à Taïti, l'une des lies de la société, qui formait un État indépendant sous le gouvernement de la reine Pomaré. La nécessité de soutenir nos compatriotes, et le désir de conquérir dans la Polynésie une station plus avantageuse que celle des Marquises, l'obli-
gèrent à se porter sur Taïti, qu'il frappa d'une contribution de 10000 francs. Potnaré, effrayée, offrit de reconnaître le protectorat de la France ; l'amiral y consentit, une convention eut lieu, et elle fut ratiliée à Paris le 28 avril 1643.
Taïti avait été envahi, dès 1 8 1 5, par des missionnaires anglais qui avaient implanté le protestantisme dans l'Ile, et qui mêlant des intérêts fie nationalité aux intérêts religieux suivant leur constante pratique, virent notre établissement avec colère, ne négligèrent rien pour l'empêcher, et réussirent à amener un conflit entre la reine et l'amiral. Dupetit-Thouars changea aussitôt le protectorat en occupation , et s'emj>ara de l'île, le 5 novembre 1843.
Ce fut aussitôt dans la presse anglaise et dans le Parlement anglais un concert d'imprécations. Les ministres s'en mêlèrent. Louis-Philippe vit la paix compromise pour une ]>etite île de la Polynésie, et il désavoua le commandant de l'escadre.
M. Billault et M Dufaure portèrent cette affaire à la tribune, et c'est alors qu'on entendit pour la première fois le nom de Pritchard. Ce Pritchard était un pharmacien-missionnaire-consul anglais, très-influent sur l'esprit de la reine Pomaré, et qui avait été la cause principale du différend survenu entre elle et l'amiral Dupetit- Thouars. L'amiral l'avait expulsé en prenant possession de l'ile; et maintenant que cette prise de possession était désavouée, Pritchard se trouvait innocent, et, en conséquence, sir Robert Peel demandait pour lui une indemnité. Le roi, qui accordait tout, était au mieux avec les Anglais, et profita de sa popularité pour faire un voyage à Londres et rendre à la reine sa visite. Il fut accueilli à merveille. La reine lui conféra elle-même solennellement l'ordre de la Jarretière. Mais quand il revint en France, il trouva qu'on était partout irrité de ce nouveau sacrifice fait à l'ambition britannique, qu'une souscription était ouverte pour offrir une épée d'honneur à l'amiral désavoué, que cette indemnité payée à Pritchard paraissait le comble de la honte, qu'on rapprochait cette conduite du traité conclu avec le Maroc après une double victoire sur terre et sur mer, sans exiger d'Abd-er-Raraan aucun sacrifice d'argent ni de territoire; qu'on voyait encore dans cetto mansuétude la trace de la diplomatie anglaise, et que cet abandon de tous nos iutérêts, et même de notre honneur, ne paraissait pas suffisamment compensé par la Jarretière que le roi venait de se laisser attacher. Le paragraphe de l'Adresso qui approuvait l'indemnité Pritdiard ne passa qu'à une majorité de 8 voix.
M. Guizot voulait se retirer. Les conservateurs et le roi lui-uiènie insistèreut pour qu'il gardât le pouvoir. Ce fut une faute, car le ministère du 29 octobre, en n'appliquant point les théories parlementaires qu'il professait, se trouvera forcé, pour empêcher l' avènement d'une antre politique, de fausser le jeu du gouvernement et de chercher partout les moyens de se constituer une Chambre dévouée où domineront les fonctionnaires. Il comptait, pour reprendre du crédit, sur le rétablissement définitif de l'entente cordiale avec l Angleterre, et il allait la détruire.
L'Angleterre et la France avaient toutes deux travaillé à l'affermissement du trône d'Isabelle U, et on j pouvait considérer ce trône affermi depuis la chute ; d'Espartero et le triomphe de Narvaëz, chef des mo- \ dèrados (1843). Mais la France désirait renouer avec
l'Espagne les relations de famille traditionnelles depuis Louis XIV. Si elle n'osait donner pour époux à la reine un des fils de Louis-Philippe, elle voulait du moins unir le duc de Montpensier à la sœur de la reine. Isabelle devait épouser un Bourbon, son cousin , le duc de Cadix. Les premières négociations relatives à ces mariages, engagées avec un cabinet tory, aboutirent à un accord. Sur ces entrefaites, les wighs revinrent au pouvoir ; lord Palmerston, fidèle à sa }>olitique hostile à la France, fit jouer tous les ressorts de la diplomatie pour faire réussir à Madrid le prétendant anglais, le prince de Cobourg, cousin du prince Albert. Le ministère français se hâta de prévenir ces intrigues. La reine mère Marie-Christine, mécontente des ouvertures que lord Palmerston avait faites au parti progressiste, accueillit favorablement les demandes de la France, et, le 10 octobre 1846, les deux mariages d'Isabelle avec le duc de Cadix, de sa soeur avec le duc de Montpensier furent célébrés en même temps. Cette solution rapide de la question et la simultanéité des mariages excita au plus haut degré le mécontentement de lord Palmerston, qui avait encore, en cette occasion, espéré triompher de notre gouvernement. Les Anglais nous accusèrent d'avoir violé le traité d'Utrech. Dans une des discussions qui s'engagèrent à ce propos dans les Chambres françaises, M. Guizot se défendit d'avoir nié que les deux mariages pourraient se conclure en même temps. Cette déclaration fut l'objet d'un démenti de l'ambassadeur anglais qui causa un grand scandale, mais qui n'eut pas de suite.
L'entente cordiale était ruinée.
Le duc de Bordeaux épousa en 1846 la sœur aîné dn duc de Modènc, et à ce moment le prince Louis-Napoléon s'échappait de Ham, mûri par une longue captivité et de sérieuses études. La même année vit encore deux attentats contre la vie du roi Louis-Philippe. Le roi rentrait à cinq heures du soir d'une promenade dans la forêt de Fontainebleau, lorsqu'un garde général des eaux et forêts, nommé Lecomle, récemment destitué, tira sur lui deux coups de fusil presque à bout portant. Ce qui ajoute à l'horreur du crime, c'est que le roi était assis dans un char à bancs à côté de la reine, et au milieu de ses enfants. Lecomte n'avait pas de complices et n'appartenait à aucun parti. Il fut condamné à mort par la Cour des pairs et exécuté. Ce crime fut commis le 16 avril. Un autre coup de fusil fut tiré contre le roi le 29 juillet pendant qu'il assistait à un concert populaire du haut du balcon des Tuileries, par un fabricant d'objets d'acier, nommé Henri, :i qui on ne put trouver ni complices ni opinion politique. On le condamna aux travaux force*.
Le ministère, si faillie dans l'affaire Pritchard, avait, montré plus d'énergie en Amérique où nous avions à soutenir une lutte perpétuelle contre Rosan, dictateur de la République Argentine. Une escadre bloquait Buéiios-Ayres, et nos marins firent une expédition dans rUnigunv et le Parana que Hosas prétendait fermer an commerce européen. Nous avions cette fois les Anglais pour :dliés. Leurs forces jointes aux nôtres se trouvèrent le 18 novembre environ à trois milles de la pointe d'Obligado. Le 20 et le 21 on livra sur cette plage de rudes combats. Le 20 le feu dura cinq heures. Toutefois le brillant courage de nos marins ne devait pas avancer beaucoup nos affaires dans ces parages, parce qu'on ne voulait pas envoyer des forces suffisantes.
par le prince de Melleraich en Italie, recommençait. Les souverains s'efforçaient de maintenir la paix, mais leurs craintes perpétuelles montraient clairement que cette paix était précaire et artificielle. Ils s'étaient attardés aux questions de rivalité et d'influence ; les peuples réveillaient lesquestions de nationalités.
C'est que la réaction contre les traités de 1815 et
iMurporatron ^ Crteorte à l'empire d'Autriclue (Il novembre IMG), (l'an* c>>'. S.)
L. — SITUATION DE L'KUHOPK EN 1846. — LA RÉPU- BLIQUE DE CRACOVIK. — ITALIE : AVENEMENT DE PIE IX AU TRÔNE PONTIFICAL.
Dans les deux dernières années du règne de Louis- Philippe, l'ébranlement de l'Europe vint prouver que le mouvement général commencé en 1830, mais arrêté par Louis-Philippe en France, par le czar en Pologne,
contre l'absolutisme, réprimée en IH2I, réprimée en 1831, tendait sans cesse à reprendre son cours. Une insurrection éclata en Pologne et d'horribles massacres, qu'avaient amenées en Gallicie les divisions semées par l'Autriche entre les paysans et les nobles, vinrent exciter une indignation universelle (1846). De plus, Cracovie avant été le centre de l'insurrection, l'Autriche,
lu Russie et la Prusse occupèrent cette république qui fut incorporée à l'Autriche (11 novembre:. Cette nouvelle violation des traités de Vienne souleva une vive protestation en France, et le ministère s'en fit l'tnlerprèle; mais notre mésintelligence avec l'Angleterre nous réduisait a l'isolement, et lord Palmersloii, tout en blâmant la suppressien de la république de Crii-
covie, ne crul pas devoir se rapprocher Je nous pour peser sur les puissances du Nord.
La Pologne, en se débattant de nouveau entre les serres des trois puissances enrichies de ses dépouilles, rappelait qu'elle'n'abdiquait point sa nationalité. L'échec qu'elle venait de subir, la confiscation du dernier débris que les traités de 1815 avaient conservé la réduisaient à l'impuissance; mais là subsistait un foyer d'agitations qui n'est pas encoie éteint. D'ailleurs, une nationalité voisine également opprimée, celle des Hongrois, s'agitait et semblait faire prévoir un terrible réveil. Si l'Allemagne était revenu • rie se* folles terreurs de 1840, le parti de l'unité y faisait de continuels progrès, et là aussi le feu couvait sons la cendre.
En Suisse , le feu éclatait déjà : les radicaux et les conservateurs se livraient des batailles, et le pacte fédéral de 181 S se déchirait.
En Italie Grégoire XVI venait de mourir et les Romains, sur lesquels sa lourde main avait pesé, se sentaient soulagés.
« Aussi ce fut avec une grande anxiété plus grande encore que de coutume, que la foule recueillie sur la place du Quirinal , vit le 14 juin clore et murer devant elle les portes du conclave. On peut le dire, l'Italie et l'Europe étaient dans la même attente. Il y avait à réparer dans l'État romain une détresse et des désordres immenses, et l'oflervesceace de l'Italie poussée à bout préoccupait toutes les puissances. Les membres du sacré collège, 'la plupart étrangers aux
affaires et nommés par Grégoire XVI, comprendraient-ils toute l'étendue de leurs devoirs '.' L'ambassadeur français Rossi, Italien exilé comme Muratin en 1819, et depuis citoyen de Genève, professeur à Paris, enfin pair de France, fît tout pour inspirer aux cardinaux une heureuse résolution. ■ Nous voulons, s avait dit M. Guizot, chef du cabinet français, • un pape ita- « lien qui comprenne l'esprit de son siècle et accorde € au peuple les réformes dont il a besoin. *
« Quand on vint proclamer du haut du balcon (17 juin) le nom du cardinal Mastaï Eerretti, une immense acclamation salua le nouvel élu. Quelques jours après, comme Pie IX prenait possession, selon le vieux céré-
monial, de la vénérable basilique de Saint-Jean de Lahan. une fête prodigieuse, saisissante, que les Romains improvisèrent eux-mêmes, témoigna que ce nftait pas sculemeut le couronnement d'un pape, mais un événement national, italien, que Rome enivrée célébrait.
« Mastaï Ferretli, après avoir voulu entrer dans les gardes nobles en 1815, s'était fait prêtre en 1818. Envoyé en mission en 1823 au Chili où il propagea la foi catholique, il fut chargé à son retour de la direction de l'hospice apostolique de Saint-Michel. Son zèle lui valut bientôt l'archevêché de Spolèteen 1827, l'évè-
ché d'Imola en 1832, le chapeau de cardinal en 1840. Il touchait, au moment où il fut élu pape, à sa cinquantième année. Ce qui l'avait distingué dans toutes ses fonctions, c'était surtout sa charité, sa douceur, sa raison éclairée. On pensait que le nouveau pape saurait abaisser ses regards vers la terre et qu'il accommoderait ses devoirs religieux aux nécessités de son époque. « Ce serait « élever la majesté pa-
• pil>- au-dessus des « intérêts des partis, »
disait le cardinal Altien en le proposant au sacré collège, «que
• de placer sur lachaire
• de i^aint Pierre un « prélat dont la vie a » été consacrée à la « gloire de la religion « et au soulagement de « l'humanité. »
« Pie IX parut tout de suite répondre aux espérances qu'il avait fait concevoir. Le 1" juillet il renvoya ses 4000 Suisses, indice détestée des Romains et qui avait quelquefois mis de l'excès dans la répression. Le pasteur des âmes et le souverain de Rome ne voulait plus être gardé par des étrangers.
• Le 15, il ordouua que les portes de toutes les prisons fussent ouvertes, et envoya aux habitants de la Roinagne la promesse formelle de prochaines améliorations administratives. Le 16, une illumination subite à Rome remercia et encouragea le pontife; elle lendemain un décret général d'amnistie rappela tous les exilés qui promettraient par écrit de ne point abuser du pardon. Le soir même, par une inagnilique nuit d'été, le pape, arraché a ses fécondes veilles |>ar la joie reconnaissante de tout le peuple romain, fut obligé de
Ciiégoire XVI.
DE LA FRANCK
lui donner, aux (lambeaux, une bénédiction qui ne fut jamais reçue avec autant de véritable émotion.
« Ce n'était là que des dons de joyeux avènement. L'État romain appelait des mesures plus sérieuses, des
réformes essentielles; mais, comme l'écrivait Rossi, « le sillon était ouvert. »Pie IX, le 8 août, choisit pour secrétaire d'État le cardinal Gizzi, le représentant véritable des idées libérales, dans le sacré collège; et
sur ses conseils, il changea les cardinaux des légations, diminua les dépenses de la cour, imposa le clergé et nomma une commission de jurisconsultes pour la réforme des lois civiles, criminelles et pénales dc«. Klats romains. Il n'y avait plus à s'y méprendre, une ère
nouvelle commençait pour l'Italie. La parole de vie était celte fois tombée du Vatican. Tous les esprits, tons les cœurs se tournèrent vers Pie IX. Le sainl-siége était relevé de la condamnation portée contre lui par Cmo tlappnni; Pic I\ «.euiblait la réalisation vivante de la
pensée de Oioberli; la religion rattachait au mouvement les masses d'ordinaire indifférentes ou hostiles, et la péninsule pouvait espérer de renaître enlin. ■ | Zeller, Histoire d'Italie.)
L'Anpleterro participait au mouvement général, mais ses hommes d'État intelligents le devançaient au lieu de le suivre. Le parti tory, malgré ses instincts de
conservation, ne recula pa» devant la transformation économique réclamée par la nation anglaise. La ligue de Manchester organisée depuis 1838, voulait l'abolition du système prolecteur. Sir Robert Peel, voyant r agitation redoutable excitée par cette grave question, leva, malgré les réclamations de ses amis, le drapeau de la liberté commerciale. 11 n'hésita pas à dérangrt
l'équilibre des budgets en abolissant les prohibitions, en accordant franchise absolue pour les matières premières, en dégrevant les bois, le bétail, les sucres, le café, le coton, et en rétablissant l'équilibre des finances par î'income-taxe (1842-1846). Après la réforme religieuse, l'émancipation catholique de 1829, l'Angleterre m ait eu sa réforme politique de 1831 ; elle venait d'ob-
tenir sa réforme commerciale. En môme temps sir Robert Peel s'efforçait, par quelques mesures de justice, de calmer les douleurs de l'Irlande et de la détacher du célèbre agitateur O'Connell.
Que faisait alors le gouvernement français? Le ministère du i9 octobre 1840 ne comprenait pas la gravité des circonstances ou, s'il appréhendait des com-
plications, il espérait qu'elles se dénoueraient sans compromettre la paix européenne. Il engageait Pie IX dans la voie des sages réformes, mais en môme temps il se rapprochait de l'Autriche, préparant un corps de troupes à Toulon pour intervenir avec elle et non coutre elle. L'Angleterre exploitait notre impopularité en Italie, et cher -h «il à v ét.-n Ire son influence en ex-
citant aussi bien les passions révolutionnaires que les sentiments légitimes d'indépendance. Dans les alTaires de la Suisse, la France se prononçait contre les radiealisles et se rapprochait également de l'Autriche. Le ministère s'attachait doue uniquement à prolonger la paix en dépit du malaise dont l'Europe éluil travaillée, et ne sentait pas qu'il y a des crises où
seule la hardiesse peut sauver. « Vous ne voyez donc pas, lui disait M. Thiers dans la discussion de l'adresse de 1846, quel est, en ce moment, l'étal du monde! >
11. — LES ÉLECTIONS DR 18<»f> EN FRANCE. LE PROCES ' DES MINES DE GOUHENaNS (1847).
M. Guizot ne voulut pas comprendre non plus l'influence que l'état rie l'Europe exerçait sur le tempé-
rament de la 'France : s'il prévoyait qu'un orage pouvait éclater en Europe, il était loin de se douter que cet orage commencerait en France et emporterait la royauté de Juillet.
Les élections de 1846, accomplies au milieu d'un redoublement d'activité industrielle, donnèrent une grande majorité conservatrice. La bourgeoisie, satisfaite du champ que le ministère ouvrait a ses spécula-
tions , demeura insensible aux reproches que Ton faisait à la politique faible et étroite du gouvernement. La Chambre nouvelle, composée presque tout entière de fonctionnaire», promettait donc un solide appui au cabinet du 29 octobre; mais la majorité se divisa, beaucoup de députés n'avaient été élus qu'en s'engageant à pousser à des réformes indispensables. M. Guizot, dans un discours à ses électeurs de Lisieux, avait prononcé celle phrase : «Toute» les politiques vous promettront le progrès ^ la politique conservatrice seule vous le donnera, comme elle a pu seule réussir à vous donner Tordre et la paix. »
On s'atlendait donc à ce que M. Guizot prendrait, comme Robert Peel, l'initiative des réformes qu'on espérait dans les impôts, dans le système électoral où 1rs abus de la corruption devenaient de plus en plus publics, dans la composition du parlement dont l'indépendance devenait illusoire , par suite du graud nombre de fonctionnaires qui le remplissaient. Mais le ministère se refusait à modilier en quoi que ce soit la constitution. Il entendait, saus se troubler, formuler sa politique par ces trois mois que le journal la l'rexse mettait chaque jour en tête de ses colonnes : Rien, rien, rien. Le gouvernement ne comptait qu'avec son rti, et semblait ne j as s'inquiéter des dispositions l'immense majorité du pays. M. Guizot affectait même de braver l'impopularité. Des procès scandaleux allaient ruiner le peu de considération qui restait au gouvernement.
Depuis la révolution de Juillet, on avait fréquemment parlé de corruption électorale, de malversations, de dilapidations. Le gouvernement avait des ennemis acharnés et de toutes sortes. Il eut aussi des amis compromettants. Il est certain qu'au milieu de calomnies notoires, il se rencontra des accusations fondées. Un des premiers pmcès et des plus douloureux qui eurent lieu sous son règne, esl celui du général Rrossard, qui fut jugé à Perpignan. Quant à M Hrossard, ses dilapidations furent prouvées et entraiiièrent une condamnation. L'administration de la marine ne fut pas plus que celle de la guerre à l'abri de tout reproche. Un procès des plus tristes eut lieu à Rochefort; et on remarqua surtout que, dans la ville, personne ne doutait de la culpabilité des accusés, et personne ne la leur reprochait, tant cela paraissait une faule vénielle de l'aire des bénéfices aux dépens de l'État.
L'affaire de Gouhenaus, qui vint la dernière, effaça de bien loin toutes les autres. Les actionnaires des mines de sel gemme de (iouhenans avaient une, discussion entre eux devant les tribunaux. Une correspondance fut produite. On y trouva des lettres de M. Despans-Cubièies, ancien ministre de la guerre dans le cabinet du 1" mars, où se lisaient des passages tels que celui-ci : « Il n'y a pas à hésiter sur les moyens de nous créer un appui intéressé dans le sein même du conseil. J'ai les moyens d'arriver jusqu'à cet appui; c'est à vous d'aviser aux moyens de l'intéresser; n'oubliez pas que le gouvernement est entre des mains avides et corrompues. »
Quelles étaient ces mains avides et corrompues? Personne ne s'y trompa. Il s'agissait du ministre des travaux publics, M. Teste, qui, peu de temps après la date de cette lettre, était sorti du ministère pour des raisons qui n'avaient pas été très-clairement expliquées. M. Teste était pair de France et président <te chambre
à "la Cour de cassation. Il fallut la pression de l'opinion publique pour amener le cabinet à laisser la justice avoir son cours. La Chambre desjiairs fut saisie de l'affaire.
La vérité était que Parmentier et Pellapra, deux administrateurs de la société dont le dernier était eu fuite, avaient, pour obtenir la concession des mines de (iouhenans qu'ils sollicitaient, fait offrir k M. Teste, ministre des travaux publics, 100 000 francs par leur associé le général Cubières. M. Teste les avait acceptés-, et la concession avait été ensuite obtenue. M. Tçstt le prit de très-haut, écrivit au roi une très-noble lettre, par laquelle il remettait entre ses mains, disait-il. comme en dépôt, sa charge de président et son cordon de la Légion d'honneur, pour ne h-s reprendre qu'après son acquittement. Devant la Cour, il tint tête avec une habileté consommée à toutes les accusations: digne et pathétique, quand il le iallait, irrité même, quelquefois agressif ; surtout plein de ressources, trouvant réjjome à tout et réponse victorieuse. Il avait k lutter contre forte partie, M. Hébert, procureur général, qui était sûr de son fait et décidé à le prouver. Le public désespérait de l'accusation, quand le procureur général fit coiuprattre le notaire <le Pellapra, M. R<>queret. et lui fit subir l'interrogatoire suivant: «M. Pellapra vous a-t-il parlé de ses rapports avec M. Teste? — /{. Il m'a dit qu'il voyait souvent M. Teste. — I) Vous a-t-il parlé de 100 000 franc» donnés à M. Teste? Le témoin garde le silence pendant quehpies instants: il esl très -ému. des larmes remplissent ses yeux. — H. Il m'a dit qu'il avait donné 100 000 francs à M. Teste. • M. le procureur général poursuivant : « Vous avez dit que M. Pellapra avait donné 100 000 fr. à M. Teste; savez-vous en quelle nature d'espèce* il aurait donné cette somme? — /?. Il m'a dit qu'il la lui avait remise en jwrtie en un bon de 20 ou 25 000 francs, qui lui était du, et le surplus je crois en billets de banque. »
Pendant cette déposition inattendue, on voyait s'altérer les traits de l'accusé; toute son énergie tomba en un instant; il vit où allait M. Hébert. Cet argent, donné h M. Teste, d'après le témoignage de M. Roquerel, M. Teste l'avait placé le même jour; M. Hébert en donna la preuve matérielle. Ce fut un spectacle d'une émotion poignante. Il n'y eut pas même de contradiction tentée. M. Teste refusa d'assister à la suite des débats : il attenta même à ses jours, mais en vain. L'arrêt condamna le général Despans-Cubières et Parmentier k la dégradation civique et k 10 000 francs d'amende; Teste à la dégradation civique, trois an* de prison et D'i 000 francs d'amendu.
On remua, k l'occasion de ce procès, toutes les anciennes accusations. M. Thiers, M. Guizot, dont la vie privée était inattaquable, furent attaqués de nouveau dans leur vie publique. On rappela le discours prononcé à Lisieux par M. Guizot, pendant les dernières élections. « Vous faites de fréquentes élections, avait dit M. Guizot, vous apercevez-vous qu'elles soient l'œuvre de la corruption et de la violence? Parce que je vous ai aidé quelquefois k réparer vos églises, à construire vos presbytères, vos écoles, à assurer unicarrière à vos enfants, avez-vous cessé do voter librement et consciencieusement? Vous sentez-vous de> hommes corrompus? N'avez-voun pas, au contraire, le I gentiment que vous prolitc*, que vous jouissez avr-
une sécurité entière de toutes vos libertés et de leurs I fruits. » On n'avait |>as manqué alors ces électeurs | ris eux-mêmes à témoiu de leur propre inmrrupti- j ilité; et ce mot : « Vous senle/-vous corrompus? » avait fait fortune dans les journaux de l'opposition. ■ Car il y a toujours un mot, en France, dans toutes les affaires; et ce mot représente l'idée courante, l'idée dominante.
Un député, M. de Oirardin, longtemps dévoué à la politique de M. Guizot, et devenu tout à coup hostile, apportait dans la Pressr, des accusations de corruption. Tantôt on avait trafiqué, au profit d'un journal gouvernemental, d'un privilège de théâtre; tantôt on avait reçu de l'argent des mai très de j*oste pour présenter un projet de loi favorable à leur industrie; des croix d'honneur avaient été vendues; enfin, un siège à la Chambre des pairs avait été l'objet d'un marché; le prix avait été débattu; il en disait le chiffre : il s'agissait de 80 000 francs. Le ministère ne broncha pas; mais la Chambre des pairs s'émut; elle cita devant elle M. de (lirardin; la Chambre des députés donna l'autorisation de poursuivre; M. de Girardin comparut et fut acquitté. A ces tristes débats, le gouvernement jierdait de sa considération. Le procès Praslin, dont il faut aussi dire uu mot, quoiqu'il n'eût rien de politique, servit d'argument aux démocrates qui se plaignaient de la démoralisation des classes supérieures. Un grand seigneur, portant un grand nom, jouissant d'une grande fortune, pair de France par nomination .royale et qui eût pu l'être héréditairement, assassina sa femme. Le crime fut prouvé, et l'accusé se douna la mort en prison pour échapper à la condamnation. Ces débats judiciaires assombrirent l'année 1847, qui vit .mcore bien d'autres drames. M. Bresson, ambassadeur de France à S'aplcs, se coupa la gorge avec •in rasoir.
LU. — BUZANÇAl* .18V7).
Les discussions entre les ouvriers et les pajrous, sans ! cesse renaissantes , avaient pris un nouveau degré de gravité à partir de 1845. Les charpentiers avaient de- \ mandé que leur journée fût portée de 4 francs à 5. I Les patrons y consentaient, en stipulant que l'augmentation ne serait pas définitive et ne compterait que pour , une campagne. On ne put s'entendre. 11 y eut desgrè- ' ves. Le préfet de police offrit vainement sa médiation. De nombreuses arrestations furent opérées. Dix-huit ; ouvriers comparurent devant la septième chambre. 11 y eut plusieurs acquittements et des condamnations sévères. Un ouvrier, nommé Vincent, fut condamné à trois ans de prison. Les travaux ne reprirent que le 30 i septembre.
Les circonstances devenaient de plus en plus graves. On n'entendait parler que de sinistres. Un incendie dévora le Mourillon, vaste magasin de la marine dans le port de Toulon. L'année suivante ce fut au tour de ' l'arsenal de Cherbourg à être incendié. La récolte de 45 avait été mauvaise; elle, fut nulle en 46. La maladie des pommes de terre priva un grand nombre d'ha- , bitants de leur aliment ordinaire ; le mal s'étendit en I Belgique, en Allemagne, en Angleterre. La Loire déborda, et avec elle l'Allier et le Loiret. Orléans , Blois furent inondées. La Touraine disparut sous les eaux. Quand les grains achetés à l'étranger arrivèrent dans j nos ports, il se trouva que le centre de la France, ra- '
vagé par l'inondation, rendait lés communications impossibles. A Paris, on manquait à la fois de pain et de travail. Il r allnt distribuer des bons de juin et faire des arrangements onéreux avec les boulangers pour prévenir une hausse excessive. Les frais à la charge de la ville montèrent à vingt-cinq millions. La misère fut si grande dans les campagnes, qu'il y eut en divers lieux des attroupements et des désordres sérieux. A Rennes, la foule assiégea la maison d'un boulanger ; elle pilla un bateau chargé de blé. Les mêmes scènes se produisirent à Nancy.
A Buzançais, dans l'Indre, le bruit se répandit que les marchands de grains faisaient la disette. On cria sus aux accapareurs, comme au temps de la république. Les paysans quittèrent leurs maisons, où ils n'avaient plus de quoi manger. Us couvrirent les chemins, avec leurs femmes et leurs enfants, images vivantes de la famine. Li colère les prit. Des fermes furent brûlées, des arbres arrachés ; des boulangers dévalisés; des sics de grains mis au pillage. Quelques brigades de gendarmerie rassemblées à la hâte ne purent tenir devant celte foule. On en vint à prononcer des noms. Un marchand de grains, pour les paysans, c'est un accapareur; et en temps de famine, un accapareur, c'est comme un empoisonnement en temps de choléra. M. Chamberte-Huard, a Buzançais", M. Robin-Tailland, à Bélabre, furent assassinés, mis en pièces par la foule.
C'était en janvier 1847. Ia répression fut prompte et impitoyable. Une trentaine d'accusés comparurent devant la Cour d'assises de Loir-et-Cher. On releva contre plusieurs d'entre eux de véritables actes de férocité. Ils n'avaient que deux excuses à alléguer, la faim et la foule. L'homme perd son individualité dans les foules ; il sent avec elle ; il subit la contagion de la vertu ou du crime. 11 y eut cinq condamnations à mort, et cinq exécutions. Le roi ne pardonna à personne ; les condamnés aux travaux forcés allèrent au bagne. Quand les cinq condamnés parurent sur les degrés de l'écbafaud, dans cette petite ville de Uuzançais, où tout le monde les connaissait par leurs noms, où ils avaient leur famille, où la foule qui les entourait était formée en grande partie de leurs complices, il y eut plus de désespoir et de fureur que de repentir. Ce sang versé laissa des souvenirs lugubres dans tous les esprits, et ne servit qu'à augmenter les haines.
Cette crise des subsistances, ces sinistres multipliés et qui semblaient un avertissement, ces procès qui allaient retentir dans tout le pays, ces supplices qui ne sont plus dans nos merurs, assombrissaient l'horizon. Les ennemis du gouvernement trouvaient chaque jour de nouveaux et tristes thèmes pour recommencer leurs violentes attaques. On sentait vaguement qu'on marchait à une catastrophe, et le ministère seul, plein de confiance, se croyait sûr de l'avenir. L'année 1848 devait le détromper cruellement. La chute du trône, l'exil de la dynastie d'Orléans, un ébranlement profond donné au pays, la société elle-même compromise, telles devaient être les déplorables conséquences de l'aveuglement d'un ministère qui laissait miner le sol sous ses pas et qui croit se justifier aujourd'hui en appelant la révolution de février une surprise, lorsqu'il ne fait par cette explication que se condamner luimême. Comme tous les présomptueux, il avait des yeux pour ne point voir.
LUI. — RÉSULTATS DU RÈGNE DE I.Oi:i--PHIUPPE. ■ INDUSTRIE, COMMERCE.
tSi le règne de Louis-Philippe allait liguer à l'avenir de graves embarras et se terminer malheureusement, il ne faut pas cependant méconnaître la part qui lui revient dans les progrès de notre civilisation qui marche toujours malgré les heurts et les désastres.
Ce règne de dix-huit ans, si troulilé malgré la paix européenne, si plein d'incidents et si vide d'événements, ce règne, dont le résultat au dehors fut la perle de notre influence, n'a été toutefois, au dedans, ni funeste ni stérile. Sans doute, dans les dernières années surtout, le gouvernement abaissa le niveau moral, et de tristes exemples furent donnés au pays; sans doute la classe bourgeoise, en possession des richesses et du
pouvoir, se laissa trop . omluire par son égo tsme 8l se livra sans pudeur à lu lièvre dus spéculation!,; mais la France n'en poursuivit pas moins se» progrès. Des résultats durables l'attestent.
On reproche au gouvernement de Juillet de n'avoir point donné au pays l'égalité politique, mais on 116 MU t lui reprocher de n'avoir point donné la liberté; on l'accuse, au contraire, de n'avoir point su la rontenir et d'avoir déconsidéré les principes d'ordre et d'autorité sans lesquels la liberté ne peut se consolider. Son origine pesait sur lui, car il est difficile à un gouvernement sorti d'une révolution de rétablir l'ordre.
« En même temps, dit M. Cuizot, que le pouvoir nouveau avait à combattre pour sauver l'ordre et h se fonder lui-même en combattant, il était appelé à dé-
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velopper rapidement les libertés publiques et à mettre entre les mains de quiconque voulait l'attaquer des armes nouvelles, tandis qu'à lui-même les armes anciennes même manquaient. Le principe électif pénétrait partout, dans l'administration comme dans le gouvernement, au sein do la force armée comme dans l'ordre civil, aux extrémités comme au centre de l'État. La liberté delà presse, le jury, toutes les institutions indépendantes et délibérantes étendaient leur domaine, et le gouvernement voyait les moyens d'opposition et d'agression s'accroître de jour en jour, précisément quand ses propres moyens de défense etd'action allaient déclinant.* (Guizot, Mémoires, t. III.)
Si cette liberté eut souvent pour effet d'entraver la marche du gouvernement et de troubler le |»avs, elle
n'en répandit pas moins le goiU de la vie publique. Les abus de l'influence parlementaire ne peuvent faire oublier que l'attachement aux institutions représentatives grandit considérablement pendant ces dix-huit années. On en apprécia mieux les avantages, et l'expérience éclaira sur le danger de les mal équilibrer. La presse prit une importance considérable, et bipii que sa licence ait souvent été extrême, on ne doit pas inoins la considérer comme un des plus puissants instruments de civilisation. La tribune française reientit des voix éloquentes de M. Guizot, de son habile et brillant rival M. Thiers, de M. Rerrjer, l'un des orateurs les plus puissantsde notre époque, de MM. Odilon Rarrot et Dufaure, de M. de Lamartine, de M. Billault, enlevé naguère dans toute la force de sou
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talent qui avait grandi encore, de M. Sanzet et de M. Montalembert qui se distingua de bonne heure nu Luxembourg. Le barreau, à cette époque de continuels procès politiques, était une autre arène où se formaient les futurs orateurs et où revenaient combattre les plus illustres champions de la Chambre de» députés. Parmi ceux que l'attention signalait comme appelés à prendre place k côté des beaux talents du palais Bourbon, on citait MM. Baroche, Jules Favre, Marie, Chaix-d'Esl-Ango et Nngent Saiut-Laurens. Un habile artisan de paroles, Ledru-Rnllin, devait bientôt jouer un t'Aie fameux.
Nous montrerons, pour bien faire comprendre les causes de la révolution de Février, quel chemin avaient fait les idées socialistes. Si ces idées pénétraient alors dans beaucoup d'esprils, c'est que le développement de l'industrie multipliait la classe ouvrière, et que les questions de salaire, par l'effet de la concurrence, devenaient de la plus haute gravité. Le nombre sans cesse croissant des machines donnait un rapide essor à la production, qui dépassait souvent la consommation. En 1839, le nombre des machines employées était de 2450, représentant une force de 3*301 chevauxvapeur. En 1847, il était porté à 4853, représentant une force de 61 630 chevaux-vapeur. Or, comme un cheval-vapeur correspond à 3 chevaux de trait ou à 21 hommes, les machines employées en 1847 avaient une force de 184 890 chevaux ordinaires, ou de 1 294 230 ouvriers. Ces chiffres parlent assez haut en faveur de la puissance de l'industrie. La population employée à la grande industrie dépassait un million. L'usage des machines avait amené l'emploi d'un grand nombre d'enfanlsdans les manufactures, et on ne tarda pas à voir les funeste^ effets d'un labeur extrême imposé k ces pauvres créatures. La population industrielle ne fournissait au recrutement qu'une génération étiolée. Le 22 mars 1 84 1 , nous l'avons dit, fut votée une loi qui défendait d'employer dans les manufactures des enfants de moins de huit ans, et réduisait à huit heures le temps du travail; c'était encore trop. L'envoi des enfants de huit à douze ans dans les écoles primaires ou dans les écoles privées fut obligatoire pour les fabricants et les manufacturiers.
Les industries qui travaillent le coton, le chanvre, le lin, la laine, présentèrent une notable extension. L'exploitation des mines, facilitée par les machines, donnait des produits plus abondants : celle de la houille surtout si importante pour l'industrie métallurgique et nos nouveaux moyens de locomotion, monta de 14 millions de quintaux métriques qu'elle atteignait en 1825, à plus de 51 millions en 1 847. La fabrication du fer qui dépassait a peine 2 millions de quintaux en 1825, dépassait 5 millions en 1847. Pour le travail des métaux d'étain, de cuivre, de plomb, de zinc, etc., le chiffre des affaires à Paris en 1847, était 103 631 601 francs; pour l'orfèvrerie de Paris, ce chiffre atteignait 134 830 276 francs.
La fabrication du sucre est peut-être l'exemple le plus saisissant des progrès de l'industrie. De 1830 ù 1847, la fabrication s'éleva de 6 millions à 53 millions. C'est là un chiffre éloquent, et cependant l'importation du sucre colonial, loin de diminuer, avait augmenté de 20 millions de kilogrammes. Les expositions de l'industrie devinrent périodiques et quinquennales à partir de 1834. L'exposition de 1839, réunit 5381 exposants.
Le gouvernement de Juillet, aurait volontiers réagi contre le système des prohibitions qu'avait organisé la Restauration, mais le pouvoir politique se trouvait précisément, avec les électeurs à 200 francs, entre les mains des industriels, intéressés à maintenir le système protecteur. Aussi les tentatives que firent plusieurs ministères pour relâcher les rigueurs du système commercial, furent paralysées par laChamhre des députés. M. d'Argout en 1831. M. Thiers en 1832 et 1834, piésentèrent des projets de lois sur les douanes, qui n'eurent pas de suite. On apporta de timides modifications à l'échelle mobile. Le gouvernement, pour arrêter renchérissement de la viande, désirait abaisser les droits à l'entrée des bestiaux. Le général Buge'aud s'écria qu'une invasion de bestiaux étrangers serait pins funeste qu'une invasion de cosaques. En 1841, lesprohihitioninstcs profitèrent de l'isolement politique de la Fiance pour faire ériger la protection en un principe absolu de droit public. Un traité de commerce signé avec la Belgique en 1842, pour quatre ans, ne fut présenté ii la Chambre des députés qu'en 1845, un an avant son expiration, et ne fut pas renouvelé. M. Gui- /ot eut la plus grande peine à faire adopter un traité signé avec la Sardaigne en 1844, pour échanger nos vins contre les bestiaux de ce pays. Pour un droit sur le colza, le ministère dut accepter un amendement, l'amendement DarLlay, qui exagérait ce droit, défendre lui-même à la Chambre des pairs l'amendement qu'il avait repoussé, et faire rejeter par la Chambre du Luxembourg le système du gouvernement. Dans la session de 1847, un projet de grande réforme douanière fut soumis aux députés, mais ceux-ci ajournèrent le débat que la révolution de Février empêcha. -
Les partisans du libre échange protestaient en vain contre l'exagération du système protecteur. Encouragés par la ligue anglaise, que dirigeait M. Cobden, MM. Michel Chevalier, Adolphe Blanqui, Wolowski, essayèrent de former une association analogue, et de répandre dans le pays les saines notions de li berté commerciale; des protectionnistes constituèrent une société contraire, et les libre-échangistes, sans appui dans les Chambres, se heurtèrent contre les préjugés et les intérêts individuels.
Le commerce général, grâce au développement de l'industrie et de l'aisance, n'en .suivait pas moins un mouvement ascensionnel. En 1830, 638 millions d'importations et 593 d'exportations; en 1847, un milliard 147 millions d'exportations. De 1836 à lf39, de nombreuses sociétés anonymes se formèrent et un agiotage eflréné amena des crises commerciales qu'aggravèrent souvent les crises de subsistances. On a vu les souffrances que ces crises répétées causèrent dans le pays, les malheurs qu'elles amenèrent. Elles ne contribuèrent pas peu à exciter l'irritation du peuple, tonjours terrible quand il a faim.
L1V. — I.F. MOUVEMENT LlTTERAlHK, LES ARTS.
Le règne de Louis-Philippe ne marque pas une époque nouvelle daus l'histoire de notre littérature. Il continua simplement le beau mouvement littéraire qui signala la Restauration. Si les grands talents, au lieu de se développer, s'égarèrent, et si la politique fit tort à la poésie, par contre, un assez grand nombre de talents secondaires se firent jour dans tous les genres. La
querelle entre le» deux l'orme» littéraires, la l'orme classique et la forme romantique, c'est-à-dire entre l'abus des règles et l'absence de toute règle, se poursuivit avec non moins d'ardeur qu'au temps de la Restauration. La victoire demeura au romantisme, qui parvint dans la personne de son cbef. Victor Hugo, à forcer les portes de l'Académie. Mais ce système dut rejeter .ses exagérations, et ne vit accepter du public que ce qu'il contenait de raisonnable, comme son adversaire le classicisme dut s'accommoder des nouveautés triomphantes. Les disciples de la vieille et de
la jeune école avaient tous oublié qu'en matière de littérature le goût et le bon sens sont juges souverains, et que les belles oeuvres ne dépendent ni de l'observation, ni du mépris des règles de convention. Leurs discussions, souvent puériles et oiseuses, firent faire à tout le monde cette réflexion, et le feu de cette querelle, un moment si vive, tomba. Il en restait néanmoins un grand résultat : des truvres littéraires véritablement originales et marquées du sceau de notre siècle.
Des deux hommes qui avaient régénéré la poésie
Victor Hugo
lyrique, Lamartine et Victor Hugo, le premier ne donna rien qui surpassât et même égalât ses chefsd'œuvre de 1820 à 1828. Le poème de Jocelyn, publié en 1836, fut la seule belle inspiration de la muse de Lamartine. Celle-ci se vengeait sans doute de l'ingratitude de son favori qui la quittait. M. de Lamartine, en effet, s'occupait à voyager en Asie avec le fasted un souverain, équipant un vaisseau à se» frais, et offrant aux chefs des pays qu'il visitait des présents princiers (1832). 11 sollicitait ensuite la dé|,utation, et ajouluità sa gloire de poète la gloire d'orateur, comme plu» lard
il voudra y ajouter celle d'historien. M. de Lamartine n'était pas un homme politique bien profond, mais la rapidité, l'abondance, l'éclat de son langage, la richesse d'imagination dont il revêtait ses discours et la chaleur de sentiment dont il les animait, éblouissaient et ravissaient la Chambre, sans l'entrainer. On l'écoutait, on l'admirait, on l'applaudii-sait, mais on ne le suivait pas au vote. Toutefois cette éloquence Gt de lui, dans les dernières annéts, un redoutable adversaire pour le gouvernement de Juillet, et elle devait l'amener sur le premier plan au lendemain de la révolution de I8k%.
Victor Hugo qui, lui aussi, devait, mai» STM moins de modération et de bonheur, M laisser détourner de la poésie par la politique , se consacra au contraire tout entier à la littérature sous le règne de Louis- Philippe, qui, en 1845, récompensa son talent en lui ouvrant la Chambre des pairs. Il s'occupa surtout du théâtre, et plus loin nous jugerons la révolution qu'il chercha à y accomplir. Les recueils de poésies lyriques qu'il donna dans ces dix-huit années furent : les Feuilles d'automne (1831 ), tes Chants du Crépuscule (1835), les Voix intérieures (1837). Les Feuilîes d'au-
tomne furent, et avec raison, les plus favorablement accueillies du public. Le sentiment de douce mélancolie qui y respire est plein de charme. Peut-on lire sans émotion ces beaui vers qui s'appliquent à chacun de nous :
Que vous ai je donc fait, o mes jeunes années, Pour m'avoir fui si vite et vous être éloignées
Me croyant satisfait?
Hélas! pour retenir m'apparattre si belles, Muand vous ne pouvez plus me prendre sur voi> ailes,
Que vous ai-je donc fait?
Casimir belavigiif.
Kt ces strophes fi tendres, si affectueuses, si délicates, sur l'innocence de l'enfance :
Car vos beaux yeux sont pleins de douceurs infiuies; Car vos petites mains, joyeuses et bénies,
N'ont point fait mal encor; Jamais vos jeunes pas n'ont touché notre fange; Tête sacrée ! enfant aux cheveux blonds! bel an P '--
A l'auréole d'or!...
11 est si beau l'enfant, avec son doux sourire, Sa douce bonne foi, sa voix qui veut tout dire,
Ses pleurs \ itc apaisés,
Laissant errer sa vue étonnée et ravie, Offrant de toutes parts sa jeune âme à la vie Et sa bouche aux baisers!
i Cette sensibilité, dit un de nos aimables critiques que nous avons cité plus d'une fois, M. Demogeot, cette sensibilité simple et abordable à tous, cette note si suave manquait encore à la lyre française. Victor Hugo comblait ici un intervalle qu'avaient laissé entre eux Lamartine et Béranger. >
Ce dernier, qui avait tant contribué à la révolution
de 1830, et qui aurait pu obtenir places et dignités, avait tout refusé et s'obstinait dans sa modestie qui l'honore autant que son talent. Il continuait à chanter; il ne battait plus en brèche le pouvoir, mais il donnait quelques chansons intimes et célébrait plus que jamais les souvenirs populaires de l'empire : le Vieux Caporal, les Souvenirsdu peuple : (on parlera de sa gloire sous le chaume bien longtemps.) Ces vers, pleins d'un sentiment si vrai et si patriotique, se répandirent aussitôt dans toutes les campagnes et vivront dans les chaumières autant que le capitaine qu'ils glorifient.
Pendant ce temps un jeune homme s'élevait, avec quelques poésies lyriques, près jue à la hauteur des grandes renommées. C'était Alfred de Musset, sorti du collège en 1328 « Tout ce que l'esprit, dit M. Demogent,ade plus soudain, de plus capricieux, de plus mélangé, semblait former son essence : le grotesque, le bizarre, l'impossible se croisaient à chaque instant chez lui avec les inspirations les plus charmantes, et formaient le tissu versicolore de son style. C'était quelque chose de leste, de dégagé, d'adorablement impertinent. Pareil au moucheron hargneux de la Fontaine,
Eugène Scribe.
son bonheur était de faire enrager doctement les vieux lions classiques. Multiple, insaisissable, il copiait tantôt la franche allure de Mathurin Régnier (Don Paez>, tantôt la passion de Faust {la Coupe- et Us Lèvres), quelquefois les peintures ardentes de Byron, plus souvent leB îigzags épiques de Don Juan (Namouna), en attendant qu'il vint, rival de Marivaux, apporter au Théâtre- Français ses délicieux Caprices. »
Beaucoup de gens, et nous ne nous en étonnons point, sans le mettre au-dessus de nos grandes renommées, préfèrent son commerce a celui de Lamartine et
de Victor Hugo. C'est, en effet, celui de nos poètes qui a su le mieux allier les qualités les plus opposées, le mieux unir la force à la grâce, la pureté du style à l'éclat de l'imagination, l'esprit et la malice à l'inspiration. Mais ajoutons que, par malheur, il dégrada sa riche nature en s'abandonnant à de honteux plaisirs, et qu'une fin prématurée punit le poète des erreurs de l'homme.
L'élégant Alfred de Vigny s'élevait moins haut, mais aussi descendait moins bas. Sa muse douce et chaste lui inspirait Moïse et Ëloa.
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Au théâtre brillait, mais solitaire, dernier représentant d'une époque évanouie, Casimir Delavignc, qui écrivait des tragédies goûtées au moment où une rude guerre était faite à la tragédie. Louis XI, représenté en 1832, et les Enfants d' Edouard en 1833, obtinrent un succès que le temps, ce grand juge, a confirmé. Ciisimir Delavignc, esprit imitateur s'il en fut, dont le talent était plutôt la perfection du bon sens et la science du langage poétique que l'originalité des idées et l'éclat de l'imagination, sut se tenir hors des rivages enflammés par la guerre, et se faire écouter malgré le bruit du combat que se livraient classiques et romantiques. Disciple des écrivains du grand siècle pour la langue, il se prêta aux nouveautés qui retentissaient autour de lui et s'affranebit du cadre étroit de l'ancienne tragédie. Il garda la tradition tout en sacrifiant aux goûts du jour, mais oela avec une telle modération qu'on ne put le classer dans aucun parti. Toutefois, dans Louis XI, le soin de la couleur historique, la ligure moqueuse de Coictier montrent que Casimir Dclavigne suit Victor Hugo. Il comprend la nécessité de reproduire la vraie physionomie des personnages; il sent aussi qu'on se rapproche plus de la nature en mêlant avec mesure le comique au terrible. En ce monde, hélas ! la comédie ne se méle-t-elle point le plus souvent à la tragédie, et le rire n'est-il pas voisin des larmes?
Casimir Delavigne mourut en 1843.
La connaissance du théâtre de Sbakspeare qui s'était répandue depuis le commencement du siècle, l'élude de ce poète si libre dans ses créations, qui ne se préoccupe des conditions ni de temps, ni de lieu, ni de personnes, qui mène son sujet largement, sans se refuser les écarts et les distractions, qui mêle le plaisant à l'affreux, le ridicule au sublime, avait vivement agi sur de nobles esprits. La liberté des Allemands qui, eux aussi, avaient su arriver aux plus grandes beautés dramatiques sans se préoccuper des règles sévères, longtemps en honneur sur notre scène française, fit réfléchir. On traduisit, on commenta, on admira Sbakspeare et Schiller; on finit par les imiter, malheureusement sans les égaler.
Le public français ne s'accommoda pas tout d'abord de cette invasion de la littérature étrangère. On lui imposait une rupture avec ses habitudes, et le Français, en littérature comme en toute autre chose, lient à sa routine; il ne s'abandonne pas facilement, il est incrédule. A cela tient que souvent ce n'est pas lui qui lance les grandes découvertes, bien que ces découvertes soient dues à l'activité, à l'étendue, à la pénétration de son esprit. Le public donc ne fut point séduit lorsque, en 1829, Alfred de Vigny donna au Théâtre-Français sa belle traduction de Y Othello de Sbakspeare. Lorsqu'on arriva à la scène si émouvante où Othello redemande avec jalousie et colère, à DesJéiuona, le gage d'amour qu'autrefois il lui a donné, le mouchoir dérobé par Iago, ce mot mouchoir, traduction littérale du mot anglais, excita dans la salle une explosion de rires, de sifflets, de cris d'indignation. Les oreilles délicates de nos Français de 1829 avaient été blessées par c« mot vulgaire représentant une chose vulgaire, et par conséquent plus conforme à la réalité. Il eût fallu que le traducteur trouvât deux vers peut-être, une longue périphrase, une longue suite de mots pour faire entendre ce qu'il voulait désigner. C'était un préjugé.
Mouchoir, ou bague, ou collier, il s'agissait d'un gage, d'un don; là était le point important, et un mot ne devait point détruire pour le public la hem: té d'une des scènes les plus pathétiques qui soient au théâtre. Le public est bien revenu de ce préjugé, trop peut-être, car de l'horreur du vulgaire il en est venu, grâce a certains auteurs qui l'ont gâté, à l'amour du laid et du trivial.
Les dédaigneux qu'offensait Shakspeare , jetèrent de bien plus hauts cris lorsque Victor Hugo, qui avait fait représenter Cromuell, donna Hernani (1830), le Roi s'amuse (1832), Lucrèce Bonjia (1833), Marie Tudor (1833), Marion de Lormc (1838), liuy-Blas (1838), les Burgraves (1843). Dans toutes ces pièces, Victor Hugo ne craint point de mêler la bouffonnerie au pathétique, mais génie violent, il pousse toujours à l'excès ses meilleures idées et manque le but en le dépassant. Cette bouffonnerie grimace souvent avec l'élévation des sentiments qui animent les personnages : au lieu de préparer le pathétique par un contraste habile, elle l'étouffé; au lieu d'amener aux larmes, elle n'excile qu'un rire grossier. Victor Hugo compose ses pièces avec des vues trop systématiques; il cherche les contrastes, les effets et force la nature. Parce que celle-(i nous offre quelquefois des contrastes étonnants, il croit lui être fidèle en créant des personnages où un sentiment moral embellit une dilforiuité physique, ou même la perversité du cœur. Marion de Lorme est une courtisane qui pousse l'amour jusqu'à l'héroïsme, Hernani, un brigand plein d'honneur, Triboulet est un être affreux que relève l'amour paternel, Lucrèce Borgia, la plus coupable entre les femmes coupables, que l'amour maternel rend digne de pitié. On seut trop ici les combinaisons du théoricien, et Victor Hugo finit par imaginer des caractères faux et invraisemblables en voulant pousser la vérité jusqu'à un point où elle ne va pas. Comme le dit le critique que nous citions tout à l'heure * il luit des tours de force • . Ajoutons qu'il ne croit pas en faire et qu'il les met sur le compte de la nature... bien innocente.
Un autre jeune poète, Alexandre Dumas, débutait aussi dans la carrière dramatique qui, cependant ne devait pas être pour lui la plus fertile en succès. Henri lll et sa cour, la triloeie de Christine, reine de Suéde, révélaient déjà le goût de l'auteur pour les sujets historiques, les grands effets et les glandes passions. Il cherchait déjà, comme il fera dans ses romans, à agir sur les sens plus que sur le cœur.
Des drames nombreux qui, à cette époque, attirèrent la foule, combien resteront? Bien peu, s'il en reste. (Combien même déjà sont oubliés! C'est qu'on ne s'écarte point impunément des limites du bon sens et du bon goût, c'est que les œuvres durables ne sortent point d'un système, c'est que l'exagération si brillante qu'elle soit, tombe bien vite et que son triomphe est éphémère.
Nous ne fûmes pas plus heureux dans la comédie, et la Fiante attend toujours, mais en vain, un successeur de Molière. De même que la tragédie dégénéra en drame, de même la comédie descendit au vaudeville. Mais dans ce genre moins élevé, où l'intrigue est tout, où l'observation des mœurs est peu de chose, notre scène française fut honorée par un homme dont le nom vivra, si peu de ses pièces resteront. C'est Eugène Scribe, un des écrivains les plus féconds entre
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nos écrivain» féconds, et on sait si notre siècle en a ! compté. Pendant quarante ans il ne cessa de donner ' une foule de pièce», vaudevilles, comédies, livrets d'opéra. Talent facile et agréable, il trouvait des cadres ingénieux et savait attendrir quelquefois, intéresser | toujours. Il fut reçu à l'Académie française en 1834. j M. Yilleiuain qui répondit à son discours et qui excelle à préciser le caractère des divers talents qu'il juge, sut expliquer en une phrase la rapide et constante fortune de Scribe au théâtre : « Le secret de votre prospérité théâtrale, lui dit-il, c'est d'avoir heureusement saisi l'esprit de votre siècle, et fait le genre de comédie dont il s'accommode le mieux et qui lui ressemble le plus. » C'était en même temps qu'un éloge, une line critique de l'auteur et du siècle, dont Scribe a flatté les instincts bourgeois. On joue, et on jouera encore longtemps le» meilleures pièces de Scribe : llertrnnd et Bâton (1833), la Camaraderie (1837), une (haine (1841), le Verre d'eau (1842), etc.
Scribe avait organisé un véritable atelier de composition dramatique. Il eut de nombreux collaborateurs, mais se montra toujours loyal dans ses relation», et ne chercha point à s'approprier le mérite d'autrui. Sa forlune était considérable, et il avait raison d'être lier de son origine. Près de la Ferté-sons-Jouarre, il possédait le magnifique château de Séricourt. Sur la principale porte il avait fait graver ce» deux ver» :
Le théâtre a payé cet asile champêtre,
Vous qui passez, merci ! Je vous le dois peut-être.
La mort l'a surpris travaillant encore, le 20 février 1861. Sa popularité était immense, non-seulement en France, mais à l'étranger. C'est de tous nos auteurs dramatiques, celui dont les pièces sont le plus fréquemment jouées dans les autres théâtres de l'Europe.
Cependant, jamais les chefs-d'œuvre des grands maîtres du dix-septième siècle n'avaient été ni plus souvent représentés ni mieux interprétés. La fille d'un brocanteur juif, Elisa Rachel Félix, célèbre à tout jamais sous le nom de Rachel, s'était tout d'un coup, sans instruction première, élevée à l'intelligence de» œuvres les plus fortes de notre littérature, et en rendait avec un merveilleux talent toutes les beautés. Rachel commença sans bruit ses débuts dans le rôle de Camille des Horaires le 12 juin 1838. Mais elle ne tarda pas à enthousiasmer le public, et dès lors toutes ses représentations furent des triomphes. Elle attira la foule aux chefs-d'œuvre de Corneille, de Racine, si négligés depuis la mort de Talma. Elle parcourut successivement tous les rôles classiques, d'Emilie, dans Cinna, d'Hermionc dans Andromaoue, d'Enphile dans Iphiginie, de Monime dans Mithridale, de Roxane àans Bajaset, de Pauline dans Potyrwtr, d'Agrippine dans Britannictis, d'Athalie et enfin de Phèdre, son plu» beau rôle et 'celui dans lequel elle excitait les plu» frénétiques applaudissements. Aussi cette résurrection de» chefs-d'œuvre du dix-septième siècle ne fut-elle pas sans influence sur le goût du public et les drames bizarres de Victor Hugo parurent ridicules à côté de ces tragédies si simples et si fortes, écrites depuis deux siècles, et aussi touchantes maintenant qu'au premier jour. Les Burgraves (1843), où Victor Hugo poussait ses défauts à l'excès, échouèrent complètement et on vit dès lors l'influence des hugolâtres
tomber. Un jeune homme, Ponsard, réveilla les traditions classiques par sa belle tragédie de Lucrèce. Mais Ponsard appartient surtout avec Emile Augier à la période suivante et le temps de l'apprécier n'est point venu.
Ainsi le romantisme qui triomphait au commencementdu règne de Louis -Philippe était en pleine décadence dans les dernières années. Alfred de Musset, malgré* ses bizarreries, parlait la langue la plus pure; la tragédie, si longtemps décriée, était remise cd honneur: les saines traditions revivaient , sans produire, il est vrai , d'homme supérieur. Mais la nature ne crée pas tous les jours des génies.
Une branche de la littérature qui touche de près au théâtre, le roman n'a jamais mieux fleuri qu'en notre siècle. Le talent des Balzac , des George Sand , des Alexandre Dumas, a élevé le roman, autrefois méprisé, h la hauteur de véritables o'uvres littéraires.
Honoré de Balzac, né à'J'ours, le 20 mai 1 799, mort ' à Paris le 20 août 1850, a dépensé beaucoup de travail et de talent avant de se faire connaître. Il arriva difficilement à la renommée, mais cette renommée, une fois conquise, fut une des plus grandes. Balzac avait conçu un plan si vaste qu'il effraye l'imagination. Voulant faire servir le roman à l'instruction aussi bieu qu'à l'amusement, il essaya d'esquisser le tableau de notre civilisation dans une série de compositions ayant pour titre : la Comédie humaine, et se divisant en scènes de la vie privée , de la vie de province , de la vie militaire, de la vie de campagne et de la rie politique. Agé déjà de cinquante ans , il alla en Russie épouser une comtesse polonaise, devenue veuve, et qui depuis longtemps éprouvait pour lui la plus vive admiration. Il survécut à peine quelques mois à ce brillant mariage. Victor Hugo, dans le discours qu'il prononça sur sa tombe, caractérisait ainsi l'œuvre de Balzac: c Tous ses livres, disait-il, ne fout qu'un livre: livre vivant, lumineux, profond, oh l'on voit aller, et venir, et marcher, et se mouvoir, avec je ne sais quoi d'effaré et de terrible, mêlé au réel, toute notre civilisation contemporaine; livre merveilleux, que le poète a intitulé : Comédie , et qu'il aurait pu intituler Histoire, qui prend toutes les formes et tous les styles , qui dépasse Tacite et va jusqu'à Suétone, qui traverse Beaumarchais et va jusqu'à Rabelais; livrequi prodigue le vrai, l'intime, le bourgeois, le trivial , le matériel, et qui, par moments, à -travers toutes les réalités brusquement et largement déchirées, laisse tout à coup entrevoir le plus sombre et le plus .tragique idéal. Balzac saisit corps à corps la société moderne. Il arrache à tous quelque chose, aux uns l'illusion, aux autres l'espérance; il fouille le vice, il dissèque la passion, il creuse et sonde l'homme, l'âme, le cœur, les entrailles, le cerveau, l'abîme que chacun a en soi.» Ajoutons qu'il a souvent regardé trop bas.
Victor Hugo, qui jugeait si bien Balzac comme romancier, avait lui-même donné, en 1831, son brillant roman historique de Notre-Dame de Paris. M. Vapereau qui, daus son excellent Dictionnaire des contemporains, se montre à la fois si habile biographe et si savant critique, dit de cette œuvre remarquable de Victor Hugo : « La science archéologiquo qui s'y trouve répandue, le mélange volontaire de la grâce et de l'énergie, du beau et du laid , du simple et du bizarre, l'originalité de caractères tels que Quasimodo,
Claude Frollo, Esméralda, l'intérêt dramatique de l'ensemble , malgré la fatalité «pii domine tout, de grandes qualités, enfin de séduisants défauts , ont fait de cet ouvrage le pluB beau litre du prosateur. »
Mais le roi du roman historique, c'est Alexandre Dumas. Le même critique, M. V apereau, donne d'intéressants détails sur sa vie et sur ses œuvres des jugements qui nous semblent définitifs. ■ Né à Villers-
hacticl.
Concrets, dit-il, le 24 juillet 1803, Dumas est fils du général républicain Alexandre Davy- Dumas, qui était fils lui-même du marquis Davy de la Paillclerie et d'une négresse africaine Tiennette Dumas, bous le nom de laquelle il fut particulièrement connu. C'est aussi sous
ce nom que l'écrivain français , dont le» cheveux crépus, les traits et les lèvres rappellent eucore l'ori^un' africaine, devait s'illustrer, tout en reprenant, d«> s certaines occasions , le nom et le titre de son grandpère. Elevé par sa mère restée veuve en 1806 , il reçut
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à Villers-Cotterets une instruction très-médiocre, niai» acquit dans tous les exercices du corps beaucoup de force et d'adresse. Sans autres ressources que la pension faite à sa tnère, il fui quelque temps clerc de notaire , et vint à l'âpe de vingt ans chercher fortune à Paris. Recommandé à plusieurs des généraux qui avaient été les amis de son père, il ne trouva d'accueil
qu'auprès du général Foy qui, pour lui faire mettre à profil sa belle écriture, seul talent dont il donnait alors des preuves, le plaça chez le duc d'Orléans comme surnuméraire de son secrétariat , aux appointements de 1200 francs. Le jeune homme qui, en acceptant « de vivre de sou érriture, » se promettait bien « de vivre un jour de sa plume, » se mit sérieusement à l'étude,
ES
lut avec avidité et commença à faire des vers. 11 débuta
en 1826 par un volume de Sonorités. Son drame de
Henri lll (1829) fut un événement. Le duc d'Orléans
assistait à la représentation, et donna, avec une sorte
de déférence respectueuse pour son surnuméraire le
signal des applaudissements. Le lendemain, le commis
devenait bibliothécaire du prince, i* **
« A partir de cette époque, le chiffre des publications d'Alexaudre Dumas alla toujours croissant : il est énorme. La plupart de ses publications ou compilations ont paru comme feuilletons dans les journaux quotidiens ou dans les recueils périodiques ; souvent l'auteur en menait trois ou quatre dans autant de fouilles différentes et on se trouvait 'atteindre un total
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île cinquante à soixante volumes au bout île l'année. Il faut mentionner à part, entre toutes ees publications de longue haleine, tant pour leur étendue que pour l'avidité avec laquelle elles ont été accueillies; les Trois MousifiteUiires (1844), Yiiu/t tUIS après (1845;, le Vicomlcdc Bragelone(lSk'î), le t'omit de Monte-Cristo (1841-45), la Reine Margot. Ce sont tes œuvres qui ont le plus popularisé le nom de l'auteur et porté les revenus annuels de sa plume jusqu'à près de deux cent mille francs , si vite dévorés par les fastueuses folies du palais de Monte-Cristo.
« Ou pense bien que ees incalculables écrits ne peuvent sortir ni du cerveau, ni de la plume d'un seul homme. Sou fameux procès de 1847 avec les directeurs de la Preste et du Constitutionnel rendit public ce fait que M. Alexandre Dumas s'était engagé' à fournir à ces journaux plus de volumes que n'en pourrait copier le plus habile expéditionnaire. Il eut donc nécessairement des collaborateurs; seulement , il a attendu, pour les avouer, que les réclamations détritiques ou des sentences judiciaires l') eussent forcé. Ausm un a pris un à un ses livres et ses drames pour lui en contester la paternité et les restituer à d'autres auteurs. On a de plus reproché à Alexandre Dumas d'audacieux emprunts aux vivants et aux morts les plus illustres, Schiller , Waltcr Scott , Augustin Thierry , Chateaubriand, Vi tor Hugo, etc. Sur Bfl dernier point , il s'cm défendu au moyeu île cette théorie commode, que « l'homtii' de génie ne vole pas, mais conquiert, > et en citant l'exemple de Molière et de Shakspearc.
a Quelques sacrifices que M. Alexandre Dumas ait faits à ce besoin de produire tant et si vite, il n'eu couserve pas moins une valeur propre qu'il est puéril de nier. Ces sujets ou ces matériaux de romans et de drames, qu'il n'a souvent ni trouvés ni cherchés, il les emploie avec une habileté, une puissance de mise en «l'uvre qui fait l'unité de ses livres et son originalité. Nul n'a poussé aussi loin le talent de l'arrangement et de la disposition dramatique des faits et des personnages. De là, l'intérêt soutenu, entraînant de ces interminables récits qui, après avoir trouvé tant de lecteurs en France et à l'étranger, soit en livres, soit en feuilletons, ont encore captivé la foule au théâtre avec les mêmes héros et les mêmes aventures, tant il y avait de vie et de mouvement dans ces combinaisons improvisées de la réalité et de la fantaisie, de l'histoire et du roman ! tant il y a de véritable verve dans cette hâblerie perpétuelle de langage, qui est comme la forme propre de son talent! Le sentiment de cette facilité
puissante a donné à l'auteur une confiance en soi qui se manifeste par la mise en scène perpétuelle de luimême et de tout ce qui le touche et par l'emploi imperturbable de ce moi qui, haïssable pour le philosophe, agit toujours sur la foule comme l'expression naïve d'une forte personnalité. »
Une femme, George Sand, a mérité une renommée qui durera probablement plus que celle d'Alexandre Dumas. Son œuvre est plus élevée. Klle a analysé merveilleusement la passion, elle a peint admirablement la nature, et la perfection de son style la place au premier rang de nos écrivains. Indiana, Vaienline, André, J<ic<[ues et beaucoup d'autres romans écrits après 1848 sont des études qui témoignent de la puissance de sou imagination, de son talent d'observation. D'ailleurs, femme elle a pu descendre plus que tout autre dans les mystères du coeur, et la vivacité de ses sentiments la disposait à rendre la chaleur de la passion. Eugène Sué (1804-1857) tient à la fois d'Alexandre
Dumas et de Balzac, du premier par la fertilité de son imagination , du second pour ses talents d'observation. Les Mystede Paris et le Juif- Errant firent sa réputation; ils furent achetés par les journaux à des prix fabuleux. Son style n'est pas irréprochable, et ou voudrait dans se* ouvrages un plus grand respect de la moralité.
Théophile Gautier et Arsène Houssaye se distinguaient à la fuis comme poètes, romanciers, critiques. Ils étaient les exemples de ce mélange de talents divers qui caractérise les hommes les mieux doués de notre époque. Peu d'esprits supérieurs, beaucoup de riches natures qui butinent toutes les fleurs, distillent ça et là un peu de miel et ne se préoccupent guère de l'avenir , c'est-àdire de la postérité.
Si ces noms, si populaires qu'ils soient, étaient les seuls que nous pussions citer comme l'honneur de notre littérature à cette époque, nous devrions nous affliger au lieu de nous réjouir. C'est là, en effet, de la littérature frivole, et malheur à nous le jour où nous nous contenterions de celle-là ! Il faut à un peuple une nourriture plus saine et plus forte. Les hantes études doivent rester la gloire de notre pays. Elles n'ont pas dégénéré, et c'est ce qui nous rassure. La philosophie eut de remarquables représentants, et il se trouva, malgré les progrès du matérialisme, beaucoup de nobles esprits pour prendre goût aux discussions et aux leçons philosophiques des Cousin, des Rémusat, des Jouffroy, des Lamennais. Ce n'est pas que la philosophie française soit alors très-originale ; elle subit l'in-
flucnee de la philosophie allemande qu'elle étudie. M. Cousin, l'élève de Royer-Collard et le nom le plus marquant parmi les philosophes, tlotta d'ubord entre tous les systèmes. Sous lu Restauration, au moment de sa plus grande popularité, il développait, en les approuvant, les systèmes allemands : il j>ouvait être considéré comme panthéiste. Plus tard il modilia ses idées et ramena loute la philosophie à la morale; il a d'ailleurs toujours fait prédominer l'histoire de la philosophie sur la philosophie elle-même. La méthode historique lui semblait la plus propre à dégager la vraie philosophie; il a créé l'éclectisme, c'est-à-dire le système qui consiste à mêler tous les systèmes, à les compléter ou à les détruire l'un par l'autre. Aussi M. (Cousin n'est-il pas ce qu'on peut appeler un vrai philosophe. Il a surtout réussi dans le développement 1 des idées morales, dans ses vues sur la civilisation, sur l'art, relevées par un magnilique langage. M. Cousin s'est depuis longtemps tourné vers l'histoire. M. Jul> Simon, un de ses élèves 1 plus brillants et les plus indépendants, le suppléait avec éclat, depuis 1839, dans sa chaire de la Sorbonne.
L'histoire est sans contredit le genre littéraire dans lequel notre siècle a excellé, et la régénération des études historiques sera une de ses gloires les moins contestées. Plus encore quo la régénération jHiétique.
elle sortit de la régénér tion sociale, car ce furent les grands événement* ét la Révolution qui, en donnant la conclusion de la première partie de l'histoire, firent comprendre le véritable sens de cette histoire. Les travaux des historiens qui avaient illustré la Restauration continuèrent, et ces travaux servaut de guide aux jeunes gn , de nouvelles renommées s eieserenl. Augustin Thierry, par son dévouement à la science, par son ardeur infatigable qui lui coûta la vue, a bien mérité le nom d'Homère de l'histoire. II donna, sous le règne de Louis-Philippe : Dix nm d'études historiques, Récits des temps mérovingiens. Son frèro, Amédëe Thierry, montra aussi par d'excellents ouvrages qu'il était digne de porter le nom du célèbre historien. M. Guizot, absorbé par la vie politique, ne donna au public mie M Vie de Washington. Mais Sismondi donna sa grande Histoire de France qui a servi de modèle à Henri Martin. Michelet, qui attirait une affluence considérable autour do sa chaire, publiait sa remarquable Histoire romaine. Mignet, cetérudit si fin, écrivait d'excellentes pages sur plusieurs points de l'histoire moderne, et particulièrement {'Histoire de Marie Stuarl. Un élève de Michelet, M. Dnruy , osait écrire après lui une histoire romaine ( 1843-1844), et cette muvre, loin d'être taxée de témérité, commençait la réputation de
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l'auteur. Enfin M. Thicrs, sorti du pouvoir au 29 octobre 1840, trouvait dans l'intervalle des sessions parlementaires, sur lesquelles son éloquence jetait tant d'éclat, assez de loisirs pour refondre son Histoire de la Révolution française et commencer son beau monument de l'Histoire du ConsuUit et de l'Empire. Le premier volume de celte œuvre, qui sera notre épopée nationale, parut en 1845.
A côté des historiens il faut placer les économistes Hnssi, qu'attendait une fin si tragique; Michel Chevalier, un (!es champions les plus fermes de la liberté commerciale; de Tocqueville, qui se recommanda par son beau livre: Delà Démocratie en Amérique.
La critique, branche de littérature toute nouvelle et toute fraîche, avait pour représentants: J. J. Ampère, Sainte-Beuve, Désiré Xisard, Saint-Marc Girardiu. Leurs articles et leurs ouvrages exercèrent une grande influence sur l'époque, et ce serait injustice de les oublier et de méconnaître leurs services.
Les lettres ne manquèrent donc point d'un certain éclat dans la période qui suivit la révolution de Juillet. Les arts ne perdirent point celui qu'ils .iv nient eu sous la Restauration. M. Ingres, le chef de l'école idéaliste, séjournait presque tout le temps à Rome, et il s'efforçait de plus en plus d'imiter Raphaël. Eugène Delacroix , obéi de l'école réaliste après la mort de (îéricaull, Paul i laroche, Ary Schell'er, 1 iceauips étaient dans la plénitude de leur talent et de leur gloire. Meissonnier donnait ses merveilleuses miniatures; HippolyteFlan- <lrin, disciple de M. Ingres, était déjà plus que remarqué; enfin, Horace Vernel peignait ses plus belles toiles. C'était le peintre favori de la monarchie de juillet, le peintre populaire, il retraçait, avec son prodigieux talent, nos plus beaux combats; il décorait la galerie de Constantine au musée de Versailles. Ce fut lui qui peignit aussi |>our ce musée les beaux tableaux si connus de la Prise de la Smala et de la Bataille <flsly. On l'a appelé le Scribe et l'Alexandre Dumas de la peinture.
Les années qui s'écoulèrent de 1830 à 1848 furent aussi une belle époque pour la musique. C'est le temps des Hérold (mort en 1833), des Halévy, des Auber^ des Meyerheer, des Verdi, des Russini. Ce dernier avait déjà donné le Barbier de Séville et Guillaume Tell. Malheureusement, irrité de la froideur avec laquelle avait été accueillie sa plus belle œuvre, il s'enferma dans un silence obstiné que les hommages les plus flatteurs n'ont pu rompre. Halévy donnait, en 1835, la Juive, la Reine de. Chypre (1840), Charles VI (1842), puis ses délicieux opéras-comiques de V Éclair et du Val d'Andorre. Auber, qui avait prouvé par sa
célèbre Muette de Portici (1828; qu'il était capable d'écrire la plus haute musique, s'adonna tout entier au genre qui fît sa popularité, l'opéra-comique. On joue et on jouera encore longtemps : Fra-Diavolo (1830), ÏAmbassatirice (1836), le Domina noir (1837), les Diamants de In Couronne (1841), In Part du Diable (1843), Hnydù (1847). Meyerbeer, que nous avons perdu cette
année, donnait son sublime opéra de Robert le Diable (1831), et 1rs Huyuetwls en 1836.
LV. — LES SCIENCES ET LEURS APPLICATIONS
Le mouvement scientifique qui avait jeté sur la Restauration un si vif éclat, ne se ralentit pas sous la monarchie de Juillet, au contraire, le développement
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de l'industrie excitait à l'étude des sciences, et les précieux résultats acquis devenaient un encouragement puissant à la poursuite d'autres résultats. La plupart des savants que nous avons nommés à l'époque de la Restauration , vivaient encore; d'autres les continuaient et se signalaient comme leurs successeurs.
M. Dumas, né en 1800, poussa encore plus loin la science de la chimie. Il publia, do 1828 a 1843, son
bel ouvrage de la chimie appliquée aux arts. Sesétudes portaient principalement sur les matières organiques; il fil d'importantes observations sur les alcalis, l'éther et ses combinaisons, l'acide nitrique, etc. Il possédait au plus haut degré un mérite qui rehausse la science , le talent de la communiquer , et ce fut comme Thénard un professeur éminenl. Il est aujourd'hui sénateur. M. Ralard, né en 1802, remplaça Thénard à la
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Faculté des sciences , et 86 distingua de bonne heure par ses recherches sur le brome et ses composés. Il rendît un grand service à l'industrie, car il sut extraire directement de l'eau de la mer le sulfate de soude avec lequel on prépare la soude factice et les sels de potasse, et qu'on n'obtenait auparavant que par des procédés très-coûteux. La physique dut d importantes découvertes à M. Babinet, né en 1794, qui s'appliqua surtout à perfectionner les instrumenta. La machine pneumatique a reçu de lui un perfectionnement qui garde et gardera son nom. C'est aussi un des plus ardents et en même temps des plus aimables propagateurs des idées scientifiques.
M. Etie de Beaumont, né en 1789, aujourd'hui sénateur, continuait ses merveilleuses études sur la géologie et poursuivait la préparation de la carie géologique de la France | commencée sous la Restauration. Les travaux préparatoires de cette carte sont aujourd'hui terminés. On en a pu voir, à l'exposition de 1855, un magnifique spécimen. Les différentes couches de terrains sont distinguées par des couleurs diverses, et on peut y suivre l'histoire géologique de chaque partie de la France.
M. Flourens s'appliquait au contraire à l'étude de l'homme, discernait, perdes expériences d'une rare délicatesse, les rapports desorganes dans la production
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des phénomènes de l'intelligence, et expliquait les mystères du système nerveux. Joignant à la science le talent d'écrivain , il fut aussi un de ceux qui ont le plus répandu dans le public les notions scientifiques. M. Flourens, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, fut élu membre de l'Académie française en 1840.
Une découverte qui prouva quelle est la puissance actuelle de la science, fut celle d'une planète. L'illustre astronome, M. le Verrier, par le simple calcul des écarts qu'on remarquait dans la marche d'Uranus, fut amené à établir l'existence d'une planète jusqu'alors inconnue et cause de ces perturbations. Avec de
simples équations, il détermina la masse , l'orbile , la position de cette nouvelle planète, et le l" juin 1846, il annonça publiquement à l'Académie des sciences quelle serait la place de cet astre an l" janvier de l'année suivante. La place indiquée , les astronomes cherchèrent cette planète, et nn Allemand , M. Galle , l'aperçut le S3 septembre, à une longitude qui différait seulement de deux degrés de la longitude indiquée par M. le Verrier. Cette prodigieuse découverte eut en France et en Europe un immense retentissement Le précision des calculs astronomiques et l'étonnante force d'abstraction que demandait un tel travail émerveillèrent tout le monde. Le public donna à la nouvelle planète le nom
de le Verrier, bien que la science lui eut attaché le nom de Neptune, pour conserver l'uniformité du système. M. le Verrier, aujourd'hui sénateur, continue ses travaux. Il dirige l'Observatoire de Paris qu'il a réorganisé, et dont il fait le centre d'observations météorologiques. 11 Huit la marche des tempêtes et, par le télégraphe, devançant leur rapidité , avertit de leur approche.
La science trouve en elle-même sa beauté et sa récompense, mais qu'elle excite encore une plus vive admiration, lorsqu'en soumettant la nature à l'homme, elle aide celui-ci à améliorer sa condition matérielle et contribue au développement de la civilisation!
Les applications de la chimie à l'industrie, que Chantai avait commencées, furent continuées par Thénard (1777-1857). Celui-ci avait déjà, sous le Consulat et sur la demande de Chaptal, trouvé le bleu qni donne tant d'éclat à nos poteries et qui garde son nom On lui doit encore le procédé de purification des huiles par l'acide sulfurique, procédé encore en usage pour rendre les huiles propres à l'éclairage en leur enlevant toute mauvaise odeur. Il étudia les fermentations et rendit surtout les plus grands services à l'agriculture par l'analyse des engrais.
Mais les applications de la physique eurent plus de retentissement et de conséquences. Fresnel, mort
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jeune encore dans les dernières minées de la Restauration, fit servir ses études sur la lumière au perfectionnement ou plutôt à l'invention des phares. II imagina de substituer aux réflecteurs des lentilles de verre disposées de manière à réfracter horizontalement les rayons lumineux partant de leur foyer. Huit lentilles composèrent l'appareil. Ce système avait l'immense avantage de transmettre les neuf dixièmes des rayons incidents, tandis que les réflecteurs incidents n'en renvoyaient que la moitié. Mais il y avait encore un inconvénient : le faisceau lumineux était dirigé sur un seul )>oint. Fresnel y remédia par un mouvement de rotation qui empêchait de confondre la lumière du phare avec toute autre lumière. Le véritable phare était créé.
La belle découverte d'Ampère et d'Arago, sous la Restauration, avait mis sur la voie d'une heureuse application de l'électricité, cette force si puissante. L'électricité statique n'était guère susceptible de direction. Volta, en 1800 , donna, par sa pile, un courant électrique facile à conduire. En 1811, Sœmmerijif concevait déjà un projet de télégraphe en faisant arriver des courants dans des vases d'eau représentant les vin^t-quatre lettres de l'alphabet. En 1820, Œrsledl observa le fait fondamental de l'électro-magnétisme. Si l'on fait circuler autour d'une aiguille aimantée un courant voltaïqne, on voit aussitôt l'aiguilla dévier brusquement, osciller en abandonnant sa direction vers le nord. Ampère répéta l'expérience *'
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en conçut déjà une application au télégraphe. « D'après le succès de cette expérience, disait-il, on jKnirrait, au moyen d'autant de fil» conducteurs et d'aiguilles aimantées qu'il y a de lettres, et en plaçant chaque lettre sur une aiguille différente, établir à l'aide d'une pile placée loin de ces aiguilles, et qu'on ferait communiquer alternativement par ses deux extrémités à celles de cliaipie fil conducteur, une sorte de tt'léf,Taphe propre à écrire tous les détails qu'on pourrait transmettre , à travers quelques obstacles que ce soit, à la personne chargée d'observer les lettres placées sur les aiguilles. En établissant sur la pile un clavier dont les touches porteraient les même lettres
tée instantanément attire une plaque de fer située à distance, la plaque tient à un ressort qui lui rend sa position première dès qu'elle n'est plus retenue par l'aimant. On a donc ainsi, à toutes les distances, un mouvement de va-et-vient , de pulsion et de répulsion dont on doit le principe à Ampère et à Arago , et qui, mis à profit par la mécanique, nous a donné la merveille de la télégraphie électrique.
L'application de cette belle découverte présentait de grandes difficultés, et la télégraphie électrique reçut peu de développements sous la monarchie de Juillet. En Angleterre, le premier télégraphe qui fonctionna fut celui de Whcatson, à deux aiguilles. La France n'accueillit pas le procédé de Wheatson qui présentait
et établiraient lu communication par leur abaissement; M moyen de correspondance pourrait avoir lieu avec assez de facilité et n'exige que le temps nécessaire pour toucher d'un côté et lire de l'autre chaque lettre. •
Arago reconnut que le fil conducteur d'une pile , quand il est parcouru par l'électricité, attire la limaille de fer et peut transformer en autant d'aimants des petites barres de fer doux. Cette aimantation instantanée du fer est le principe du télégraphe. Le fil conducteur de la pile vient s'enrouler autour d'une masse, de fer doux. On lance le courant, la masse s'aimante; le courant s'arrête, l'aimantation disparaît. La masse aiman-
cependant de grands avantages. Arago pressait sans cesse le gouvernement de mettre en action les principes qu'il avait donnés. On nomma enfin une commission, et le 9 décembre 1844, on établit le long du chemin de fer de Paris à Rouen, un télégraphe qui reproduisait aux stations de la ligne, les signaux du télégraphe aérien. Ce n'était que l'enfance de l'art, mais ce système fonctionna jusqu'au 1 1 juin 1854.
En 1837, un anglais Spencer, trouvait, à Liverpool, la galvanoplastie. Il observa que le couraut de la pile de Volta, réduisait le métal en lui faisant prendre les empreintes qu'on voulait. On obtint bientôt des médailles, puis on appliqua les procédés à la galvanoplaslie, à la dorure et à l'argenture des métaux.
En 1841, M. de Ruolz communiqua à l'Académie des sciences, ses moyens de dorer et argenter les métaux. Ce fut M. Dumas qu'on chargea du rapport sur cette utile découverte.
Une autre découverte dont l'application est devenue populaire, fut celle de la photographie, grAce à laquelle toutes les familles peuvent posséder l'image de ceux qui leur sont chers, et trouvent ainsi une consolation à l'absence ou à la mort. On doit cette découverte à Niepce et à Daguerre. Niepce, le premier, trouva le moyen de fixer, par l'action chimiquo de la lumière, l'image des objets extérieurs. Le commencement de ses travaux date de 1813 et 1814. En 1824, il s'occupa de reproduire les images formées dans la
chambre noire : il les fixa sur le métal et composa des planches pour les graveurs. C'était l'héliographie. On le mit en relation avec Daguerre, l'inventeur du diorama. Celui-ci perfectionna les procédés de Niepce qui mourut en 1833, sans avoir pu jouir des heureux résultats de ses recherches. Daguerre poursuivit seul ses études et parvint à obtenir des images photographiques en 1839. Il annonça ce résultat à l'Académie des sciences, et dans une séance solennelle, le 10 août 1839, Arago expliqua le nouveau procédé. Une loi accorda une [tension viagère de 6000 francs à Daguerre et de 4000 francs au (ils de Niepce. La découverte se propagea rapidement, et tout le monde chercha à faire du daguerréotype. On ne pouvait encore reproduire
que l'image d'objets inanimés. Un perfectionnement amena la reproduction des objets animés. En 1847, M. Rianquart - Evrard trouva la photographie sur papier.
La photographie ne fut pas employée seulement comme un art agréable, elle rendit d'importants services aux sciences. Maintenant les instruments de météorologie enregistrent eux-mêmes leurs propres observations. On employa la photographie pour reproduire, en les grossissant, les objets microscopiques, immense avantage pour l'histoire naturelle. La photographie devient un utile auxiliaire, non-seulement de l'histoire naturelle et de la cosmographie, mais encore de la physique, de la chimie, de l'archéologie et de la justice criminelle.
LV1. — PHOFAG VTION DES IDÉES WX.iAI.ISTLS.
Le mouvement littéraire, artistique , scientifique, donnait à la société un certain brillant. Mais pendant tout le règne de Louis-Philippe, un mal profond la mina sourdement, et fut la cause la plus directe de la révolution qui va éclater. Un grand nombre d'esprits s'éprirent de vagues théories, de chimères doublement funestes et par leur vanité et par l'encouragement qu'elles donnèrent dans les classes inférieures aux passions subversives.
Dans les premières années, l'église saint-sim->nienne entreprit de se substituer au catholicisme el voulut constituer un ordre social des plus bizarres. Ud moment cette école lit grand bruit, tint des réunions
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publiques, et on put voir établie sur la côte de MéniliDonlanl une secte particulière, dirigée par le P. Enfantin, fondée sur le principe de la fraternité et cherchant à frapper le public par son costume original et ses pratiques insensées. Puis les disciples du trop fameux Fourier se proposèrent de faire du monde un immense phalanstère où aurait ré^né l'harmonie universelle, où le travail aurait été un plaisir, une passion. Un des principaux disciples de Fourier, M. Considérant, réclamait toujours quelques millions du budget pour former un pbalanstère modèle. Ces écoles cependant gagnèrent peu d'adeptes dans les classes inférieures qui ne comprenaient point leurs systèmes
compliqués. Mais d'autres novateurs, se perdant moins dans des combinaisons nuageuses, professaient ouvertement la destruction de l'ordre social, demandaient l'égalité des salaires et des fortunes, et trouvaient beaucoup d'adhérents dans les classes souffrantes auxquelles ils persuadaient que leurs misères étaient le fruit d'une constitution injuste de la société. Accusant la concurrence, ce stimulant énergique de l'activité humaine, ils voulaient y substituer une association impossible , parce qu'elle est contraire à la raison et à la morale, une association « où chacun aurait selon ses besoins et donnerait selon ses facultés, » où malgré l'inégalité du travail tous recevraient un
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salaire égal, où le talent et l'activité ne recevraient pas plus de récompense que l'ignorance et la paresse. C'étaient là les idées d'un livre publié en 1840, Y Organisation du travail, par M. Louis Blanc, qui écrivait en outre l'histoire de la Révolution et celle de Louis-Philippe, sous* l'influence de ces idées fausses. Puis un autre publiciste, le trop célèbre M. Proudhon, venait saper le fondement de toute société : la propriété.
Et ces idées répandues soit par des journaux, soit par des brochures, soit par des livres que de timides répressions judiciaires n'arrêtaient pas, soit par des sociétés qui agissaient dans l'ombre, s'en allaient dans le monde des ateliers égarer plus d'un esprit honnête,
se
alimenter les mauvaises passions, exciter la misère, armer l'ignorance. Un travail souterrain ruinait peu à peu les notions du sens commun, préparait l'anarchie qui suivit la révolution de Février, et compromit un moment l'existence même de notre belle société française. Le bon sens a fait justice de toutes ces utopies, plus capables d'amener la dissolution universelle que l'universel bonheur. Mais n'oublions pas que la plupart de leurs auteurs vivent encore, et pour ne point redouter leurs sophismes, fortiGons-nous de plus en plus dans les saines idées d'ordre, de justice, de travail, dans la pratique de la morale et du principe chrétien de la etiarité, bien supérieur sans doute à la fraternité impossible des communistes. Notre révolu-
lion sociale a été accomplie en 1789. Ce qu'il nous reste à faire, c'est de raffermir le sol ébranlé par tant de commotions, d'asseoir sur des fondements durables le nouvel édifice, de quitter les chimères funestes pour les améliorations réalisables, de dissiper l'ignorance, ennemie de tout ordre et de toute liberté; de réhabiliter la raison qu'on a tant outragée, de raviver la foi qui donne à l'activité humaine et un but pour l'exciter et une noble espérance pou r la soutenir.
Quelques jours avant la chute du gouvernement de Juillet, un député, aujourd'hui président du Coprs législatif, M. de Morny, prévoyait les périls de la société, expliquait avec éloquence comment les classes inférieures en venaient à maudire notre société, et, co qui est mieux encore, indiquait les moyens de la ramener à de meilleurs sentiments. « N'est-il pas naturel que les malheureux se laissent prendre aux maximes égalitaires? L'ignorance les y dispose, l'envie les y pousse, la misère et les maladies les y contraignent. Pourquoi ceux-là sont-ils nés riches, doiventils se dire, et nous pauvres t La société n'a-t-elle rien de mieux à nous offrir en perspective que la prison si le désespoir nous conduit au crime, et pas même l'hôpital, quand nos forces sont épuisées? N'y a-t-il pas une vérité poignante au fond de ces plaintes? Que répondre? que faire?
• Prouver d'abord aux classes pauvres que la société s'occupe de leur venir en aide avec une constante sollicitude ; perdre moins de temps en beaux discours, et étudier davantage leurs intérêts et leurs besoins; s'acharner moins aux questions de cabinet, et prêter plus d'attention aux questions'socialcs; prouver aux mal-
heureux, avec la logique et le bon sens, que les richa ne sont pas cause de leurs peines; leur faire coinprendre le secret du mécanisme social; leur démontrer que les valeurs d'une société réglée s'évanouisser quand cette société se trouble, parce que ces valeci sont toutes de convention ; que l'or, l'argent, le créé l'intérêt des capitaux, tout cela n'est que conventwt pure et disparaîtrait sous les décombres de la société;
que le jour "
ou
ils arriveau partage, tendait leurs mains sanglantes, i ne leur reviendrait pas pi tète ce qu'ils auraient f&ci lement gagné avec un journée de travail; q»
l'inégabté sociale est un loi de nature; que toujour il y aura des laborieux < des fainéants, des forts < des faibles, des braves < des timides, des gouve:
nants et des gouvernes; qi l'ordre est encore pour ei la plus favorable des coi dilions; entin, que l'hum< nité ne sW jamais troi vée dans un siècle où 1 classes riches se soient pli préoccupées des classes pa vres ; que leurs maux y so étudiés avec ferveur; qi les caisses d'épargne , 1 crèches, les salles d'asil F.mrier. les écoles gratuites, les ai
liers de travail, les conse de prud'hommes, etc., sont les plus intelligentes, 1 plus bienveillantes réformes qui se puissent invente que là est la solution du problème. » (M. de Morn Revue des Deux-Mondes, janvier 1848.)
A ces sages conseils, il nous faut ajouter, comi autre conclusion à l'adresse des classes laborieust ces belles paroles d'un grand homme, de Franklir f Si quelqu'un vous dit que vous pouvez vous enricl autrement que par le travail et l'économie, ne l'écc tez pas : c'est un empoisonneur 1 •
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Suppression de l'hérédité de la pairie
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lion sociale a été accomplie en 1789. Ce qu'il nous reste à faire, c'est de raffermir le sol ébranlé par tant de Commotions, d'asseoir sur des fondements durables le nouvel édifice, de quitter les chimères funestes pour les améliorations réalisables, de dissiper l'ignorance, ennemie de tout ordre et de toute liberté; de réhabiliter la raison qu'on a tant outragée, de raviver la foi qui donne à l'activité humaine et un but pour l'exciter et une noble espérance pour la soutenir.
Quelques jours avant la chute du gouvernement de Juillet, un député, aujourd'hui président du Coprs législatif, M. de Moray, prévoyait les périls de la société, expliquait avec éloquence comment les classes inférieures en venaient à maudire notre société, et, ce qui est mieux encore, indiquait les moyens de la ramener à de meilleurs sentiments. € N'est-il pas naturel que les malheureux se laissent prendre aux maximes égabtaires? L'ignorance les y dispose, l'envie les y pousse, la misère et les maladies les y contraignent. Pourquoi ceux-là sont-ils nés riches, doiventils se dire, et nous pauvres?
La société n'a-t-elle rien de mieux à nous offrir en perspective que la prison si le désespoir nous conduit au crime, et pas même l'hôpital, quand nos forces sont épuisées? N'y a-t-il pas une vérité poignante au fond de ces plaintes? Que répondre? que faire?
« Prouver d'abord aux classes pauvres que la société s'occupe de leur venir en aide avec une constante sollicitude ; perdre moins de temps en beaux discours, et étudier davantage leurs intérêts et leurs besoins; s'acharner moins aux questions de cabinet, et prêter plus d'attention aux questions 'sociales; prouver aux mal-
Kmirier.
heureux, avec la logique et le bon sens, que les riches ne sont pas cause de leurs peines ; leur faire comprendre le secret du mécanisme social; leur démontrer que les valeurs d'une société réglée s'évanouissent quand cette société se trouble, parce que ces valeort sont tontes de convention ; que l'or, l'argent, le crédit, l'intérêt des capitaux, tout cela n'est que convention pure et disparaîtrait sous les décombres de la société;
que le jour où ils arriveraient au partage, tendant leurs mains sanglantes, il ne leur reviendrait pas par tête oe qu'ils auraient facilement gagné avec une journée de travail; que l'inégalité sociale est une loi de nature ; que toujours il y aura des laborieux et des fainéants, des forts et des faibles, des braves et des timides, des gouvernants et des gouvernes ; que l'ordre est encore pour eux la plus favorable des conditions; enfin, que l'humanité ne s'est jamais trouvée dans un siècle où les classes nches se soient plus préoccupées des classes pauvres ; que leurs maux y sont étudiés avec ferveur; que les caisses d'épargne , les crèches, les salles d'asile , les écoles gratuites, les ateliers de travail, les conseils de prud'hommes, etc., sont les plus intelligentes, les plus bienveillantes réformes qui se puissent inventer ; que là est la solution du problème. » (M. de Morny, Revue de* Deux-Mondes, janvier 184».)
A ces sages conseils, il nous faut ajouter, comme autre conclusion à l'adresse des classes laborieuses, ces belles paroles d'un grand homme, de Franklin : • Si quelqu'un vous dit que vous pouvez vous enrichir autrement que par le travail et l'économie, ne l'écoutez pas : c'est un empoisonneur! >
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